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INTRODUCTION. 


OBJET  DE  CET  OUVRAGE, 


La  restauration ,  telle  que  nous  Fentendons 
ici  f  ce  n'est  pas  la  réparation  du  désordre  qut 
Févénement  de  juillet  a  causé  dans  ce  pays  ;  ce 
n^est  pas  le  rétablissement  de  l'édifice  monar- 
chique qui  a  péri  dans  l'ébranlement  national 
de  1789;  ce  mot  a  dans  notre  pensée  une  tout 
autre  étendue  :  il  exprime  la  victoire  des  prin- 
cipes constitutifs  de  la  société  française  après 
une  lutte  de  trois  siècles  contre  des  vices  qu'une 
cause  étrangère  avait  introduits. 'La  restaura- 
tion ,  c'est  l'action  des  forces  vitales  du  corps 
politique  qui ,  se  débarrassant  des  élémens  de 
dissolution  et  de  mort,  reproduit  en  lui  le» 
formes  que  la  maladie  avait  altérées;  c'est 
enfin  le  triomphe  de  la  constitution  naturelle 


de  la  Fnince ,  qui  y  par  un  travail  énergique , 
se  délivre  du  mal  et  réalise  tout  le  bien  qu  elle 
portait  en  germe  à  la  naissance  de  la  société. 

Il  ne  s'agit  donc  nullement  dans  cet  écrit  de 
prédire  et  de  préparer  le  triomphe  d*un  parti 
sur  un  autre ,  ni  d'annoncer  à  la  France  quel- 
que nouvelle  vicissitude  de  cette  lutte  des  prin- 
cipes exclusifs  entre  lesquels  les  opinions  sont 
partagées  ;  ou  la  prolongation ,  sous  une  autre 
phase ,  de  ce  monopole  du  pouvoir  qui  est  né 
de  la  confusion  des  idées  et  de  la  complication 
des  événemens  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'op- 
poser une  théorie  à  des  volontés ,  et  d'ébranler 
avec  la  raison  un  échafaudage  construit  au 
nom  de  la  nécessité;  il  s'agit  uniquement  pour 
nous  de  constater  et  d'expliquer  le  présent , 
d'éclairer  l'avenir,  et  de  montrer  que  tous  les 
efforts  des  partis ,  leurs  intérêts ,  leurs  passions 
même  y  aboutissent  a  un  résultat  commun , 
vers  lequel  ils  sont  entraînés  par  la  force  irré- 
sistible des  choses,  et  que  nous  voyons  déjà 
s'accomplir. 
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ligence  servie  par  des  organes  matérieb,  se  conser- 
vent par  les  lois  qui  les  ont  crées.  L'existence  iie 
ces  êtres  et  des  lois  qui  les  régissent ,  c'est  la  Vé- 
rité. Les  rapports  de  ces  lois  entre  elles,  c'est 
rOrdre  et  la  Raison.  La  connaissance  par  l'homme 
de  ces  lois  et  de  ces  rapports,  c'est  la  Science.  Ces 
êtres,  ces  lois  et  ces  rapports,  ont  dans  toutes  les 
langues  des  mots  qui  leur  sont  propres  :  pour  rai- 
sonner sur  le  monde  créé,  pour  en  décrire  les  com- 
binaisons et  les  phénomènes,  il  suffit  de  connaître 
ces  mots  et  de  les  employer  dans  leur  acception 
positive;  ici  le  langage  figuré  est  inutile  et  devient 
nuisible. 

Les  sociétés  politiques ,  les  nations ,  sont  des 
êtres  collectifs,  postérieurs  à  la  création,  que  le 
temps  a  formés  par  le  développement  des  races  hu- 
maines en  vertu  de  certaines  lois  inhérentes  à  la 
nature  de  l'homme.  Ces  êtres  collectifs  ont  pour 
attributs  l'unité  et  la  durée;  ils  sont  soumis  dans 
leur  existence  aux  lois  éternelles  et  générales  qui 
régissent  l'univers  créé. 

Étant  postérieurs  à  la  création,  on  nç  peut  con- 
cevoir les  phénomènes  de  leur  existence  qu'à  l'aide 
des  images  empruntées  au  monde  primitif;  mais, 
pour  arriver  à  comprendre  ces  phénomènes  et  à  les 
expliquer,  il  importe  que  ces  images,  ces  élémens 
du  raisonnement  en  politique ,  soient  choisis  dans 
un  esprit  de  vérité  ;  de  fausses  images  conduiraient 


anx  résultats  les  plus  funestes ,  car  id  les  erreurs 
de  théorie  se  réalisent  en  souffrances  physiques  et 
morales. 

Les  corps  politiques  étant  des  agrégations 
d'hommes,  c'est  dans  la  nature  humaine,  dans 
la  physiologie,  dans  la  psychologie  et  dans  la  mo* 
raie,  qu'on  doit  chercher  les  images  qui  corres- 
pondent aux  phénomènes  de  l'existence  des  so- 
ciétés, et  les  lois  éternelles  qui  les  régissent;  on 
est  donc  conduit  aux  plus  graves  erreurs  quand 
on  puise  ces  images  dans  le  monde  matériel  et 
inanimé;  et  l'école  de  publicistes  qui,  au  com« 
mencement  du  19'  siècle,  a  introduit  dans  la 
politique  les  idées  de  la  mécanique,  a  beaucoup 
contribué  aux  perturbations  de  notre  époque  et 
aux  catastrophes  qui  les  ont  suivies.  Ces  mots  de 
ressorts^  de  rouages,  de  leifiers ,  àe  contre- 
poids, etc. ,  peuvent  foornîr  des  théories  ing^* 
nieuses  aux  orateurs  et  aux  écrivains;  mais  touf^ 
ce  langage  manque  essentiellement  de  vérité.  Les 
nations  ne  sont  point  des  machines,  mais  des 
corps  vivans;  ce  sont  des  êtres  organisés  :  com* 
posés  ainsi  que  l'homme  de  matière  et  d'esprit, 
ils  ont  comme  lui  une  raison,  une  conscience, 
des  besoins  physiques  et  moraux,  des  intérêts 
et  des  passions;  ils  naissent,  grandissent  et  se 
perfectionnent  selon  les  lois  d'une  nature  puis-« 
saute  qui  les  a  produits  et  qui  agit  en  eux. 


On  voit  que  cette  différence  dans  les  images 
en  amène  une  très-importante  dans  les  résul- 
tats. Si  une  nation  ëtait  une  machine  «  elle  se- 
rait un  ouvrage  d'art  ;  elle  resterait  soumise  aux 
combinaisons  du  mécanicien.  Trente-Kleux  millions 
d'hommes  dépendraient ,  pour  exister ,  pour  pos- 
séder, pour  agir  et  pour  penser,  de  Fesprit  et  de 
la  volonté  de  quelques  autres;  un  peuple  ne  serait 
qu'un  composé  de  molécules  ou  d'atomes ,  qu'une 
vile  matière  condamnée  à  subir  toutes  les  formes 
qu'un  artiste  voudrait  lui  donner.  Il  serait  soumis 
à  l'incertitude  des  sciences  humaines,  et  la  main 
qui  aurait  construit  le  système  resterait  toujours 
aa->de$sus  de  la  machine  politique  pour  en  arrêter 
le  mouvement ,  pour  en  démonter  les  rouages , 
afin  d'en  changer  les  formes  et  les  rapports,  à 
chaque  progrès,  à  chaque  variation  de  J a  préten<- 
djD^  science  dont  la  nation  serait  sujette.  Ainsi  tour 
jVurs  la  souffrance  et  la  mort  de  la  société  seraient 
un  préliminaire  indispensable  à  la  réalisation  de 
chaque  perfectionnement  que  le  mécanicien  aurait 
rêvé. 

Si,  au  contraire,  oa conçoit  les  corps  politiques 
d'après  les  idées  de  la  nature  vivante,  la  main  de 
l'homme  n'a  point  à  intervenir  pour  remédier  aux 
maux  de  la  société-,  le  travail  réparateur  n'est 
point  extérieur,  mais  intérieur  yil  n'est  pas  artifi- 
ciel, mais  naturel;  il  ne  procède  point  par  la  vto- 


lence,  mais  par  la  liberté;  il  n'agit  point  sur  la 
surface  de  la  société  pour  soumettre  le  fond  à  des 
formes  déterminées  à  priori;  mais  il  procède  du 
fond  à  la  surface ,  en  sorte  que  les  formes  sont  le 
produit  et  la  manifestation  d'une  organisation  ac- 
complie. 

C'est  seulement  dans  cet  ordre  d'images  qu'on 
peut  donner ,  de  la  liberté  politique ,  une  explica- 
tion qui  ne  soit  point  au-dessous  du  sentiment 
que  ce  mot  éveille  dans  les  âmes  généreuses  :  la 
liberté ,  c'est  l'action  de  la  constitution  qui  tend  à 
réaliser  ses  formes  ;  c'est  la  circulation  de  la  sève 
dans  l'arbre;  c'est  le  bourgeon  qui  veut  se  déve- 
lopper en  rameaux ,  se  transformer  en  feuilles  selon 
son  espèce,  qui  veut  épanouir  ses  fleurs  et  produire 
ses  fruits. 

U  y  a  malaise,  souffrance  et  désordre  dans  le 
corps  politique,  comme  dans  le  corpè  humain  et 
dans  l'arbre,  quand  la  sève  est  interrompue ,  quand 
les  formes  sont  comprimées ,  quand  les  organes  sout 
lésés,  quand  quelque  chose  d'hétérogène  vient  vi- 
der sa  substance  et  contrarier  sa  nature.  Les  mala* 
dies  des  hommes  et  des  nations  ne  tiennent  qu'au 
défaut  de  liberté  des  molécules  vivantes  dont  ils 
se  composent. 
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CHAPITRE  IL 

Des  constitutions  des  corps  politiques. 

La  constitution  d'un  peuple  n'est  donc  point 
une  création  du  génie  et  de  la  puissance  de 
Thomme;  ce  n'est  pas  une  combinaison  élaborée 
sur  le  papier ,  un  plan  tracé  à  Féquerre  et  au  com- 
pas y  et  qu'on  exécute  ensuite  avec  une  matière 
inerte.  Dans  cette  courageuse  nation  française,  où 
la  logique  fourvoyée  ne  recule  pas  même  devant 
l'absurde,  on  a  pu  prononcer  à  la  tribune  les  mots 
de  matière  électorale  ;  mais  on  oubliait  que  cette 
matière  a  du  sang  et  des  larmes  pour  accuser  les 
bévues  de  ses  constituans;  et  que  les  parcelles 
dont  elle  se  compose  étant  des  êtres  organisés  et 
vivans ,  elles  échapperaient  par  la  mort  au  cruel 
aveuglement  qui  n'aurait  pas  tenu  compte  de 
leur  vie. 

L'idée  qu'un  peuple  pourrait,  par  un  effort  de 
sa  propre  sagesse  et  de  sa  volonté,  se  faire  une 
constitution ,  n'est  pas  moins  vaine  et  moins  dan«, 
gereuse.  Le  mot  peuple  suppose  quelque  chose  de 
constitué  :  pour  qu'une  volonté  puisse  se  former 
au  sein  d'une  réunion  d'hommes,  il  faut  que  cette 
réunion  ait  une  organisation ,  il  faut  qu'eUe  soit  un 
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sent  par  le  triomphe  de  cette  dernière ,  après  une 
longue  suite  de  convulsions  et  de  souffrances. 

C'est  sur  la  foi  d'une  chimère  de  cette  espèce 
que  Jason  livra  son  vieux  père  aux  maléfices  de 
Mëdëe.  La  magicienne  avait  promis  de  donner  au 
vieillard  la  constitution  d'un  adolescent*,  elle  cou- 
pa son  corps  par  morceaux  et  les  mit  dans  une 
chaudière.  Quelque  chose  d'analogue  serait  arrivé 
à  la  France ,  si  elle  s'était  abandonnée  au  couteau 
de  ses  constituans.  Mais  la  vigueur  du  sujet  a 
heureusement  triomphé  de  la  bonne  volonté  des 
opérateurs,  et  tout  s^est  réduit  à  des  tentatives 
dont  les  résultats  funestes  ont  démontré  la  folie. 
Nous  avons  vu  ce  peuple  se  créer  des  constitutions, 
se  jurer  qu'elles  seraient  éternelles;  et  bientôt, 
la  constitution  véritable,  que  personne  n'avait 
aperçue,  que  personne  n'avait  jurée ,  se  faire  jour 
surun  point  ou  snr  un  autre,  déjouei*  en  un  moment 
toutes  les  combinaisons ,  annuler  tous  les  sermens , 
et  rendre  nécessaire  une  nouvelle  opération  consti- 
tuante tout  aussi  éphémère  que  la  précédente* 

Un  de  nos  poètes  a  dit  : 

Chassez  le  naturel,  il  revient  au  galop. 

Cet  axiome  est  vrai  pour  les  nations  comme 
pour  les  hommes. 
•  La  constitution  d^un  corps  politique  est  donc 
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réellement  ce  qui  constitue  ce  corps  ;  oe  qui  fait 
qu'il  est  monarchie  on  république,  monarchie 
tempérée  ou  monarchie  absolue ,  république  fédé- 
rative  ou  république  centralisée  dans  une  ville. 
Cest  la  réunion  des  circonstances  primitives  qui 
ont  concouru  à  la  naissance  d'une  nation  ,  et  qui , 
comme  principes  de  son  existence ,  ont  déterminé 
ses  mœurs ,  son  caractère ,  ses  institutions.  Ces 
principes,  combinés  dès  l'origine,  tendent  non- 
seulement  à  produire  leurs  formes ,  mais  à  les  per- 
fectionner sous  l'empire  des  lois  universelles  de  la 
morale  et  de  la  justice,  des  sentimens  du  beau  et 
du  goût ,  et  de  toutes  les  idées  d'une  civilisation  pro- 
gressive ',  ils  ont  une  force  qui  agit  partout  et  sans 
cesse*,  qui  pénètre  dans  les  esprits,  modifie  les 
intérêts ,  engage  les  volontés  *,  qui  s'infuse  dans  les 
obstacles,  les  altère,  les  entraine,  et  n'a  besoin 
que  du  temps  poor  triompher  d'eux. 

CHAPITRE  lU. 


Ce  que  sont  les  principes  constitutifs  d'une 

société. 


Pom  connaître  les  principes  constitutif  d'un^ 
société,  il  faut  étudier  ses  commencraiens ;  car 
principes  et  ^ammencemens  sont  synonymes,  La 
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situation  présente  d'un  peuple  n'annonce  que  le 
travail  de  ses  principes  ^  et  c'est  le  passé  seul  qui 
peut  nous  donner  Tintelligence  de  ce  travail.  Les 
hommes  qui  se  placent  au  milieu  des  événemens 
du  jour  pour  discuter  sur  la  politique  sont  dominés 
par  des  effets  dont  ils  ne  connaissent  point  la  cause^ 
et  ils  contribuent  à  un  mouvement  dont  ils  ignorent 
la  portée.  Cest  ce  que  nous  avons  vu  dans  toutes 
les  agitations  de  ce  siècle ,  et  notamment  dans  la 
révolution  de  juillet^  tous  ceux  qui  écrivaient, 
qui  parlaient  et  qui  agissaient  dans  Fétroite  ques- 
tion que  la  charte  de  i8i4  avait  amenée,  s'exal- 
taient et  se  passionnaient  sous  l'empire  d'une  idée 
relative  qu'ils  prenaient  pour  une  vérité  absolue,  et 
pour  un  résultat  immédiat  qu'ils  croyaient  définitif, 
et  qui  n'était  que  transitoire.  Les  uns  croyaient  sau- 
vdrundroit  menacé,  les  autres  croyaient  défendre  un 
principe^  ceux-civoulaienl  instituer  une  république, 
d'autres  croyaient  fonder  une  nouvelle  monarchie; 
trois  années  ont  suffi  pour  faire  sortir  de  leurs 
efforts  des  résultats  généraux  qu'ils  n'apercevaient 
pas  alors  :  on  n'a  qu'un  point  de  vue  partiel  quand  on 
se  tient  trop  près  des  objets;  les  lois  de  l'optique  sont 
communes  au  monde  matériel  et  au  monde  moral. 
Il  faut  donc  embrasser  de  ses  regards  toute  la 
vie  d'une  nation  pour  comprendre  les  causes  qui 
agissent  en  elle  ;  l'esprit,  ne  comprend  que  çè  qu'il 
contjient  :  Dieu  comprend  l'univers,  parce  qu'il  le 


contient  *,  Thomme  ne  comprend  pas  Dieu ,  parce 
que  l'esprit  de  Thomme  n'est  pas  assez  spacieux 
pour  le  contenir. 

-  La  nécessité  de  remonter  à  l'origine  d'une  so- 
ciété pour  comprendre  les  phénomènes  de  ton 
existence  est  rendue  manifeste  par  les  événemens 
qui  se  sont  accomplis  sous  nos  yeux.  A  la  suite 
d'une  insurrection  triomphante  dans  la  capitale , 
des  hommes  chassent  une  dynastie  et  proclament 
un  nouveau  roi  :  ce  nouveau  roi ,  à  la  faveur  des 
circonstances  sous  l'empire  desquelles  la  dynastie 
venait  de  succomber,  s'empare  du  gouvernement; 
il  dispose  de  l'armée ,  des  trésors  de  la  France ,  de 
tout  le  matériel  du  pouvoir  public  -,  les  souverains 
de  l'Europe  laissent  près  de  lui  leurs  ambassadeurs  ; 
le  parti  vainqueur  qui  l'a  élevé  au  trône ,  maître 
de  la  législation ,  fait  des  lois  pour  exclure ,  pour 
condamner,  pour  frapper  tout  ce  qui  lui  est  con- 
traire. Voilà  donc  un  grand  fait  introduit  dans  la 
société  française ,  un  fait  qui  a  pour  lui  les  inté- 
rêts, les  volontés  d'un  grand  nombre  d'hommes, 
la  législation  et  la  force  matérielle  du  gouverne- 
ment ',  ce  fait  deviendrait  constitutif  pour  la  France, 
il  déterminerait  tous  les  événemens  politiques,  il 
dominerait  toutes  les  résistances ,  il  serait  prin" 
cipe  enfin ,  s'il  était  commencement  de  la  société  ; 
mais  comme  il  y  a,  avant  ce  fait,  d'autres  faits 
qui  le  dominent  parce  qu'ils  sont  antérieurs  et  par 
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conséquent  supérieurs  à  lui ,  et  comme  ces  faits 
ont  crée  des  droits ,  des  intérêts ,  des  opinions , 
des  volontés  qu'il  ne  peut  changer  ni  atteindre,  au 
lieu  d'être  principe ,  il  est  la  violation  des  princi- 
peff*  Il  a  contre  lui  la  logique ,  la  liberté ,  le  poids 
des  mœurs  et  des  traditions  nationales  \  Mais  ces 
faits  antérieurs  sont  eux-mêmes  dominés  par  d'au- 
tres faits  antérieurs  avec  lesquels  ils  sont  en  rap- 
port :  pour  connaître,  dans  cette  génération  de 
faits ,  quels  sont  ceux  qui  dominent  toute  rexis-* 
tence  sociale ,  il  faut  donc  remonter  de  faits  en 
faits  jusqu'à  Forigine  de  la  société  :  ce  sont  les 
faits  de  cette  origine  qui  sont  les  principes  vérita- 
bles, puisque ,  dans  cette  société,  il  n'y  a  rien  avant 
ni  au-dessus  d'eux« 

Plusieurs  choses  sont  à  considérer  dans  l'origine 

^  Aîosi  avant  le  fait  du  y  août  se  montre  un  autre  fait  ^ 
le  triomphe  de  Pinsurrection  et  la  souveraineté  de  PHôtel- 
de-Yille  :  les  républicains^  qui  représentent  la  souverai- 
neté de  l'insurrection,  dominent  donc  logiquement  le 
gouvernement  du  7  août.  Mais  avant  le  triomphe  de  Tin- 
surrection  se  montrent  les  cahiers  de  six  millions  de 
Français  proclamant ,  en  1789,  un  droit  héréditaire  de 
800  ans;  les  légitimistes ,  qui  représentent  ce  droit  hér^ 
ditaire ,  dominent  donc  logiquement  le  fait  de  rinsnrreC'* 
tion  et  le  fait  du  7  août ,  les  républicains  et  les  royalistes 
de  la  branche  cadette. 
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d'un  peuple  poar  déterminer  sa  coBttiiution  :  le 

TBamiTOIRE,  LA  RELIGION,  l'âTAT  DES  PEBSOHIISS ,  ET 
LES  FAITS  AU  MOYEN  DESQUELS  l'uNITÉ  SOCIALE  A  ÉTÉ 
OBTENUE. 

On  a  beaucoup  controversé  en  Allemagne  et  en 
France  sur  les  mots  limites  naturelles  :  il  est  cer- 
tain cependant  que  la  nature  a  destiné  certaines 
parties  du  globe  à  devenir  l'habitation  des  mêmes 
peuples,  à  les  contenir,  à  les  fixer,  à  conserver 
leur  unité ,  leur  nationalité  à  travers  les  siècles  et 
au  milieu  des  grandes  luttes  morales  auxquelles  ils 
devaient  participer.  Il  est  impossible  d'examiner 
les  circonstances  topographiques  et  géologiques  qui 
sont  particulières  à  la  France ,  à  TAngleterre ,  à 
TEspagne,  à  la  Suisse,  à  la  Hollande,  et  de  croire 
que  ces  circonstances  peuvent  âtre  indifférentes  à 
l'existence ,  aux  institutions,  au  caractère  et  à  Tes- 
prit  de  ces  diverses  nations  -,  ce  sont  ces  circon- 
stances qui  font  qu'un  peuple  est  agricole  ou  na- 
vigateur, guerrier  ou  pacifique,  oisif  ou  occupé. 
Quand  un  peuple  est  situé  dans  une  contrée  d'une 
étendue  convenable ,  circonscrite  par  la  mer  ou 
par  des  montagnes ,  et  que  ce  peuple  n'est  pas  en 
possession  de  la  totalité  de  ce-  territoire ,  il  y  a  en 
lui  une  irrésistible  tendance  à  réaliser  ces  indica- 
tions de  la  nature ,  et  l'on  peut  être  assuré  qu'il 
n'aura  ni  repos  ni  bien«étre  jusqu'à  ce  que  son 
unité  nationale  ait  atteint  son  unité  territoriale. 
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La  disposition  intérieure  du  territoire ,  les  fleu« 
vesqui  Tarrosent,  les  variations  du  sol,  et  toutes 
les  circonstances  de  situation  et  de  production 
qui  ont  détermine  rétablissement  des  grands  cen- 
tres de  population ,  les  industries  de  chaque  cité , 
et  les  rapports  qui  les  unissent,  sont  aussi  des  faits 
organiques  produits  par  la  nature,  et  qui,  dans  leur 
ensemble ,  contribuent  à  Texistence  et  à  Tindépen- 
dance  d*une  société.  On  comprendra  l'importance 
de  ces  circonstances  en  voyant  Finutilité  des  ef- 
forts qu'on  fait  depuis  deux  ans  pour  rendre  la 
Belgique  indépendante  :  Anvers  et  T  Escaut  sont 
pour  cette  nation  un  organe  indispensable  k  son 
existence  ^  et  Flessingues ,  la  clef  de  l'Escaut  et 
d'Anvers ,  appartient  à  la  Hollande  ! 

Il  est  difficile  de  savoir  pourquoi  les  législateurs 
du  7  août  ont  voulu  que  le  prince  qu'ils  élevaient 
sur  le  trône  s'appelât  le  roi  des  Français,  au  lieu 
de  s'appeler  le  roi  de  France;  ces  hommes  croient- 
ils  que  la  constitution  physique  de  la  France  soit 
sans  rapport  avec  sa' constitution  politique?  Font- 
ils  abstraction  du  territoire  dans  Tidée  qu'ils  con- 
çoivent d'une  monarchie  ?  Dans  ce  cas ,  pour- 
quoi donc  voyaient-ils  la  patrie  dans  le  territoire  y 
quand  l'institution  royale  était  .exilée  à  Mittau? 
Peut-être  en  i83o  espéraient-ils  simplifier  leurs 
opérations  constituantes  en  réduisant  la  nation  à 
des  individualités  humaines  :  plus  on  rétrécit  la 
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part  de  la  tiatare  dans  Forganisation  des  sociétés , 
plus  OD  élargit  la  part  de  l'arbitraire. 

La  religion  étant  le  'lien  qui  unit  lés  hommes  à 
Dieu ,  ridée  plu^  ou  moins  parfaite  qu'ils  ont  de 
Dieu,  de  sa  providence,  de  sa  justice,  les  prescrip- 
tions qui  leur  ont  été  faites  en  son  nom,  leurs 
opinions  et  leurs  croyances  dans  les  rémunérations 
d'une  autre  vie ,  influent  nécessairement  sur  le 
sentiment  qu'ils  qnt  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs ,  sur  l'esprit ,  le  caractère  et  les  habitudes 
d'une  société ,  sur  les  développemens  de  ses  insti- 
tutions ,  et  déterminent  sa  conduite  à  l'égard  des 
nations  voisines»  C'est  la  différence  des  religions 
qiy  fait  qu'un  peuple  est  éclairé  ou  aveugle,  pro^ 
gressif  ou  stationnaire ,  généreux  ou  égoïste  ^  qu'il 
supporte  le  despotisme  ou  se  passionne  pour  la 
liberté;  qu'il  tend  à  l'égalité  ou  aux  privilèges  de 
naksance. 

La  religion  d'un  peuple  tient  donc  une  grande 
place  parmi  les  causes  morales  qui  l'ont  constitué 
et  qtd  agissent  en  lui. 

On  doit  aussi  examiner,  pour  connaître  la  cons-- 
titution  d'une  société ,  l'état  des  personnes  qui 
habitaient  le  territoire  au  moment  où  le  corps 
politique  s'est  formé.  Quelle  était  la  situation  des 
hommes  et  des  famiUes?  Étaient-ils  chasseurs  ou 
bergers ,  colons  ou  nomades  ?  Habitaient-ils  des 
tentes  ou  des  bourgades  ?  Âvaient«ils  une  ou  plu-* 
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sieurs  cites  ?  Comment  la  propriété  était-elle  par- 
tagée oii  transmise?  Possédaient-ils  des  institutions 
municipales?  Étaient-ils  les  uns  à  l'égard  des  an- 
tres dans  une  parfaite  égalité  ?  Y  avait-il  des  es- 
claves ,  une  noblesse ,  des  chefs  et  des  princes  ? 
Toutes  ces  questions  tiennent  au  fond  même  de 
Texistence  sociale.  Elles  mettront  en  lumière  des 
élémens  d'organisation  qu'on  retrouvera  dans  le 
travail  des  temps  et  dans  les  formes  définitives  qui 
résulteront  tôt  ou  tard  de  ce  travail. 

Enfin,  les  faits  au  moyen  desqnek  T unité  sociale  a 
été  obtenue  dans  Torigine  sont  sans  aucun  doute  ce 
qu'il  y  a  de  plus  prépondérant,  de  plus  énergique , 
de  plus  vivace  dans  les  principes  constitutifs  d'uiie 
nation,  puisque  ces  faits  ont  accompli  l'opération 
la  plus  prodigieuse  :  l'agrégation  des  individuali- 
tés et  des  intérêts ,  et  la  personnification  d'un 
pays  et  de  ses  habitans.  Il  faut  donc  savoir  si  cette 
unité  est  née  sur  le  territoire  par  l'extension  de  la 
famille,  comme  les  monarchies  patriarcales  d'Asie, 
ou  si  eUe  y  a  été  apportée  toute  faite  *,  si  elle  est 
arrivée  dans  une  colonie  de  républicains  on  dans 
une  armée  de  conquérans  ;  si  elle  a  été  imposée 
par  un  prophète  ou  par  un  prince  \  si  eUe  est  des- 
cendue du  ciel  ou  d'un  trône;  si  elle  s'est  réalisée 
par  la  parole  ou  par  l'épée. 

Que  si  cette  unité  est  venue  dans  une  colonie 
ou  dans  une  armée,  il  faut  savoir  quel  était  l'état 


des  personnes  dans  cette  colonie  ou  dans  cette  ar^* 
mée  \  quelles  étaient  les  mœurs ,  les  institutions  ^ 
les  lois  politiques  et  civiles  du  peuple  dont  elle 
s'est  détachée.  On  trouve  dans  cette  troupe  de 
brigands  du  Latium  qui  vint,  sous  Romulus,  éle- 
ver une  forteresse  sur  les  bords  du  Tibre,  le  prin-^ 
cipe  de  cet  esprit  de  conquête  qui  soumit  T ancien 
monde  à  la  domination  romaine  ^  on  y  trouve  la 
turbulence  du  peuple  de  Rome  ^  et  ses  jeux  san^- 
glans  et  cruels ,  et  la  succession  de  ses  Césars^  et 
leurs  turpitudes,  et  leurs  élections  prétoriennes. 
On  trouve  dans  Tétat  de  la  Normandie ,  sons  Guil^ 
laume  le  Ck)nquérant,  toute  la  constitution  féo- 
dale de  la  monarchie  britannique ,  et  les  entrepri- 
ses maritimes  des  Anglais,  et  leurs  institutions 
politiques. 

Vainement  voudrait-on  nier  les  rapports  qui 
existent  entre  les  faits  primitifs  d'une  société  et 
ses  développemens  ^  le  temps  ne  peut  développer 
dans  une  nation  que  ce  qui  s  y  trouve. 

Cest  d'après  ces  données ,  qui  nous  paraissent 
d'une  certitude  manifeste ,  que  nous  allons  établir 
les  principes  constitutifs  de  la  France,  et  le  tra- 
vail de  ces  principes. 
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LIVRE  IL 


DE  lA  CONSllTDTJON  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  territoire  de  la  France. 

Steabob  termine  ainsi  une  description  du  terri- 
toire de  la  France  :  «  Une  si  heureuse  disposition 
«  de  lieux,  par  cela  même  qu'elle  semble  être 
«  Touvrage  d'un  être  intelligent  plutôt  que  Teflet 
«  du  hasard,  suffirait  pour  prouver  la  Provi- 
«  dence*.  »  On  chercherait  vainement,  en  effet, 
sar  toute  la  surface  du  glob^ ,  une  contrée  plus 
admirablement  disposée  que  la  France  pour  assurer 
Findépendance ,  la  prospérité  et  la  prépondérance 
d'une  grande  nation.  La  vaste  étendue  de  ce  ter- 

>  Straboo,  liv.  4t  ch,  i*',  Description  d«  la  Gaaie. 
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ritoire ,  sa  fertilité ,  la  variété  de  ses  produits ,  les 
rivières  navigables  qui  l'arrosent  dans  toutes  les 
directions ,  cet  Océan  qui  se  joint  à  lui  dans  une 
ligne  immense ,  pour  le  mettra  en  communication 
avec  Thémisphère  atlantique  ;  cette  autre  mer  qui 
semble  s'avancer  pour  recevoir  ses  richesses  et  por- 
ter à  Tancien  monde  les  merveilles  de  son  indus- 
trie  ^  les  barrières  de  frimas  qui  le  défendent  à 
Test  et  au  sud  \  et  au  nord ,  ce  grand  fleuve  qui  va 
se  perdre  dans  des  marécages  et  des  lagunes ,  autre 
barrière  contre  les  invasions  de  l'étranger  :  eqfin  , 
sa  situation  sous  les  zones  tempérées  si  favorables 
au  travail  matériel  et  aux  efforts  de  l'intelligence , 
c'est  là  sans  doute  une  réuoioa  d'avantages  qu'au- 
cun autre  pays  ne  pourrait  offrir.  Il«n  résulte,  pour 
le  pejuple  uni  à  ce  beau  territoire ,  un  amour  exalté 
delà  patrie,  d'inépuisables  ressources  dansla  guerre, 
d'immenses  améliorations  dans  la  paix ,  et ,  par 
conséquent,  un  sentiment  de  sa  puissance  qui  le 
porte  aux  plus  grandes  entreprises. 

La  force  des  frontières  naturelles  n'^  pas  seule- 
ment pour  effet  d'inspirer  à  un  peuple  une  sécurité 
contre  les  attaques  de  l'étranger  -,  elle  permet  aux 
intérêts  de  localité  de  se  réaliser  dans  dep  institu- 
tions indépendantes»  sans  que  l'unité  natianale 
soit  compromise  par  leur  extension  et  leur  liberté  : 
les  frontières  de  la  France  contiennent  cette  orga- 
nisation sociale  qui  se  résume  k  l'intérieur  dans  la 
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législ^lion  et  le  gouvernement.  C'est  aiasi*  qae  h 
rëalisatioQ  de  Tintërét  local  a  pu  être  portée  en 
France  ja^u'à  la  représentation  provinciale ,  sans 
qu'aucun  démembrement  jiit  suivi  cette  extension  ^ 
tandis  que  nous  voyons  aujourd'hui  les  États-Unis 
d'AmériquQ  ne  pouvoir  spppléer  ,  par  la  lictien 
d'une  constitution  fédérale ,  à  l'enceinte  matérielle 
dont  leur  territoire  est  dépourvu. 

Les  avantages  de  situation,  de  production  et 
d'étendue,  di^t  la  réunion  distingue  le  territoire 
français,  doivent  ^i^oir  une  grande  influence  sur  le 
caractère  et  les  destinées  de  ce  peuple.  Quand  une 
nation  ne  trouve  dans  la  conformation  du  pays 
qu'elle  kabite  qu'une  partie  de  ces  avantages,  elle 
«st  condamnée  parla  nature  à  porter  toute  Téner^^ 
vitale  dont  elle  est  douée  dans  une  de  ces  occopar 
lions  qu'on  désigne  sons  le  nom  de  professions 
dans  le  langage  de  la  vie  civile.  L'esprit  de  cette 
profession  d;evient  alors  l'éSprit  national  ;  et  cet 
esprit  particulier  se  troavânt ,  sous  plusieurs  points, 
contraire  aux  grands  principes  de  la  justice ,  de  la 
morale  et  de  la  raison  universelle,  cette  nation, 
en  se  développant  exclusivement  dans  ce  sens. , 
devient  une  puissance  offensive  pour  la  civilisa- 
tion générale,  et  finit  tôt  ou  tard  par  sucoomber 
dans  sa  guerre  contre  l'univers*  Dominée  dans  sa 
politique  par  un  intérêt  étroit  et  exclusif,  son 
caractère  perd  en  élévation  ce  qu'elle  gagne  en 


extension  matërieHe  et  en  ridasses  terrestres. 
Ainsi  la  politique  des  peuples  voués  uniquement 
au  commerce  participe  de  Tëgoïsme  et  de  la  cupi- 
dité de  Tesprit  mercantile  ;  la  politique  des  peuples 
guerriers  est  injuste,  vidente  et  tyranjaique. 
Quand  on  voit  Tacite  employer  toutes  les  pompes 
de  son  style  pour  célébrer  les  actes  de  cruauté  et 
d'injustice  où  se  décèle  Tesprit  romain,  on  ne 
comprend  pas  comment  un  aussi  beau  génie  pou- 
vait participer  à  cette  nature  féroce  et  sanguinaire. 
Un  ministre  anglais  a  pu  dire  à  la  face  du  monde 
que  la  Grande-Bretagne  serait  perdue  quand  elle 
se  gouvernerait  par  des  idées  de  justice.  Tel  n'est 
point  le  caractère  de  la  France  :  grâce  aux  avan- 
tages de  son  territoire,  elle  n'est  pas  obligée  d'être 
exclusivement  guerrière  comme  les  Romains  \  elle 
n'est  pas  exclusivement  commerçante  ou  indus- 
trielle comme  Tyv,  Garthage,  la  HoSande  et  >' An- 
gleterre*, elle  n'est  pas  non  plus  exclusivement 
agricole.  Toutes  ce»  facultés  sont  chez  elle  en  exer- 
cice et  en  équilibre  ^  elle  trouve  en  elle-même  sa 
force,  sa  puissance  et  sa  richesse;  elle  peut  être 
juste,  généreuse  et  sublime  sans  compromettre  son 
existence  et  sa  sûreté. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  religion  de  la  France. 

Ayabt  la  naissance  de  la  monarchie ,  Ie$  peuples 
qoi  habitaient  ce  territoire  vivaient  depuis  un  siècle 
sous  la  loi  du  christianisme.  Pour  savoir  quelles 
conséquences  ce  fait  a  pu  avoir  dans  la  con^tution 
de  la  France ,  il  suffit  d'arrêter  sa  pensée  sur  quel-* 
ques-unes  des  grandes  maximes  que  cette  religion  a 
mises  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences,  et  qui 
se  rapportent  plus  particulièrement  à  la  vie  sociale. 

Le  christianisme  assure  la  propriété ,  oar  il  dit  : 
«  T\ine  déroberas  pas.  i» 

11  maintient  Vidée  de  liberté ,  car  il  condamne 
l'emploi  de  la  force  elle  recours  à  la  violence. 

Il  fend  vers  Tégalité ,  car  il  dit  :  «  Tous  les 
hommes  sont  frères.  » 

U  fortifie  l'idée  de  sociabilité ,  car  il  veut  que 
tous  se  considèrent  comme  les  membres  du  même 
corps ,  concourant  du  biei^dtre  commun ,  selon  les 
diverses  facultés  qu'ils  ont  vécues  de  la  Provi- 
dence. 

U  a  fondé  les  supériorités  sociales  lur  le  mérite 
des  services  rendui  au  peuple  »  tar  il  dit  :  «  Qui-- 
K  conque  parmi  vous  veut  être  supérieur  aux 
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«  autres,  doit  se  faire  le  serviteur  de  ces  plus 
«  petits.  9 

Il  rehausse  la  dignité  des  humbles  et  abaisse 
Torgueil  des  grands  par  ces  paroles  :  «  Les  derniers 
(c  seront  les  premiers,  et  les  premiers  seront  les 
«  derniers.  » 

Il  recommande  à  tous  Tobëissanee  aux  lois;  il  (ait 
de  Tamour  le  premier  de  ses  préceptes;  il  interdit 
la  révolte  aux  peuples  et  l'oppression  aux  rois. 

Enfin  il  a  décidé  la  première  des  questions  cons- 
titutives 9  la  séparation  du  spirituel  et  du  ten^- 
rel,  par  cette  parole  :  «  Mon  royaume  tCest  pas 
«  de  ce  monde]  » 

Nous  bornerons  à  ces  remarques  ce  que  nous 
avens  à  dirte  sur  Finfluence  du  christianisme  dans 
la  constitution  de  la  France  ;  il  n'est  pas  une  seule 
des  prescriptions  de  la  morale  chrétienne  qui  soit 
sans  rapport  avec  le  caractère  et  Tesprit  de  cette 
nation.  Le  christianisme  embrasse  tout  et  règle  tout 
pour  ]e  plus  grand  bien-être  de  l'humanité ,  pour 
la  plus  grande  dignité  de  Fintelligence.  Une  re- 
ligion qui  conserve  toutes  les  traditions  des  temps, 
toutes  les  vérités  morales ,  et  qui  réduit  à  l'unité  de 
Dieu  le  monde ' matériel  et  le  monde  spirituel, 
Tordre  temporel  et  l'ordre  éternel,  doit  donner 
beaucoup  de  force  à  l'unité  monarchique-,  mais 
elle  n'en  donne  pas  moint  à  ta  liberté,  car  elle 
veut  qu'on  dise  la  vérité  aux  princes  et  aux  rois , 
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et  qu'on  aoit  prêt  à  la  confesser  au  milieu  des  che- 
valets et  des  fournaises;  c'est,  saus  contredit,  le 
plus  puissant  principe  de  perfectionnement  univer- 
sel qui  ait  été  introduit  dans  les  sodétëç  \  c'est  ce 
principe,  essentieHement  progressif,  qui,  agissant 
au  fbnd  de  cette  nation  et  se  produisant  sous  les 
formes  les  plus  variées,  ne  permet  jamais  à  ce  peu- 
ple de  s'arrêter  ni  dans  le  mal,  ni  dans  le  bien. 

CHAPITRE  Iir. 

< 

De  féiai  des  personnes  dans  les  Gaules  au 
commencement  de  la  monarchie. 

Quand  les  Romains  accomplirent  la  conquête 
des  Gaules,  cette  contrée  était  habitée  par  un 
grand  nombre  de  peuplades  ^,  parmi  lesquelles 
lea  Druides,  au  moyen  de  leiv's  ayflodes  anmiels 
tenus  au  pays  Giartrain,  avaient  établi  une  sorte  • 
d'unité  religieuse  à  défaut  de  l'unité  politique.  Il 
parait  que  les  gouvememens  de  la  pi  upart  de  ces  peu* 
plades  s'étaient  formés  par  l'extension  de  la  cité,  ' 
car  il  y  avait  des  villes  qui  possédaient  etgouver^ 
naient  jusqu'à  vingt -quatre  villes'^  et  dans  les  as* 

>  Plutarque  dit  que  César  soumil  dans  Ui  Gaules  plus 
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de  3 00  peuples. 

»   F'ojrez  SirsihoUfiiy,  IV,  chap.  i  et  4» 


semblées  générales  qui  se  formèrent  poar  résister 
aux  Romains,  nous  voyons  les  députés  des  cités 
représenter  les  peuples  gaulois ,  nommer  les  diefs 
militaires  y  voter  les  levées  d'hommes  et  d'argent, 
"  et  traiter  ensuite  avec  les  vainqueurs  \ 

Ainsi  les  institutions  municipales  ont  été  les 
premiers  élémens  de  la  constitution  politique  de 
.  la  France  ^  le  gouvernement  a  commencé  dans  les 
Gaules  par  la  commune. 

A  répoque  des  premiers  établissemens  des 
Francs,  il  y  avait  cinq  siècles  que  cette  contrée 
subissait  la  domination  romaine.  Les  vainqueurs 
avaient  donné  aux  vaincus,  en  échange  de  leur 
nationalité,  I9S  lumières  et  les  arts  de  TOrient  : 
une  organisation  administrative ,  savamment  com- 
binée poBr  gouverner  de  loin  de  vastes  pays,  avait 
été  substituée  aux  institutions  que  la  nature  avait 
prodmtes  ^  des  légions  romaines  cantonnées  en  di- 
^  veis  points  du  territoire  r^ondaient  de  Tobâs- 
sance  des  peuples-,  fidèles  k  leurs  procédés  de 
conquérans ,  les  Césars  avaient  emmené  en  escla- 
vage des  populations  entières ,  remplacées  par  des 
vétérans  italiens  auxquels  on  avait  partagé  les 
terres  des  malheureux  exilés.  Dès  cités  gauloises 
étaient  ainsi  changées  en  villes  romaines.  Les  terres 


*  César,  de  Bello  GM. 
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données  par  la  conquête  furent  rendues  inalié- 
nables, dans  les  mains  des  noaveauz  possesseurs  \ 
elles  devinrent  la  base  du  droit  de  citoyen  et 
servirent  i  constituer  une  nouvelle  aristociatie 
municipale,  dans  laqudle  on  concentra  le  droit  de 
contribuer  à  Vélection  des  magistrats  et  la  haiU 
d*étre  élu;  cette  aristocratie  héréditaire,  appelée 
curie,  répondait  de  Fimpôt  dont  elle  nommait  les 
percepteurs;  elle  était  dispensée  du  service  mili- 
taire, et  la  profession  des  armes  fut  également  hé» 
réditaire  dans  les  familles  des  cohortajes. 

Telle  fut  Torganisation  des  colonies  romaines 
dans  les  Gaules ,  espèces  de  cités  modèles  éta- 
blies pour  amener  les  autres  cités  „  par  la  force  de 
l'exemple,  à  se  transformer  à  Timage  des  conqué- 
rans.  Bientôt  en  effet  plusieurs  grandes  villes  fu- 
rent, sous  le  nom  de  murdcipes,  assimilées  à 
ces  coloiiies,  et,  parla  suite  des  temps,  toutes 
les  autres  s'assujettirent  i  ce  régime,  avec^  cette 
seule  modification  que  le  cens  de  vingt-cinq  jour- 
nées de  terre  devint  la  condition  nécessaire  pour 
être  admis  dans  la  curie ,  et  pour  jouir  par  con- 
séquent du  droit  d'élection  et  d'éligibilité. 

Une  division  du  territoire  en  provinces  sur- 
veillées et  gouvernées  par  des  préfets  compléta 
cette  organisation  administrative,  qui  avait  pour 
couronnement  des  assemblées  annuelles  où  se  dis- 
cutaient les  intérêts  communs  à  chaque  province. 
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Dans  des  circonstanoes  extraordinaires^  nne  cite 
pouvait  demander  une  assemblée  générale  de  toutes 
les  provinces  des  Gaules  ;  ces  diverses  réunions  se 
composaient  de  députés  nommés  parles  curies  et  des 
principaux  magistrats  des  viUes.  Le  cens  de  vingt* 
cinq  jtuimées  de  terre  nécessaire  pour  la  curie  était 
donc  aussi  la  base  de  la  représentation  provin- 
ciale ;  au  surplus,  sauf  des  cas  particuliers  qui 
naissaient  des  troubles  intérieurs  de  Fempire ,  on 
n^avait  à  délibérer  dans  ces  réunions  que  sur  des 
intérêts  fiscaux  et  administratifs  *  ^  personne  n^ 
paraissait  au  nom  des  empereurs^  quelques  Cé- 
sars vinrent  eux-mêmes  les  présider^  mais  c^é- 
tait  pour  régler  les  tributs. 

Quant  à  Texistence  politique  des  Gaulois,  elle 
était  concentrée  dans  la  cité-reine  où  ils  allaient 
exercer  leurs  droits  de  citoyens  romains.  Elle  su- 
bit donc  toutes  les  vicissitudes  de  la  liberté  dé 
Rome,  et  finit  par  s^évanouir  avec  elle  au  mi- 
lieu des  fictions  de  Tempire  militaire  et  des 
convulsions  de  son  agonie  *. 

Tout  ce  système  d'administration  romaine  a 

*  Ces  assemblées  pouvaient  dénoncer  les  préfets  à 
Teropereur;  elles  obtinrent  la  condamnation  de  plusieurs 
d^entre  eux  pour  fait  de  concussion. 

'  '  Il  faut  voir,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
roinaine  dans  les  GiKiles ,  Texcellçnt  travail  de  M.  Ray- 
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été  fort  admire  dans  ce  dernier  siècle-,  il  faut 
reconoahre  qu'il  était  suffisant  pour  faire  arri- 
ver dans  les  coffres  de  Tempereur  les  tributs  des 
peofries  conquis,  et  pour  assurer  à  ceux-ci  tout 
le  biou-étre  qu'une  nation  peut  trouver  hors  de 
sa  nature,  et  par  conséquent  de  la  liberté. 

On  ne  peut  arrêter  ses  regards  sur  ce  régime 
sans  être  frappé  de  la  similitude  qu'il  présente 
avec  le  qFStème  politique  auquel  la' France  .a  éké 
assujettie  de  nos  jours  par  les  partis t]iui  en  ont  fait 
la  conquête^  Aujourd'hui  comme  alors ,  les  consti^ 
tutions  de  nos  cités ,  ouvrage  du  temps  et  de  la 
liberté,  sont  remplacées  par  des  institutions  d'in-* 
vention  humaine ,  qui  toutes  se  rapportent  à  l'in- 
térêt du  pouvoir  central  ;  un  cens  de  propriété  est 
devenu  la  condition  exclusive  des  droits  politiques  -, 
et  Véleciion,  concentrée  ainsi  dans  uive  cla^  de 
privilégiés,  sert  à  maintenir  les  peuples  sous  la 
domination  des  vaiqqueiKS.  Pour  plus  grande  si* 
militude,  le  territoire  est  divisé  en  circonscrip- 
tions provinciales ,  gouvernées  par  des  agens  in« 
termédiaires  qui  ^portent.,  aujourd'hui  encore,  le 
nom  tout  romain  de  préfets.  La  difiérettce  la  plus 
notable  qui  existe  entre  l'administration  rotAaine 
dans  les  Gaules  et  l'administration  révolutionnÂire^ 

nouard  sur  le  droit  municipal  en  France.  (  2  vol.,  cbez 
Sautelet.) 
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c'est  que  le  dernier  anneau  de  cette  chaîne  qui 
pesait  sur  ces  contrées  ëtait  attaché  à  Kome ,  et 
qu'il  Test  maintenant  à  Paris. 

n  y  avait  toutefois  alors,  à  côte  de  ce  monopole , 
une  institution  municipale  qu'on  diercherait  vai- 
nement aujourd'hui  :  c'était  k  défenseur  de  la 
cUéj  le  seul  magistrat  qui  fikt  élu  hors  de  la  curie 
par  l'universalité  des  citoyens.  Cette  institution , 
pMe  «reflet  de  la  puissance  trî1»nitienne  ' ,  avait 
pour  objet  de  protéger  les  faibles  contre  les  vexa« 
tiens  des'privilégiés  et  les  exactions  du  fisc.  Elle  se 
fondit  plus  tard  dans  les  éiFéques^  également  cKoisis 
par  tous  les  habitans  d'une  ville ,  et  qui  puisèrent 
dans  cette  élection  le  principe  de  ieur  existence 
piblitique  sous  les  deux  premières  tAces  de  nos  rois, 
et  le  droit  de  représenter  le  peuple  dans  les  assem* 
blëie&de  la  nation. 

Outre  ces  trois  ôlass.es  de  décurions ,  de  cohor-- 
taies ,  et  de  dtoyens  libres ,  qui  ressortent  de  l'or- 
ganisation politique  que  nous  venons  d'esquisser,  il 
y  avait  des  esclaves  dans  les  Gaules  comme  dans 
toutes  les  contrées .  de  l'ancien  monde  ;  mais ,  de- 
puis lUvénvment  du  christianisme ,  la  condition  de 
ces  esclaves  s'était  sensiblement  adoucie:  c'é- 
taient  des  familles  de  colons  ou  de  métayers ,  atta- 


'  Le  choix  des  défenseurs  de  la  cité  était  soumis  à 
rnppiDbatioa  des  préfcls. 
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cbëes  à  Texploitation  d*un  domaine  sur  lequel  elles 
vivaient ,  et  dont  elles  suivaient  les  mutations  sans 
changer  de  sort. 

Ainsi ,  dans  l'état  des  personnes ,  le  principe  mu- 
nicipal dominait,  depuis  comme  avant  la  conquête; 
seulement ,  un  système  tout  artificiel  avait  rem- 
placé Torganisation  naturelle  des  sociétés  gauloi- 
ses :  il  7  eut  donc,  pendant  la  domination  romaine, 
une  lutte  constante  entre  Tesprit  impérial  et  le 
principe  national ,  entre  Fintërêt  de  conquête ,  qui 
tendait  à  épuiser  les  peuples  à  l'aide  des  institu-^ 
lions  qu'il  avait  créées  dans  ce  but ,  et  cette  nature 
gauloise  qui  se  refusait  à  servir  d*instrument  à  sa 
propre  destruction  ^  plus  les  demandes  de  tributs  se 
multipliaient,  plus  les  magistrats  et  les  décurions  se 
sentaient  frappés  d'inertie  dans  leurs  fonctions  et 
leurs  privilèges.  Il  se  fit  alors  un  grand  déplacement 
d'idées  :  ces  privilèges,  qui  d'abord  avaient  blessé 
ceux  qu'ils  avaient  exclus  des  droits  politiques,  semi 
bièrent  préjudiciables  à  ceux  qu'ils  avaient  pant  fa- 
voriser ;  et,  pour  les  citoyens  étrangers  à  la  curie, 
les  exclusions  de  droits  devinrent  des  exemptionsde 
charges  ;  l'injustice  de  ces  distinctions  atteignit  les 
privilégiés,  et  leur  condition  ne  les  affectait  plus  que 
par  la  dépendance  plus  étroite  où  elle  les  plaçait.  Us 
ne  concevaient  pas  pourquoi  ils  devaient  supporter 
seuls  le  fardeau  des  affaires  publiques  -,  pourquoi 
ils  étaient  responsables  de  l'impôt  -,  pourquoi  ils  ne 
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paav^ieni,  comme  les  autres  citoyens,  aliënec 
leurs  propriétés  ;  pourquoi  leur  temps  et  leurs  per- 
sonnes appartenaient  à  Témpire  plus  que  le  temps 
et  les  personnes  des  autres  membres  de  la  cité.  Ils 
s'étaient  crus  au-dessus  du  droit  commun»  ils  virent 
qu'en  réalité  ils  étaient  au-dessous^  ce  furent  donc 
les  privilégiés  qui  se  plaignirent  du  privilège,  et  on 
employaautant  de  subtilités  et  de  ruses  pour  se  sous- 
traire à  la  curie ,  que  dans  T origine  on  avait  fait 
de  brigues  po^r  y  être  admis.  Il  fallut  des  lois  sé- 
vères pour  empêcher  les  décurions  de  quitter  leurs 
villes ,  pour  forcer  les  duunwirs  et  les  édiles  à 
accepter  les  emplois  auxquels  ils  étaient  élus  \  il 
fallut  décréter  de  fortes  amendes  contre  les  dépu- 
tés qui  ne  se  reiid^ient  pas  aux  assemblées  de  pro- 
vinces :  ri|)tér4t, public  s'était  retiré  des  fpnctions 
publiques^  le  prestige  d'honneur  s'était  évanoui* 
On  ne  voyait  plus  dans  ce$  fonctions  que  d'insup- 
portables corvées^  le  lustre  de  la  nationalité  avait 
passé  du  côté  des  opprima  ;  plus  op  était  près  des 
oppresseurs  ^  plus  on  se  sentait  flétri  par  ]a  servi- 
tude. C'est  ainsi  que  le  monopole  use  et  dégrade  Jes 
instrumens  dont  il  se  sert  \  c'est  ainsi  que  la  terje 
de  France  dissout  et  s'assimile  les  racines  de  l'arbre 
exotique  qu'on  veut  implanter  dans  son  sein. 

Les  histpriens  modernes  qui  ont  porté  leurs 
méditations  sur  cette  époque  remarquable,  ont 
attribué  cette  situation  de  l'esprit  public  dans  les 


Gaules  à  raffaiblissennent  de  Tempire  romain ,  qui> 
épuise  dans  une  Jytte  ^w  fin  cçntre  les  barbares  ^ 
ne  pouvait  plus  offrir  aux  provinces  conquises ,  en 
échange  des  sacrifices  quHl  exigeait  d^ elles ,  qu'une 
protection  insuffisante  contre  les  invasions  qui  les 
menaçaient  ^  nous  pensotis ,  au  contraire ,  que 
c'est  le  travail  lent  et  simultané  de  Fesprit  natio- 
nal 4e  c4$  provinoes ,  pout  se  déga^v  de  Torgipi- 
sation  romaine  i  qui  aff^^i4  graduellement  Tem'*' 
pire»  <t  le  rendît  itfkpui3$ant  pour  poniêfiir  le« 
peuplas  barbares  ^u'il  avait  ir^foulés  $i  long^tempi 
dans  les  foKet4  ^  uQrid  de  TEuropé  eit  dms.le$ 
steppes  de  l'Asie,  Si  d^nt ,  à  ^sette  époque ,  le  poidd 
de^  popmlâii<Mi5  g(8rmanîques  se  fit  sentir  sur  les 
frmii^res  g^bloi^Qs ,  ce  a  est  pas  que  ce  poiLds  se 
fôti  aoerp.  par  c^uelqne  circQa$t«nce  favorable  à  la 
m^ltiplkation  de6  vSic^s  humaines  '  dané  ces  coiv' 
tr^ea,  Ai  p^  une  tendance  plus  forte  des  tribus  do 
Nprdiàise  pwtéf  aur  le  Midi ,  c'est  qijie  la  puis* 
sanoe  artiHoîeUe  «|ui  lies  oontêiiait  s^ était,  affaiblie. 
pc(r  ftçf  propre  victis^ , . 

On  peut  donc  dire,  avep  certitude ,  qu'à  Tépo-* 
q«e  de^  premii^rs  4ta})li$am)ens  des  Francs ,  Fesprit 
natioaal  des>G^uli0ftS  n'éfait  pkis  dans  l'organisa*' 
tion  romaine ,  et  qu'il  y  avait  alors  une  disposition 
udiver$eUe  .k  s'affranchir  du  priocipe  de  mono- 
pole qui  avait  vicié  les  iostiUMions  mumcipales  des 
cités  gauloises. 
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CHAPITRE  IV. 

Faits  au  moyen  desquels  l'unité  nationale  s'est 

réalisée  en  France. 

L'vNiTÉ  du  territoire,  l'agrandissement  des  tilles^ 
les  liens  du  commerce  qui  les  unissent,  et  les  rap- 
ports de  toute  espèce  qui  sVtablissent  naturelle- 
ment entre  les  habitans  des  mêmes  contrées  \  la 
communauté  d'intérêts  qui  se  révèle  à  leur  esprit 
à  rapproche  des  mêmes  dangers ,  et  sous  le  poids 
des  mêmes  infortunes  ;  la  profession  de  la  même 
religion  ;  enfin ,  les  mêmes  formes  de  gouverne- 
ment municipal  ^  ce  sont  là  autant  de  faits  primitifs 
qui  appellent  les  hommes  à  Texistence  politique, 
et  produisent  eti  eux  le  besoin  de  l'unité  nationale. 

A  l'époque  de  la  dissolution  de  l'empire  romain  ^ 
ce  besoin  d'unité  qui  se  faisait  vivement  sentir  dans 
les  Gaules ,  semblait  ne  pouvoir  se  réaliser  que  des 
deux  manières  suivantes  ! 

Ou  par  une  convention  entre  les  cités  pour 
fonder,  soit  une  monarchie,  soit  une  république 
fédérative  \ 

Ou  par  une  puissance  extérieure  qui  réuntt  les 
cités  gauloises  sous  une  même  domination. 

Un  fait  très-remarquable  avait  démontré  l'im- 
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possibilité  d'arriTer  à  Funitë  par  Taccord  desiroloo* 
tés  et  des  intérêts ,  et  ce  fait  a  trop  d'importance 
pour  que  nous  négligions  de  le  citer  ici. 

Dans  une  de  ces  crises  amenées  par  Tambition 
des  chefs  militaires  qui  se  disputaient  et  se  parta^ 
geaientVEmpire,  une  assemblée  générale  despro** 
vinces  gauloises  avait  été  convoquée  dans  là  ville 
de  Reims  ;  les  circonstances  semblaient  favorables 
Il  une  tentative  d'affrandiissement ,  et  un  soulève* 
ment  national  avait  été  mis  en  délibération.  Yoila 
le  résultat  de  cette  discussion  tel  qu'il  est  rapporté 
dans  Tacite  :  «  Ce  qui  dégoûta  la  plupart ,  dit  cet 
«  historien ,  ce  fut  V émulation  des  provinces  ^  \ 
«  car,  enfin  y  qui  conduirait  donc  la  guerre?  Après 
«  la  victoire  où  placer  le  siège  de  l'Empire  ?  Ils 
«  n'étaient  pas  encore  vainqueurs  \  ils  étaient  déjà 
«  divisés-,  tantôt  c'étaient  les  alliances  deleurs  cités, 
« .  tantôt  leurs  richesses  et  leurs  forces  \  quelquefois 
«  l'antiquité  de  leur  origine  qu'ils  s'opposaient 
«  avec  aigreur  :  dégoûtés  d'avance  de  l'avenir,  ils 
«  préférèrent  le  présent.  » 

Ce  passage  si  remarquable  prouve  évidemment 
que  le  besoin  de  nationalité  ne  pouvait  réaliser 
Tunité  des  cités  gauloises ,  et  que  cette  unité  ne 
pouvait  venir  que  de  l'extérieur.  En  eflfet ,  avant 

*  Deieruii  pleroâque  proifineiarum  amubtiw.  G.  Tncite. 
Hisi. ,  Hv.  IV,  cb.  69. 
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cf  eilK<^reftdre  une  guerre  natiottak  pour  briser  1^ 
joQg  des  Romttn^ ,  oh  senlait  le  besoin  d* éfrë  une 
nation  et  d'avoir  tin  gouvernement  \  mm  tMte^les 
càtÀ  ajant  on  droit  égal  à  la  saprëmatie  politique , 
eu  ne  pat  fotmer  ce  gouveraesient,  et  Ton  préféra 
le  repos  dé  la  servitude  aux  chances  d'aliardiie 
que  présentait  l'indépendance.  Ainsi,  p<mr  que 
ces  ci  tés  ^  égales  en  droits,  pussent  se  réunir  dans 
un  centre  coinmlin ,  et  devenir  un  corps  politîqae , 
il  fallait  qti'il  y  eût,  au-dessus  d'elles  toutes^  une 
fdrce  supérieure  à  chacune  d'elles ,  qui  neutralisât 
leuri  prétentions  rivales ,  remplaçât  ces  prétentions 
par  un  principe  de  ccSiésion ,  et ,  selon  l'expression 
d^nn  de  nos  i^ieux  hislioi^ieiis ,  «  courbât  leurs  vo- 
«  lôntës  poui*  les  joindre  à  jamais  sous  une  domi- 
u  nation  èominune.  »  > 

Cette  unité  indispensable  à  Texistence  politique 
des  provinces  gauloises ,  et  qui  devait  composer 
une  nation  de  t<mtes  ces  individualités  munici^ 
pales ,  la  nature  l'avait  préparée  à  l'écart  dans  les 
forêts  de  la  Germanie ,  d'où  elle  arriva  un  jour 
toute  faite,  conduite  par  la  victoiresur  ce  territoire 
qu'elle  devait  délivrer  âû§  deut  fléaux  qui  le  désd^ 
laient  :  Toppression  des  Romaios  et  les  invasions 
des  Barbare^. 

C  est  ce  fait  prodigieux  en  lui-même  et  dans  ses 
résultats  que  nous  allons  cfssayer  de  décrire. 

{^'anéantissement  de  la  puissance  romaine  avait 
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créé  un  vide  immense  an  milieu  du  monde.  Les 
peuples  barbares  que  cette  puissance,  dans  son  ex- 
tension ,  avait  refoulés  dans  leurs  contrées  natales , 
sentant  fléchir  le  cercle  qui  les  comprimait,  se 
dégagèrent  tous  à  la  fois  ;  et ,  semblables  aux  flots 
qui  se  précipitent  dans  le  vide ,  ils  se  répandirent 
confusément  les  uns  sur  les  autres ,  obéissant  à  ce 
besoin  d'espace  inhérent  à  leur  nature  sauvage, 
à  leurs  mœurs  nomades  et  guerrières. 

Rome,  <tui  n'était  {)Ius  défendue  que  par  la 
majesté  de  ses  douze  siècles  de  gloire  ;  Rome , 
saccagée  par  Alaric,  et  dont  Attila  vainqueur  n'avait 
pas  osé  profaner  Fenceinte ,  avait  subi  le  joug  des 
Hérules  et  des  Vandales;  les  nations  gothiques, 
maltresses  de  l'Italie  et  de  l'Espagne ,  s'étaient  em* 
parées  de  la  Provence,  du  Languedoc  et  de  la 
Guyenne.  Les  Bourgmgnons  occupaient  le  cours 
du  Rhône  et  de  la  Saône;  les  Armoriques,  aban- 
données k  leurs  propres  forces ,  s'étaient  confédé- 
rées pour  défendre  leur  territoire  ;  des  armées  de 
révoltés  gaulois,  que  le  désordre  universel  et  la 
misère  qui  en  est  la  suite  avaient  suscitées  du  sein 
des  campagnes  et  des  viUes,  couvraient  toute  la 
Gaule  ultérieure  ;  des  peuples  germains,  fortifiés 
dans  la  Belgique ,  poussaient  leurs  excursions  jus- 
qu'à la  Loire ,  et  le  lieutenant  romain ,  seul  repré- 
sentant de  l'empire  dans  les  Gaules,  voyait  sa 
puissance  circonscrite   dans   quelques  provinces 


/t  '>A<i  7^lt\^^o 
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dont  Soissons  était  le  centre  ;  et ,  pe  pouvant  plus 
communiquer  avec  Tempereur,  retiré  à  Constau,ti- 
nople,  était  réduit ,  pour  se  maintenir,  à  traiter 
en  alliés  tous  les  peuples  barbares  qui  s'établissaient 
autour  de  lui. 

Telle  était  y  à  la  fin  du  cinquième  siècle ,  la  situa- 
tion intérieure  de  ces  belles  contrées. 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle  »  il  y  avait  de  Fautre 

côté  du  Rhin  des  peuples  germains  qui  s'étaient 

donné  le  nom  de  l^sAqçs   (  hommes  libres  ) ,  en 

opposition  à  Texistence  dépendante  des  nations 

voisines ,  et  comme  une  sorte  de  protestation  contre 

y  i      M  Aj^fM    j^  prétention  des  Romains  d'asservir  à  leur  domi- 

V  ^.'      '^    "'^'^  nation  tout  ce  que  leurs  armes  pouvaient  attein- 

*  >£'  'M<Ax-^,       j|.g.  jgg  mœurs  et  les  institutions  de  ces  peuples, 

que  Tacite  nous  a  transmises ,  semblaient  avoir 
été  combinées  par  la  nature  en  vue  d'une  fusion 
avec  quelque  ^utre  nation>  qui ,  comme  les  Gaulois 
par  exemple,  n'aurait  eu  aussi  qu'une  moitié 
d'existence  sociale.  Ainsi  les  Francs  n'avaient  point 
de  cités  ;  ils  n'avaient  pas  même  de  demeures  fixes  : 
les  terres^  ches^  eux,  étaient  cultivées  par  une 
classe  attachée  à  la  glèbe  ]  Qn  faisait ,  de  ces  terres , 
des  lots  qui  étaient  tirés  au  sort  tou5  les  ans  par 
les  diverses  tribus  '  \  mais  le  gouvernement  politi- 
que était  institué  chez  eux  sur  une  base  très-forte, 

■ 

»  Tacite,  ch.  26.  César,  liv.  YI ,  ch.  22. 


,  soit  le  peuple  entier,  soit  quelque  MrTt^'^^/V'^  ^ 
uple^  d'assurer  Tordre  et  FunioD  ^^4,\.  JT,  /   f. 
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car  il  avait  pour  but  de  conduire ,  daqs  les  excur-    ^.  ^  '^''^y^-^ 
sions  guerrières 
fraction  du  peu 

dans  les  marches,  dans  les  retraites  et  dans  les  ^^<*/^ 
combats.  Ce  gouvernement  était  monarchique  de  ^^'"'^'^'"^/^,. 
fait  et  de  nécessité  :  il  Tétait  en  fait,  car  tous  les    '^/^'^  *'*^'^' a 
peuples  germains  avaient  été  onginairement  de  '        J^ 
jeunes  tribus  détachées  de  la  nation  mère,  sous  la  >^,  /  ^ 

conduite  d'un  prince  de  leur  âge  issu  de  race  royale.  ^  ,   .  / 

En  cas  de  revers ,  la  tribu  revenait  pour  renouveler^  'j   /   '    /' 
sa  tentative  Tannée  suivante;  en  cas  de  succès,  là  ^ 

tribu  victorieuse  se  fixait  :  le  prince ,  élevé  su.r  le 
pavois ,  devenait  la  tige  d'une  nouvelle  famille  de 
rois  qui,  à  son  tour,  fournissait  des  chefs  à  de 
nouvelles  tribus  '•  Le  gouvernement  était  monar- 
chique de  nécessité  \  car  Tintérét  de  tous  exigeait 
Tunité  du  commandement  pour  faire  mouvoir 
comme  une  armée  cette  multitude  d'hommes ,  de 
femmes  et  d'enfans  dont  se  composait  l'expédition. 
La  royauté  une  fois  instituée  était  héréditaire  \  car 
il  eût  été  dangereux  que ,  dans  l'état  de  guerre  qui 


*  C^est  ce  qui  explique  comment  tous  ces  petits  rois 
chevelus  établis  au  nord  des  Gaules ,  et  que  Glovis  fit 
mourir,  étaient  les  parens  de  ce  prince.  Ils  étaient,  ainsi 
que  lui ,  les  descendans  de  ces  chefs  de  tribus  franques 
qui  avaient  passé  le  Rbin  du  temps  de  Clodion  ou  de 
Mérovée. 


ëCait  la  vîe  habituelle  de  ces  peuples,  la  mort  d'un 
roi  et  Tambition  des  chefs  eussent  divise  Farmée 
devant  Tennemi.  Le  gouvernement  monarchique  et 
héréditaire  était  national  -,  car  il  fallait ,  pour  qu^un 
.  peuple  entier  affrontât  les  hasards  d'upe  expédition 
lointaine,  qu'il  eût  délibéré  sur  cette  expédition, 
et  que  sa  volonté  y  fût  engagée  comme  son  exis- 
tence. Tout  ce  qui  constitue  la  vie  politique  .d'une 
nation,  c'est-à-dire  son  action  par  rapport  aux 
autres  peuples ,  était  donc  parfaitement  établi  chez 
les  Francs.  On  pouvait  les  vaincre  et  les  expulseï^ 
d'un  territoire,  mais  on  ne  pouvait  entamer  leur 
unité  nationale ,  ni  détruire  leur  indépendance.  Les 
Gaulois,  au  contraire,  n'avaient  point  d'unité 
nationale,  et  par  conséquent  d'existence  politique  ; 
mais  ils  possédaient  de  grandes  et  riches  cités ,  et 
une  admirable  organisation  municipale.  Les  Francs 
avaient  en  partage  l'énergie  et  la  simplicité  de  la 
vie  héroïque ,  mais  ils  étaient  étrangers  aux  lumières 
de  la  civilisation  et  à  toutes  les  douceurs  dé  la  so* 
ciabilité.  Les  Gaulois  étaient  versés  dans  les  sciences 
et  dans  les  lettres  ^  ils  avaient  des  écoles  célèbres , 
un  commerce  étendu ,  une  industrie ,  des  mœurs 
polies  et  hospitalières.  C'était  indifféremment  en 
Grèce  ou  dans  les  Gaules  que,  du  temps  de  Strabon, 
les  jeunes  praticiens  de  Rome  venaient  perfection- 
ner leur  éducation  morale  ;  mais  les  Gaulois  parti- 
cipaient à  la  mollesse  et  i  l'inertie  que  produisent 
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pres<{ae  toujours  le  luxe  et  les  jouissances  de  la  vie 
urbaine ,  quand  le  ressort  de  la  liberté  politique 
n'a  point  d'actiou  sur  les  citoyens.  H  est  donc 
ërident  que  les  Francs  avaient  prëcisëment  ce 
qui  manquait  aux  Gaulois  pour  être  une  nation ,  et 
que  les  Gaulois  possédaient  ce  qui  manquait  aux 
Francs  :  il  est  évident  que  ces  deux  peuples  de*^ 
vaient  tigi^uver,  en  s'unissant ,  cette  existence  po* 
litique  complète  que  ni  Tun  ni  l'autre  ne  pou- 
vait se  donner  avec  les  institutions  propres  k 
chacun  d'eux. 

Cette  observation,  qui  n'a  été  faite  par  aucun 
historien,  expliquerait  non*seulement rétablisse- 
ment des  Francs  dans  les  Gaules,  mais  elle  servirait 
sans  doute  aussi  à  comprendre  pourquoi  certains 
peuples  du  Nord  se  sont  fixés  dans  l'Italie,  dans 
l'Espagne ,  dans  l'Angleterre,  tandis  que  d'autres 
peuples  n'ont  fait  que  traverser  ces  contrées  comme 
des  fléaux  dévastateurs  ;  tous  ces  peuples ,  confon- 
dus sous  la  dénomination  de  Barbares,  parcou* 
raient  le  monde  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé  une 
nation  avec  laquelle  ils  pussent  unir  leurs  ins- 
titutions. Pour  les  soeiétés  comme  pour  les  hom- 
tnes ,  ce  n'est  pas  par  les  ressemblances ,  c'est  par 
les  différences  que  les  caractères  s'attirent  et  se 
confondent* 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  une  institution  des 
Prancs ,  dont  le  but  politique  n'a  pas  été  sufKsam- 
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ment  délerininé.  Nous  voulons  parler  de  Fusage 
établi,  parmi  les  fils  de  rois  de  laisser  croître  leur 
chevelure  dans  toute  sa  longueur.  Cëtait  un  moyen 
matériel  de  maintenir  Thérédité  monarchique.contre 
}  j/i'ji  lUAifi^      l'usurpation  des  chefs  militaires;  on  ne  conceyait 
^L  <7u>' uv^ .  pas  la  majesté  royale  sans  cette  décoration  natu-^ 
'^'1  ô  y^H2J    ^^^  >  ^^  comme  il  fallait  un  grand  nombre  d'années 
w  fiifkt      P^^"^  4"®  '^^  cheveux  d'un  guerrier  acquissent  la 
/^  ^^/ longueur  nécessaire,  Tambitieux  qui  aurait  con- 
voité la  couronne  eût  été  forcé  d' afficher  ses  pré- 
^     ^      tentions  long-temps  à  1  avance ,  et  on  aurait  eu  un 
moyen  fort  simple  de  les  anéantir  avant  qu  elles 
fussent  devenues  redoutables  :  c'était  d'en  détruire 
j^  ^  le  signe  extérieur.  On  était  ainsi  préservé  des 

•^'l 'cl  VK'Xâx^   royautés  improvisées. 

..•   ex  ^  '^^       On  voit  que ,  chez  ces  peuples ,  l'hérédité  royale 
/ .    n'existait  pas  seulement  dans  une  loi ,  mais  qu'ils 
en  avaient  au  -milieu  d'eux  l'image  vivante  dans 
ces  princes  à  la  longue  chevelure  qui  s'élevaient 
autour  du  trône^ 

La  liberté  politique  n'était  pas  moins  bien- assu- 
rée que  l'hérédité  royale  :  car  tous  les  ans,  au  mois 
de  mars ,  la  nation  armée  se  réunissait  autour  de 
son  roi  pour  délibérer  avec  lui  sur  les  questions 
d'intérêt  général  et  sur  les  expéditions  à  entre- 
prendre pendant  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir  \ 
le  roi ,  après  avoir  pris  l'avis  des  chefs ,  proposait 
la  résolution,  et  le  peuple  votait. par  acclamation. 
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Ces  deux  grandes  imagés ,  Théréditë  royale  et 
les  assemblées  annuelles  de  la  natioû ,  se  montrent 
donc  dans  le  peuple  franc  dès  qu'il  apparaît  à  nos  ^i^  ^,^  C  Lc_. 
regards.  '  ^h,,^^.....  .« 

Clodion  le  Chevelu  partit  du  château  deZ?/^-   ^^^^ 
pargum,  dans  la  Thiiringe,  en  44;,  à  la  tête  d'une^  ?'*^*^'^  '  '"  ''  ' 
tribu  de  Francs  saliens ,  passa  le  Rhin,  s'empara '^*^'^^^^' 
de  Tourttay,  de  Cambray ,  et  s'étendit  jusqu'à  la 
Somme.  Mais  il  fut  repoussé  par  les  Romains  \  son 
fils,  disent  quelques  historiens,  fut  tué  devant 
Soissons  qu'il  assiégeait^  Clodion  en  mourut  de 
douleur  la  même  année. 

Eu  44^ }  Mérovée  était  roi  de  la  même  tribu  de 
Saliens  ;  il  fit  aussi  diverses  excursions  dans  les  Gau- 
les ,  mais  sans  pouvoir  s^y  établir. 

En  458,  Mérovée  mourut,  et  son  fils  Childéric 
lui  succéda. 

£n  48^9  ChîJdérlc  mourut,  et  son  fils  Clovis^ 
âgé  de  quinze  ans,  lui  succéda. 

Il  parait  certain  que  Childéric,  qui  fit  aussi  de 
brillantes  expéditions  militaires  dans  les  provinces 
gauloises,  n'y  avait  point  fondé  d'établissement  : 
cette  gloire  était  réservée  à  Clovis.  Cinq  ans  après 
son  avènement  au  trône ,  il  vint  à  la  tête  d'une  ar- 
mée attaquer  Syagrius,  général  de  l'empire,  et 
gagna  sur  lui  cette  célèbre  bataille  de  Soissons 
qui  termina  la  domination  romaine  dans  les  Gaules. 
Qovis  soumit  ensuite  à  son  autorité  toutes  les  pro- 
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vinces ,  excepté  ceUes  qoi  étaient  occupées  par  les 
Bourguignons  et  les  Vifsigotlis;  quinze  an3  après,  }l 
tourna  toutes  ses  fprçes  contre  les  AJlemanck,  qui^ 
au  nombre  de  cinq  cent  mille,  avaient  fait  irrupy 
tion  près  de  Cologne ,  et  les  tailla  efi  pièces  à  Tol- 
biac. Cette  journée  y  non  iQoios  importante  que 
la  bataille  de  Soissons^  mit  fm  à  cette  invasion  des 
peuples  du  Nord  qui ,  depuis  plusieurs  siècles,  dé^ 
solait  la  civilisation  des  Gaules. 

Au  retour  de  cette  expédition,  il  embrassa  le 
christianisme  et  fut  baptisé  à  Reims  avec  trois  milice 
de  ses  soldats. 

Le  reste  du  règne  de  ce  prince  fut  employé  à  fon* 
der  la  prépondérance  ^  sa  monarchie  sur  celle  des 
Visigoths  et  des  Bourguignons,  qui  ne  furent  tota* 
lement  expulsés  que  sous  les  règnes  suivans  \  à  ran- 
ger sous  son  sceptre  les  petits  peuples  d'origine 
franque  qui  s'étaient  établis  dans  quelques  contrées 
du  Nord^  et  dont  il  tua  Içs  rçis,  quelquefois  de  sa 
propre  main ,  et  à  rattacher  les  <:ité$  gauloises  à 
son  gouvernement ,  soit  en  appelant  dans  ses  coi^* 
seils  les  évéques  nommés  par  le. peuple  et  les  dé- 
putés des  province^^  soit  en  attirant  prè^  de  sa 
personne  les  principaux  citoyen^,  qui,  admis  parmi 
ses  leudes  ou  compagnons,  furent  substitués,  sous 
le  nom  de  comtes,  aux  officiers  de  ladministration 
romaine. 

Ainsi  la  vie  politique  de  ce  monarque  peut  se 
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résumer  dans  les  points  suivans  :  arracher  les  Gaules 
aux  Romains ,  puis  se  retourner  contre  les  autces 
Barbares  qui  venaioiit  lui  disputer  sa  conquête  et 
les  renvoyer  vaincus  dans  leurs  forets^  se  fondre 
ensuite  dans  la  civilisation  qu  il  venait  de  déli- 
vrer, par  Tadoption  de  la  religion  nationale  ;  réu- 
nir après  toutes  ces  petites  républiques  munici- 
pales dabs  l'unité  d'une  monarchie  héréditaire; 
et  enfin,  commencer  par  des  victoires  Texten- 
sion  de  cette  unité  aux  limites  naturelles  du  terril 
toire. 

Tels  sont  les  faits  au  moyen  desquels  les  Gaules 
ont  été  appelées  à  Texistence  collective  ou  natio- 
nale, qu'elles  n'avaient  pu  se  donner  elles-mêmes -^ 
essayons  de  déterminer  les  principes  politiques  in^ 
troduits  par  ces  faits  dans  la  société  qui  venait  de 
nattre. 

Clovis,  roi  à  Tâge  de  quin^^  ans,  parce  qn'jl  ^  Dcx'^f'fi.  ^v 
était  fils  de  Childéric,  qui  iMi-méme  aVaù  été  f^oà^uu^^j^/^r/ 
roi  parce  qu'il  était  fils  dç  Mérovéç,  roi  des  Fraiics  ^^e/t^./-^^  ^/^ 
de  la  tribu  salienne  ;  Clovis  offrait  dans  sa  personne  '^^^^^^  ^ 

l'image  d^  Thérédi té' monarchique,  .commence- 
ment  ou  principje  du  gouvernement  qu'il  venftit 
établir  dans  les  Gaules.  C'est  comme'  héritier  de 
rois  qu'il  était  roi,  c'est  comme  roi  qu'il  était  chef 
d'une  armée  :  c'est  donc  comme  héritier  de  rois 
qu'il  a  délivré  les  Gaules  des  Romains  et  des  bar- 
bares,  et  qu'il  a  fondé  son  gouvernement;  en 


France ,  rhëréditii  royale  est  donc  antérieure  à  la 
monarchie  '. 

Clovis,  roi  par  hérédité,  convoquant  chaque  an- 
née la  nation  arAiée  et  délibérant  avec  elle,  intro- 
duisait au  milieu  des  Gaules  Timage  d'une  repré- 
sentation libre  à  laquelle  tout  le  monde  était  admis: 
commencement  ou  principe  de  la  liberté  politique 
dans  ce  pays.  Cest  dans  cette  liberté  que  Clovis  a 
puisé  la  force  nécessaire  à  la  fondation  de  sa  mo- 
narchie-, c'est  en  vertu  de  leur  consentement  qu'il 
a  disposé  d'une  armée  d'hommes  libres  pour  entre- 
prendre la  conquête  des  Gaules,  pour  vaincre  les 
Romains  et  les  Barbares;  c'est  au  moyen  de  cette 
grande  et  belle  institution  d'une  assemblée  natio* 
nale  convoquée  tous  les  ans  autour  de  sa  tente, 
que  plus  tard ,  dans  son  palais ,  il  a  pu  réunir  à  ses 
compagnons  d'armes  les  députés  des  villes ,  les 
évéques  et  les  principaux  d'entre  les  Gaulois,  et 
confondre  ainsi  ses  intérêts  et  ceux  des  peuples  con- 
quis. Ces  deux  faits ,  l'hérédité  royale  et  la  liberté 
politique,  sont  donc  inséparablement  liés  dans  la 
fondation  de  la  monarchie  de  Clovis;  tous  deux 
sont  venus  en  même  temps  de  la  Germanie ,  où  ils 


>  Benjamin  Constant  a  dit  :  Ce  n*est  pas  la  royauté 
qu^on  veut  transmettre  qui  est  héréditaire,  c'est  la 
royauté  dont  on  a  hérité. 
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existaient  ensemble,  pour  donner  la  vie  et  Tunité 
à  la  soqétë  gauloise. 

dovis,  chassant  les  Romains  à  Soissons,  repous- 
sant les  Allemands  à  Tolbiac,  réalisait  dans  ces 
deux  journées  les  commencemens  ou  les  prin- 
cipes de  Findépendance  nationale  des  provinces       .         v^  Jh* 
gauloises.  Oi  f^    f    /Vi^ 

Enfin ,  le  nom  de  Méros^ée ,  donné  à  la  dynastie  /-J  '  ^ 

dont  aovis  était  membre;  le  nom  de  France,  T'^l"""'^] 
donné  à  la  réunion  de  ces  provinces  qu^on  nom-  /'/.^^  ,  *^^' 
mait  autrefois  les  Gaules,  prouvent  que  Fbérédité  p    '   '^  'V"*'  ^' 
royale,  apportée  par  les  Francs,  et  personnifiée  ^      '**'"  ^  ^'^ 
dans  1(B  petit-fils  de  Mérovée,  est  le  principe  d'u-      ^t**-*^  j>!u.  .a  >  » 
nité  nationale  pour  ces  peuples  situés  entre  le  Rhin  ^  Atu^,y>i^^<),  t  < 
et  les  Pyrénées,  entre  l'Océan  et  les  Alpes.  y^u'L  h'^..  ,,\,,  t. 

'/      ' 

CHAPITRE  V.  '  7/0*"^'"^ V'^'' 

Résumé  de  ce  Iwre.  h^^i^  ù^J> 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  cinq  prin-  ^  t(£^  (^ 
cipes  constitutifs  se  distinguent  à  Forigine  de  la        / 
société  française  :  *  '  ,^***^fv  X^ 

Le  principe  territorial. 

Le  principe  chrétien  , 

Le  principe  municipal , 
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Le  pritici(>e  monarchique ,    ^ 
Le  principe  de  liberté  politique. 

C'est  le  territoire  qui ,  par  sa  fécondité  ,  par 
son  heureuse  disposition  physique  ,  a  donné  à  la 
France  la  richesse  ,  la  force ,  la  puissance  ,  condi«« 
tions  de  l'indépendance  nationale ,  c'est-à-dire  de 
la  liberté  à  Végard  des  autres  nations. 

Le  christianisme  a  donné  à  la  France  la  liberté 
civile,  raffranchissement  des  esclaves,  Fidée  d*une 
égalité  morale  indépendante  •  des  inégalités  de 
fortune ,  le  besoin  de  progrès  y  le  dévouement  à 
la  vérité  y  cette  sollicitude  généreuse  qui  s'étend 
sur  les  classes  souffrantes  pour  améliorer  leur  sort, 
et  cette  force  de  l'opinion  qui  place  dans  les  services 
rendus  à  tous  la  source  du  mérite  et  des  honneurs. 

Les  Gaulois  ont  donné  à  la  France  la  liberté 
municipale  et  provinciale ,  le  système  électoral , 
l'amour  des  lettres  et  des  arts  ,  l'esprit  industriel 
et  commercial ,  tout  ce  qui  tient  à  T  urbanité  des 
mœurs  et  aux  douceurs  de  la  vie  sociale. 

Les  Francs  ont  donné  à  la  France  l'unité  na« 
tionale  et  l'honneur  monarchique ,  l'édat  de  la 
bravoure' militaire ,  la  passion  de  la  gloire  et  la 
liberté  politique. 
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LIVRE  IIÎ. 


DES  FORMES  QUI  DOIVENT  RÉSULTER  DÈS  CtNQ 
PRINCIPES  CONSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

FRANÇAISE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Moyens  de  déterminer  ces  formes  iu>ani  qu'elles 

Soient  produites,^ 

Nous  avons  vu  des  naturalistes  recomposer  sur 
le  papier  tout  un  être  anlëdiluvien  à  Paide  d'un 
fragment  d'ostëolilhe  échappé  à  la  destruction  de 
Fespèce  -,  le  piibliciste  peut  avec  autant  de  certi- 
tude déterminer  ,  à  Taidé  des  principes  d'une 
société ,  les  formes  que  ces  principes  doivent  pro- 
duire ,  et  la  constitution  du  corpâ  politique. 

Les  faits  primitifs ,  les  principes ,  ont  des  con- 
séquences naturelles  et  nécessaires  -,  ils  donnent 
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naissance  à  des  droits  ,  à  des  intérêts ,  à  des  idées 
dont  la  force  agit  incessamment  au  sein  de  la 
société  tju'ils  ont  faite  ,  et  ils  tendent  à  réaliser 
leurs  conséquences  dans  des  institutions  analo^es 
à  leur  nature  et  à  leur  esprit.  La  raison  de  Thomme 
doit  découvrir  cette  raison  des  choses  avant  qu*elle 
se  soit  manifestée  par  ses  résultats  définitifs,  et  in- 
diquer les  moyens  de  satisfaire  les  besoins  moraux 
que  ces  principes  font  naître.  C'est  ainsi  qu'elle 
facilite  le  travail  du  temps  ,  et  qu  elle  évite  aux 
générations  présentes  une  partie  des  collisions  et 
des  désordres  qui  éclatent  toujours  quand  ces 
principes  sont  contrariés  dans  leurs  développemens 
par  les  erreurs  et  les  passions. 

Nous  devons  donc  ici  abandonner  Thistoire  et 
nous  aider  de  la  logique  ,  cet  instrument  du  rai- 
sonnement humain  dont  les  formules,  sont  au 
monde  moral  et  philosophique  ce  que  les  formules 
géométriques  sont  au  monde  physique  et  matériel  ; 
nous  devons  aussi  nous  aider  des  notions  non  moins 
certaines  du  droit  et  de  la  justice ,  dont  les  idées  , 
inhérentes  k  notre  nature  intellectuelle ,  sont  an- 
térieures  à  toutes  les  institutions ,  et  subsistent  au-, 
dessus  de  tous  les  faits  accomplis. 

.  Nous  appelons  droit ,  dans  Tordre  moral  et  po- 
litique ,  ce  qu'on  appelle  droit  dans  Tordre  phy- 
sique :  le  rapport  le  plus  immédiat ,  ou  ,  comme 
disent  les  géomètres ,  la  ligne  la  plus  courte  d'un 
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poial  à  un  aulre  point'.  Notre  langue  française, 
admirable  dans  ses  profondeurs  philosophiques , 
appelle  torts,  détours ,  tout  ce  qui  n'est  pas  droit 
dans  Tordre  moral  comme  dans  Tordre  physique  ; 
elle  appelle  fausser ,  toute  action  de  la  force 
morale  ou  matérielle  pour  imprimer  une  sinuosité 
à  la  ligne  droite;  elle  appelle  rectifier^  redresser, 
toute  action  de  cette  force  pour  rendre  droit  ce  qui 
est  tort;  elle  appelle  justes  toutes  les  idées, 
toutes  les  choses  qui  concordent  directement  en* 
semble. 

Le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice  est  le 
moyen  employé  par  la  nature  pour  développer 
tous  les  principes  sociaux.  Tout  ce  qui  s'est  fait 
dans  le  droit  a  duré  ;  tout  ce  qui  s'est  fait  hors  du 
droit  n'a  été  que  transitoire  -,  Tordre  social  con* 
forme  au  droit  et  à  la  justice  existe  dans  les  idées, 
même  lorsque  des  faits  contraires  ont  prévalu  ;  et 
Texistence  de  ces  formes  idéales  produit  les  opi- 
nions qui  agissent  dans  la  société ,  et  ces  efforts  imr 
menses  des  générations  pour  réaliser  ces  formes. 


*  Le  rapport  de  rhomme  avec  la  chose  qu^il  a  produite, 
par  son  iodustrie ,  est  un  droit.  Il  a  droit  sur  la  hutl« 
qa^il  a  construite,  sur  la  branche  qu'il  a  courbëe  pour 
en  faire  un  arc,  sur  Toiseau  ou  la  gazelle  qu*iL  a  perce 
de  sa  flèche ,  sur  les  fruits  de  Tarbre  qu'il  a  planté  et 
cultivé. 
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Pias  la  civilisation  se  perfectionne ,  plus  ces  idées 
da  droit  et  de  la  justice  prennent  d'empire  sur  lest 
passions  et  les  volontés,  plus  la  législation  est  for- 
cée de  tenir  compte  de  ces  idées  dans  les  institu- 
tions sociales.  L'intérêt  de  Thomme ,  placé  natu* 
rellement  dans  la  ligne  du  droit  y  a  produit  tous 
les  faits  des  sociétés  primitives;  Dans  les  temps  de 
haute  civilisation ,  l'intérêt  de  Thomme ,  retour- 
nant à  la  ligne  du  droit ,  rectifie  les'  faits  de  ces 
temps  intermédiaires  qu'on  nomme  le  moyen  âgCy 
et  réalise  par  la  science  ce  qu'avait  indiqué  la  na- 
ture  dans  sa  simplicité. 

La  travail  que  nous  entreprenons  ici  n'a  donc 
rien  de  trop  ambitieux  :  les  événemena  de  notre 
époque  ont  répandu  des  flots  de  lumière  sur  le 
passé  comme  sur  l'avenir  ;  avec  la  connaissance 
historique  des  principes  constitutifs  de  chaque  sô^ 
eiété  et  le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice  ,  la 
raison  humaine  pourrait  construire  toutes  les  na* 
lions  de  l'Europe,  non  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui ,  mais  telles  qu'dles  veulent  être  ,  et  telles 
qu'elles  seront  un  jour. 

Au  reste ,  ces  principes  constitutifs ,  au  nombre 
de  cinq  pour  la  France ,  devant  concourir  ensem- 
ble à  l'existence  et  au  perfectionnement  du  corps 
politique  ,  on  a,  Jans  la  nécessité  d^  leur  si- 
multanéité constante  ,  une  règle  certaine  poui: 
déterminer  ce  qui  convient  à  chacun  d'eux.  Il 
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est  évident  que  tout  dëyeloppement  j  toute  cod- 
fiëquence  d'un  de  ces  principes ,  qui  en  léserait 
ou  qui  en  détruirait  un  autre  ,  serait  une  altéra- 
tion ,  une  déviation  de  sa  nature  primitive  ;  et , 
en  effet,  Tbistoire  de  ses  quatorze  siècles  nous 
montrera  que  la  société  ,  par  un  travail  lent  mais 
manifeste ,  a  toujours  réparé  ces  lésions  et  détruit 
les  intérêts  qu'elles  avaient  produits  :  en  sorte  que, 
malgré  les  passions ,  les  erreurs  qui  ont  dominé  à 
.chaque  époque ,  ces  principes  qui  se  trouvent  à 
Torigine  de  la  vie  sociale,  se  rémarquent  aussi  dans 
toute  st  durée. 


CHAPITRE  II. 


Formes  qui  dois^nt  résulter  du  principe 

territorial. 


On  pourrait  déduire  de  la  constitution  du  terri-^ 
toirQ  la  division  la  plus  favorable  à  FadministraUon 
de  k  France  ,  et  la  nature  des  institutions  agri* 
coles  ,  commerciales  et  militaires  qui  conviennent 
le  mieux  à  ce  pays  ;  on  pourrait  aussi  rattacher  au 
principe  territorial  les  lois  qui  règlent  la  propriété, 
sa  transmission* et  les  impôts  qu'elle*  supporte; 
mais  nu  pareil  travail  ne  saurait  trouver  place 
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dans  oel  ëcrifc  \  nous  devons  donc  nous  borner  à 
faire  ressortir  quelques  conséquences  qui  ^  à  raison 
de  leur  importance  politique  ,  se  rattachent  plus 
directement  au  sujet  quie  nous  traitons  ici. 

Nous  entendons  par  principe  territorial  Fintërét 
qu'ont  tous  les  Français  à  ce  que  la  France  soit 
en  possession  de  toutes  les  parties  de  son  terri- 
toire. On  conçoit ,  par  exemple ,  que  ce  peuple 
ne  pourrait  jouir  d'une  sécurité  complète  si  des 
nations  étrangères  avaient  transporté  leur  puis- 
sance militaire  sur  le  versant  français  des  Pyrénées 
ou  des  Alpes  ,  ou  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il 
est  manifeste  que  les  barrières  créées  par  la  nature 
entre  nous  et  nos  voisins  cesseraient  de  protéger 
la  France  \  que  les  fbrteresses  élevées  naguère 
pour  la  défendre,  menaceraient  son  indépendance  -, 
et  que  cet  état  d'inquiétude  et  de  malaise  la  por- 
terait nécessairement  à  causer  des  embarras  inté- 
rieurs aux  gouvernemens  envahisseurs  ,  afin  de 
trouver  quelque  occasion  de  reprendre  Toffensive 
contre  eux  et  de  les  rejeter  hors  de  ses  limites. 

L'action  de  ce  principe  territorial  s'est  fait  re- 
marquer dans  toute  l'existence  de  la  société  fran- 
çaise ',  c'est  une  des  causes  qui  ont  eu  le  plus  d'in-*> 
fluence  sur  les  événemens  de  ces  quatorze  siècles  : 
il  est  donc  Utile  d'examiner  les  formes  politiques 
qui  Ée  rapportent  à  ce  principe  j  dont  Nnergie  est 
si  puissante  et  les  exigences  si  impérieuses ,  qu'il 
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se  défend  par  des  crimes  q^iiand  il  est  mëconnu  et 
transgressé. 

Les  frontières  de  la  France  étant  plus  fortes  du 
côté  dtt  Midi  et  de  TOuest  que  du  côté  de  TEst 
et  du  Nord ,  la  forme  de  société  qui  peut  le  mieux, 
dans  une  telle  situation  ,  assurer  l'intégrité  du  ter- 
ritoire ,  est  Tunité  monarchique  se  perpétuant  par 
rhérédité.  L'unité  est  nécessaire ,  car  dans  une  ré- 
publique fédérativê ,  par  exemple  ,  les  provinces 
de  rOuest  et  du  Midi ,  qui  sont  le  moins  exposées 
aux  invasions,  se  porteraient  faiblement  aux  sacri- 
fices indispensables  pour  protéger  les  provinces  de 
FEst  et  du  Nord.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  au  centre 
une  puissance  suffisante  pour  imposer  ces  sacrifices 
aux  pays  les  moins  menacés ,  et  qui ,  réunissant 
dans  ses  mains  toutes  les  forces  de  la  nation ,  les 
oppose  partout  aux  mauvais  desseins  de  l'étran- 
ger. Cette  unité  doit  être  héréditaire  ;  car  si  elle 
était  élective,  l'or  et  les  intrigues  des  puissances  voi- 
sines viendraient  à  chaque  élection  mettre  en  péril 
l'indépendance  de  la  nation. 

C'est  cette  raison  qui  a  fait  abandonner  dans 
l'empire  d'Allemagne  la  forme  de  la  monarchie 
élective  pour  le  principe  d'hérédité  :  la  France 
avait  pris  une  telle  influence  sur  les  petits  États 
du  Rhin  qu'on  avait  été  forcé  ,  pour  neutraliser 
cette  influence  ,  d'augmenter  au  nord  de  l'Alle- 
magne le  nombre  des  électorats,  et  que  laFraijice, 
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en  dépit  de  oette  précaution ,  aurait  fini  par  nom* 
meif  les  empereurs  ,  si  l'hérédité  n'eût  remplacé 
Télection  '.  Le  principe  territorial  s'oppose  donc 
chez  nous  à  rétablissement  d'une  répuUique  cen- 
tralisée ;  car  les  brigues  ,  les  factions  et  les  agita- 
tiens  intérieures ,  inséparables  des  gouyememens 
populaires ,  donneraient  tout  accès  aux  manœuvres 
corruptrices  de$  ennemis  de  la  France. 

Enfin ,  le  principe  territorial  exige  que  le  roi  ne 
puisse  jamais  aliéner,  par  des  traités ,  aucune  partie 
du  territoire.  Les  chances  d'une  guerre  malheu- 
reuse pourraient  faire  tomber  un  roi  de  France 
dans  les  prisons  de  l'étranger,  et  le  placer  comme 
Jean  II  ou  François  V  dans  une  de  ces  situations 
oix  l'intérêt  personnel  du  monarque  est  en  contra- 
diction avec  l'intérêt  de  la  monarchie.  Le  consen- 
tement de  la  nation  est  donc  nécessaire  pour  valider 
tout  traité  c^ui  porterait  atteinte  à  l'intégrité  du 


'  Ce  fait  se  trouve  très-^bien  expliqué  dans  le  passage- 
suivaqtd'uae  lettre  confideotielle  de Leibniti:  u  La  raisou 
«  qui  fait  penser  à  créer  un  neuvième  électeur  est  biea 
«  naturelle:  c^estque  les  anciens  sont  en  péril.  Je  vous 
«  dis  cela  à  l'oreille  :  je  crains  que  nous  ne  soyons  bientôt 
«  obligés  d'en  créer  encore  plusieurs  autres  pour  em- 
«  pécher  que  la  France ,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus, 
tt  puissante  sur  le  Rhin ,  ne  vienne  à  dominer  dans  le 
«  collège  électoral.  » 
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territoire  ^  car  il  ne  suffit  pas  qae  la  nécessite  Alun 
pareil  sacrifice  existe  à  Tëgard  du  roi,  il  faut  encore 
qu'elle  existe  à  Tégard  de  la  nation  et  qu'elle  soit 
reconnue  et  acceptée  par  elle* 

CHAPITRE  IIL 

J)e$  formes  qui  résultent  du  principe  chrétien^ 

Toutes  les  institutions  qui  sont  en  rapport  avec 
Tesprit  du  mahométisme  ont  pour  effet  le  despo- 
tisme :  toutes  les  institutions  qui  sont  en  rapport 
avec  Fesprit  du  christianisme  ont  pour  effet  la 
liberté. 

Deux  choses  sont  à  considérier  dans  le  principe 
chrétien  :  Faction  quHl  exerce  sur  lui-même  par  la 
constitution  de  son  église;  l'action  qu'il  exerce 
hors  de  lui  dans  la  constitution  de  la  société 
politique.  - 

La  mission  du  christianisme ,  à  Fégard  de  la  civi- 
lisation, est  de  conserver  les  idées  de  justice  et  de 
raison  universelles,  de  les  fortifier  dans  les  esprits 
et  dans  les  consciences,  et  d'en  amener  la  réalisa- 
tion dans  les  sociétés  politiques.  Pour  quMl  puisse 
conserver  ces  idées ,  il  importe  quMl  ait  Fûnité  et  la 
perpétuité  \  c'est  le  but  de  la  constitution  qu'il  s'es| 
donnée.  Pour  qu'il  puisse  maintenir  et  fortifier  cesi 
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idées  dans  les  sociétés ,  indépendamment  des  faits 
et  dés  intérêts  contraires,  il  faut  qu'il  soit  lui-même 
étranger  à  ces  intérêts  ;  s'il  avait  le  pouvoir  tem- 
porel, on  craindrait  que  ses  décisions  dans  le  spiri- 
tuel ne  fussent  rendues  en  vue  de  ce  pouvoir,  et  son 
influence  sur  les  esprits  s'évanouirait.  Quand  Tauto- 
rité  spirituelle  reste  séparée  du  pouvoir  temporel , 
elle  ne  détruit  pas  la  liberté  :  car,  d'abord,  personne 
n'est  matériellement  forcé  de  se  soumettre  à  cette 
autorité  -,  et ,  pour  ceux  qui  veulent  s'y  soumettre, 
comme  les  décisions  catholiques  nécessaires  au 
maintien  de  l'unité  de  croyance  ne  sont  jamais 
rendues  qu'après  des  années  de  discussions  et  à  la 
suite  d'un  examen  solennel ,  tous  les  points  d'une 
question  ont  été  mis  en  pleine  lumière ,  en  sorte 
que  les  élémens  de  conviction  morale  qui  ont  dé- 
terminé la  décision  existent  pour  ceux  qui  la 
reçoivent.  Mais  si  le  cbef  de  l'État  était  aussi  le 
chef  de  l'Église ,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  pour 
la  pensée  hiunaine  :  car  il  emploierait  la  force  ma- 
térielle h  l'appui  du  pouvoir  spirituel ,  il  contrain- 
drait les  volontés  sans  s'inquiéter  des  convictions  \ 
les  principes  de  raison  et  de  justice  universelles 
seraient  sacrifiés  à  des  intérêts  de  temps  et  de  lieux, 
aux  préjugés  et  aux  passions  qui  domineraient  dans 
une  époque.  Les  inconvéniens  de  cette  confusion 
dès  deux  pouvoirs  sont  sensibles  en  Russie  et  en 
Angleterre  :  en  Russie,  la  civilisation  est  station* 
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naire  depuis  Pierre  le  Grand  ;  les  sciences  philoso- 
phiques n'ont  illustré  aucun  écrivain^  aucune 
vérité  morale  n'a  saisi  les  esprits  et  donné  Fessor 
aux  idées,  et  ce  monde  hyperboréen  ne  reçoit  la 
lumière  que  de  la  France.  En  Angleterre,  où  Ton 
avait  vu  des  femmes  couronnées ,  chefs  de  l'Église 
anglicane,  rendre ,  sur  des  questions  de  théologie , 
des  décisions  qui  liaient  les  consciences,  le  clergé, 
annulé  dans  ses  sinécures,  entraîne  aujourd'hui 
dans  sa  chute  le  pouvoir  politique  qui  l'a  corrompu 
et  dégradé. 

Le  principe  chrétien  doit  donc  avoir  pour  pre- 
mière conséquence  la  séparation  du  spirituel  et 
du  temporel. 

Le  christianisme  agissant  sur  les  idées ,  tout  en 
respectant  les  faits  accomplis ,  il  doit  aussi ,  .dans 
son  établissement  temporel,  concorder  avec  ces 
fhits ,  et  subir  les  modifications  que  ces  faits  éprou- 
vent  :  c'est  l'objet  des  traités  ou  concBrdats  con- 
clus de  gré  à  gré  entre  le  chef  spirituel  de  l'Église 
et  le  chef  temporel  de  l'État.  Le  clergé  a  été  soutenu 
par  des  cotisations  individuelles  dans  les  temps 
d'individualités  chrétiennes  ^  son  établissement  a 
été  municipal  dans  les  Gaules ,  parce  que  le  régime 
municipal  y  dominait  ^  il  a  été  féodal  quand  la 
féodalité  a  prévalu  j  il  est  devenu  territorial  quand 
la  féodalité  s'est  affaiblie.  U  a  été  salarié  sous  le 
régime  de  la  royauté  administrative  \  il  sera  fondé 
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sur  des  rentes  danë  un  régime  de  crédit  public. 
Examinons  maintenant  Taction  du  principe 
idirétien  sur  la  société.  Ce  principe ,  qui  ne  fait 
aucune  acception  de  classes  ou  de  personnes ,  qui 
place  la  dignité  humaine  hors  des  conditions  de 
rang  et  de  fortune ,  hors  des  hasards  de  la  nais- 
sance, et  qui  soumet  les  puissans  et  les  humUes 
aux  mêmes  prescriptions,  aux  mêmes  règles  de 
justice ,  doit  réaliser  dans  la  société  cette  équité 
généreuse  qui  est  dans  son  esprit  et  dans  ses  maxî-* 
mes.  Ainsi,  toutes  ces  grandes  déclarations  qui 
sont  écrites  sur  le  fronton  de  Tédifice  social,  en 
attendant  qu'elles  se  formulent  dans  la  législation 
et  le  gouvernement  :  Tégalité  devant  la  loi  >,  Tégale 
répartition  des  charges ,  le  droit  de  tous  les  Fran- 
çais d'être  admis  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'État, 


*  {«^égalité  deraot  la  loi  est  si  bien  une  idée  chré- 
tienne ,  que  les  lois  romaines  ,  qui  sont  avec  raison  admi- 
rées comme  le  dernier  terme  de  la  raison  naturelle ,  ad- 
mettaient des  différences  dans  les  peines  selon  le  rang  des 
personnes.  «  Leur  législation,  dit  Meunier,  fut  même 
«  assez  insensée  pour  épargner  les  crimes  des  personnes 
(t  distinguées  ;  et  la  pbilosopliie  frémit  à  chaque  page  de 

■s 

H  la  compilation  de  leurs  loîs  en  voyant  qu'elles  ne  pro- 
k  noncent  jamais  de  peines  sans  ajouter  quelques  excep- 
ta tions  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  de  la  richesse  et  du 
tt  crédit.  M  (Nouv.  observ.  sur  les  états  gén^ ,  p.   i5.  ) 
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la  liberté  pour  ehacun  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pad 
à  autrui  et  ce  que  la  loi  ne  défend  pas ,  la  liberté 
des  propriétés  et  des  personnes,  la  liberté  des 
opinions,  et  le  droit  de  discuter  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt général ,  sont  des  con^quences  du  principe 
chrétien  qui  ont  été  aperçues  à  la  fin  du  dernier 
siècle ,  parce  qu'elles  avaient  traversé  toute  la  nuit 
dumoyenâge,  toutlechaos  desinstitutionsféodales, 
comme  elles  traversent  encore  aujourd'hui  le  fatras 
des  lois  de  tyrannie  et  de  monopole  dont  Tusur* 
pation  constituante  des  partis  a  rempli  la  sphère 
politique. 

Enfin  y  le  principe  chrétien,  qui  autorise  Texer'^ 
dcede  tous  les  droits  dans  leurs  limites  respectives, 
favorise,  dans  leur  développement,  les  autres  prin« 
dpes  constitutifs  ,  et  prépare  ainsi  le  moment  où 
tous  ce$  principes  ,  produisant  leurs  formes  dans 
la  société  ,  réaliseront ,  par  leur  accord ,  la  Con- 
stitution de  la  France. 


CHAPITRE  IV, 

Des  formes  qui  résultent  duprincipe  municipal. 

L'éléhbht  du  principe  municipal  est  l'intérêt 
d'habitation  :  intérêt  fortifié  à  l'origine  des  sociétés 
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par  le  besoin  d'une  défense  collectiTe  contre  des 
dangers  extérieurs  ,  mais  qui ,  dans  les  temps  de 
haute  civilisation  ,  est  encore  assez  puissant  pour 
devenir  le  premier  des  liens  sociaux. 

Les  hommes  qui  habitent  le  même  lieu  ont  un 
intérêt  commun  à  ce  que  ce  lieu  présente  tous  les 
avantages  de  sûreté ,  de  salubrité  et  d'agrément 
qui  peuvent  contribuer  à  leur  bien-être.  Le  bon 
état  des^rues,  des  places  et  des  édifices  d'utilité 
générale ,  leur  entretien  et  leur  embellissement 
progressif,  l'institution  d'une  bonne  police  qui 
maintienne  l'ordre  dans  les  lieax  publics  ,  qui 
veille  à  la  propreté  de  la  ville  ^  qui  protège  l'exis- 
tence et  la  propriété  des  citoyens  contre  les  vaga- 
bonds et  les  gens  sans  aveu  :  ce  sont  là  des  besoins 
qui  naissent  naturellement  de  l'agglomération  de 
plusieurs  familles  sur  un  même  point ,  et  que  tous 
les  hommes  éprouvent  également,  indépendam- 
ment des  différences  de  fortune  qui  existent  entre 
eux. 

Ces  besoins ,  qui  s'agrandissent  à  mesure  que  la 
cité  s'étend ,  exigent  des  dépenses  annuelles ,  et 
des  magistrats  pour  régler  ces  dépenses ,  pour  les 
répartir  entre  les  citoyens, ,  pour  ordonner  et  faire 
exécuter  les  travaux  de  construction,  de  réparation 
et  d'embellissement,  et  pour  diriger  la  police  dans 
sa  surveillance  et  dans  son  action. 

Tous  les  habitans  de  la  cité  ayant  un  intérêt  égal 
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dans  ces  dépenses ,  ils  ont  dû  se  réunir  d'abord 
pour  délibérer  en  commun  sur  cet  intérêt  ;  mais 
plus  tard ,  quand  ils  sont  devenus  trop  nombreux 
pour  gérer  eux-mêmes  ces  sortes  d'affaires ,  et 
quand  la  cité  ,  en  s' agrandissant ,  a  exigé  une 
suite  de  travaux  administratifs  auxquels  tous  les 
citoyens  ne  pouvaient  se  livrer ,  ils  ont  dû  se  faire 
représenter  par  des  délégués  de  leur  choix.  Ainsi 
se  sont  formés  les  assemblées  électorales  et  les 
conseils  permanens  des  villes. 

Les  assemblées  électorales  doivent  être  com« 
posées  de  Funiversalité  des  citoyens  ^  car  les  dé- 
penses municipales  étant  supportées  par  tous  les 
habitans  proportionnellement  à  leur  fortune ,  ils 
doivent  être  admis  à  nommer  les  conseils  où  ces 
dépenses  sont  discutées. 

Les  réglemens  de  police  devant  engager  les  pro- 
fessions industrielles  et  commerciales  qui  sont  en 

rapport  avec  le  public ,  il  est  juste  que  ces  pro- 
fessions, représentées  parles  délégués  de  chacune 
d'elles*,  concourent  k  l'élection  des  conseils  où  ces 
réglemens  sont  adoptés.  Enfin,  la  nécessité  d'éviter 
que  des  intérêts  communs  se  confondent  avec  des 
intérêts  particuliers  par  la  perpétuité  des  fonctions 
publiques  dans  .les  mêmes  personnes ,  l'idée  ra- 
tionnelle de  séparer  la  dâibération  de  l'exécution, 
et  de  placer  partout  un  contrôle  à  côté  d'une  ges- 
tion ,  produisent  pour  conséquences,  dans  les  lieux 

5 
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où  le  principe  manioipal  a'est  point  faussé  par  une 
force  ettërieure  : 

i""  Des  assemblées  électorales  composées  de  tous 
les  citoyens  qui  contribuent  aux  dépenses  com- 
munes ,  et  des  représenta  ns  des  professions  oom*- 
merciales  et  industrielles  •, 

i^  Des  conseib  élus  par  ces  assemblées  pour 
discuter  les  dépenses ,  voter  et  répartir  la  contri- 
bution ,  arrêter  les  réglemeos  de  police ,  recevoir 
les  comptes  annuels  et  s'assurer  du  bon  emploi  des 
deniers  ; 

y  Des  magistrats  chargés  d'exécutorles  décisions 
de  ces  conseils  et  d'exercer  Fautocité.  BHiiiicipdle  ; 

4""  Le  renouvellement  périodique  des  conseils  et 
des  magistrats  '^ 

Enfin ,  toutes  les  formes  de  comptabilité  et  d'ad- 
ministration qui  peuvent  assurer  Tordre  et  la  ré- 
gulârîlé  dans  les  rapports  de  ces  tUvetsès  fonctions 
entre  elles ,  et  dans  la  gestion  des  deniers  publics . 

Les  mêmes  causes  produisent ,  dans  les  petits 
^centres  de  populations  agricoles  ,  des  institutions 
pareilles,  avec  les  modifications  qui  .résultent île 
la  dissémination  des  familles  sw  une  surface  pkis 
étendue  ,  et  de  la  nature  de  leurs  occupations 
et  deleuis  habitudes  comparées  à  pelles  des  villes. 
Ainsi  les  habîtans  d'un  village  ont  divers  intérêts 
en  commun  avec  ceux  de  la  contrée  envirorniante  : 
le  bon  état  des  chemins  d'exploitation ,  les  régie- 
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mens  de  police  pour  certains  travaux  d'agriculture, 
la  garde  des  propriétés  rurales ,  la  conservation 
et  Tadministration  des  biens  communaux ,  1^ 
tenue  régulière  des  archives  des  familles,  où  sont 
constatés  les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès  , 
exigent  dans  les  plus  petites  communes  ,  comme 
dans  les  plus  grandes  cités  ,  des  contributions,  un 
conseil  et  des  magistrats ,  et  par  conséquent  dçs 
assemblées  électorales  dans  lesquelles  tous  les  ha* 
bitans soient  appelés  à  donner  leurs  suffrages. 


CHAPITRE  V. 
Suiie  du  précédent. — Institutions  prvs^inciales. 

Ii'kxseiimoki  du  principe  municipal,  produit  les 
adminÎBtrations  provinciales  ;  de  même  que  les  ba- 
bitans  d'uM  même  localité  ont  des  intérêts  en 
coramun  ,  les  pités  d'une  même  contnée ,  et  par 
conséquent  1^  habitans  de  toutes  ces  cités ,  ont 
d'antres  întécéts  qui  lescoocemeai  tous  également. 
Les  routes ,  les  canaux  et  tous  ces  grands  travaux 
de  communication  qui  assurent  à  cette  contrée 
des  débouchés  pour  les  produits  derson  sol  et  de 
son  industrie;  enfin,  T^aitrotieii  des  édifices  péces- 
taires  à  Torganisation  judiciaire  et  adniîulslrative. 
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exigent  des  dépenses  qui  concernent  également 
toutes  les  communes.  Il  est  donc  juste  que  ces  dé- 
penses soient  votées  par  des  assemblées  à  Félection 
desquelles  chacune  d'elles  ait  concouru. 

La  constitution  des  provinces  n'est  pas  plus  ar* 
bitraire  que  celle  des  communes  :  les  avantages  de 
situation  et  de  commerce,  les  habitudes  de  société, 
Tattrait  des  grandes  cités  pour  les  grandes  exis- 
tences ,  les  foyers  de  lumières  qui  s'établissent 
partout  où  la  sphère  de  la  vie  morale  est  élargie 
par  la  richesse ,  le  besoin  d'un  haut  enseignement 
qui  attire  vers  ces  foyers  la  jeunesse  opulente  ,  et 
les  familles  à  la  suite  des  enfans  ,  déterminent 
parmi  les  villes  d'une  même  contrée  une  préémi- 
nence capitale  en  faveur  de  celle  qui  sert  de  centre 
à  ces  rapports.  Cette  ville  devient  donc  le  chef- 
lieu  de  la  province;  c'est  en  elle  qu'on  établit  l'ad- 
ministration supérieure  ,  les  tribunaux  d'appel  et 
les  écoles  de  jurisprudenbe  9  Tépiscopat  et  les  col- 
lèges de  lévites  -,  enfin  ,  toutes  les  institutions  né- 
cessaires à  la  perpétuité  de  la  justice  ,  du  culte  ,  à 
l'ordre  et  à  la  prospérité  de  la  gninde  circonscrip- 
tion dont  elle  est  le  centre  :  instituttms  qui , 
utiles  à  toutes  les  cités* ,  ne  pourraient  se  localiser 
chez  elles  toutes  avec  les'  mêmes  avantages  de 
perfection ,  d'unité  et  d'économie. .     ' 

Ce  qui  existe  en  grand  pour,  la  province  existe 
en  petit 'pQur>  le  canton  et  le  département  ^  ce 
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sont,  des  intermëdiaires  naturels  entre  la  cite  mu- 
nicipale et  la  cite  provinciale  :  il  y  a  des  intérêts 
cantonnauxet  départementaux,  comme  des  inté- 
rêts provinciaux  ',  il  y  a  des  besoins  de  débouchés 
pour  un  vallon,  comme  pour  une  province  \  les 
chefs-lieux  de  canton  ont  aussi  leur  prééminence , 
relativement  aux  communes  environnantes,  comme 
les  che&-lieux  de  département  relativement  aux 
petites  villes  de  leur  ressort.  Toutes  ces  préémi- 
nences graduées ,  qui  sont  des  réalités ,  doivent 
se  reproduire  dans  Torganisation  administrative  et 
judiciaire  et  dans  la  représentation  provinciale, 
qui ,  pour  étr0  fidèle  ,  doit  offrir  l'expression  de 
tous  les  intérêts  de  la  contrée. 

En  observant  cette  règle  tirée  de  la  nature  des 
choses ,  qu'un  droit  civique  doit  être  en  rapport 
dans  son  mode  cC action  avec  la  faculté  qiCon 
a  de  l'exercer^  on  reconnaît  que  tons  les  citoyens, 

les  plus  riches  comme  les  plus  pauvres ,  peuvent 
voter  dans  leur  commune  ;  que  tous  ne  pourraient 
se  déplacer  pour  aller  voter  dans  leur  canton  ) 
que  les  citoyens  jouissant  d'une  certaine  aisance 
pourraient  seuls  supporter  les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  dans  le  chef-lieu  du  département-,  que 
moins  eocore  pourraient-ils  aller  dans  le  chef-lieu 
de  la  province ,  sans  que  leur  fortune  ou  leurs  af- 
faires souffrissent  de  ce  déplacement.  Ce  sont  là 
des  convenances  de  position  dont  il  sera  natu-» 
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rellement  tena  compte  dans  les  assemblées  élec- 
torales des  divers  degrés.  Cette  gradation  est  dans 
rintérét  de  l'égalité  :  car  si ,  au  lieu  de  se  réanir 
en  assemblée  communale  pour  déléguer  à  des 
hommes  de  leur  choix  leur  droit  électoral  à  l'é- 
gard de  l'assemblée  de  canton,  et  par  suite  de  l'as- 
semblée départementale  et  provinciale,  tous  les 
babîtans  d'une  commune  ,  riches  et  pauvres ,  dé- 
claraient vouloir  exercer  leurs  droits  sans  déléga- 
tion ,  comme  il  arriverait  par  le  fait  que  les  riches 
seuls  se  rendraient  aux  assemblées  des  degrés  su- 
périeurs, les  pauvres  n'y  seraient  pas  représentés,  et 
leurs  intérêts  pourraient  en  souffrir: 

U  serait  au  surplus  matériellement  impossible  , 
sans  les  gradations  électorales  ,  d'arriver  à  compo- 
ser l'assemblée  provinciale  :  il  y  a  en  F^rance  qua- 
rante mille  communes  ;  il  n'y  a  que  quatre-vipgt- 
six  départemens  ^  il  ne  peut  y  avoir  que  quatorze 
à  quinze  provinces.  Si  chaque  commune  envoyait 
directement  un  député  à  l'assemblée  provinciale  , 
ou  seulement  à  l'assemblée  de  département,  on 
aurait  près  de  deux  mille  députés  dans  la  première, 
et  cinq  cents  députés  dans  la  seconde  ;  il  serait 
impossible  de  trouver  un  aussi  grand  nombre  de 
citoyens  qui  pussent  s'absenter  de  leur  domicile  , 
et  supporter  les  frais  de  leur  déplacement  pour 
gérer  les  affaires  de  leur  département  ou  de  leur 
province.  Il  y  a  donc  nécessité  ma|&ifeste  à  faire 
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ëlire  les  membres  de  rassemblée  provinciale  par 
les  assemblées  départementales  -,  les  membres  de 
œlles-d  par  les  assemblées  de  canton  ;  le^  mem- 
bres des  assemblées  de  canton  par  les  assemblées 
communales ,  et  les  assemblées  communales  par 
tous  les  habitans  de  la  commune. 


CHAPITRE  VI. 
Formes  qui  résultent  du  principe  monarcluque. 

« 

^i  un  vai^eau  devait  toujours  rester  dans  le 
port ,  il  n'aurait  pas  besoin  de  gouvernail. 

Si  une  nation  ne  devait  point  exercer  d'action 
hors  d'elle-même ,  elle  n'aurait  pas  besoin  de  gou- 
vernement. 

Telle  fot  la  situation  des  Gaules  avant  la  con- 
quête des  Romains  ;  des  institutions  municipales  et 
provinciales  suffisaient  à  l'existence  de  ces  peu- 
ples qui  étaient  séparés  des  Barbares  du  Nord  par 
des  zones  de  forêts;  qui  n'avaient  qu'un  commerce 
d'échange  par  la  voie  de  mer  avec  les  nations  civi- 
lisées ;  et  qui  n'apparaissaient  sur  le  théâtre  des 
évéaemens  politiques  de  ces  époques  que  par  des 

armées  de  volontaires  ,  qu'un  esprit  d'aventures 
entraînait  dans  des  expéditions  lointaines ,  auquel 
l'intérêt  national  n'avait  aucune  part. 
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Telle  est  à  peu  près  la  situation  de  la  Suisse , 
trop  petite  pour  rien  entreprendre  contre  les  na- 
tions voisines  ,  elle  est  concentrée  dans  ses  mon- 
tagnes par  la  pression  des  grandes  puissances  qui 
l'environnent ,  et  dont  la  mutueUe  jalousie  la  con- 
serve malgré  sa  faiblesse.  L'ordre  est  le  but  prin- 
cipal de  son  fédéralisme  ,  qui ,  tout  imparfait  qu'il 
est,  parait  suffisant  à  l'action  intérieure  qu'il 
exerce. 

C'est  donc  à  tort ,  selon  nous ,  qu'on  rapporterait 
à  l'intérieur  l'idée  qu'on  se  fait  du  gouvernement 
d'un  peuple  libre,  comme  si  cette  action  devait 
s'étendre  sur  la  conduite  des  particuliers  et  des 
familles  \  dans  une  société  bien  réglée ,  les  citoyens 
se  gouvernent  eux-mêmes  sous  l'empire  de  leur 
raison  individuelle,  et  ils  ne  doivent  rencontrer 
l'action  du  pouvoir  public  que  lorsqu'ils  violent 
les  lois.  Nos  anciens  pnblicistes  avaient  une  idée 
beaucoup  plus  juste  quand  ils  appelaient  les  insti- 
tutions  législatives ,  financières ,  administratives 
et  judiciaires ,  les  polices  des  États.  Il  est  certain 
que  la  création  du  pouvoir  central  n'a  pour  objet 
que  l'action  défensive  et  offensive  de  la  société  par 
rapport   aux   autres  nations.  C'est  pour  rendre 
cette  action  extérieure  plus  forte ,  plus  prompte , 
plus  imposante ,  qu'on  a  centralisé  toute  l'oi^ani- 
sation  politique  dans  les  mains  du  chef  de  la 
nation  :  sans  cet  intérêt  impérieux ,  les  institutions 
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civiles  safi&raient^  car  dans  les  cites  des  Gaules  , 
par  exemple ,  les  magistrats  municipaux  rendaient 
la  justice. 

Outre  la  nécessité  de  se  défendre  et  d'entretenir 
des  rapports  réglés  avec  les  autres  États,  les  sociétés 
qui  ont  le  sentiment  d'une  grande  puissance  éprou- 
vent le  besoin  d'exercer  cette  puissance  au  dehors; 
c'est  ce  qui  donne  naissance  aux  empires.  Toutes 
les  institutions  romaines  étaient  combinées  par  la 
nature,  si  ce  n'est  par  les  hommes ,  pour  assurer  à 
la  république  de  Rome  l'empire  sur  le  monde 
d'alors.  Et  sans  remonter  aussi  loin  dans  le  passé, 
nous  avons  vu  l'Espagne,  la  Hollaiide,  le  Portugal, 
étendre  leur  empire  maritime  sur  des  possessions 
immenses  dans  le  Nouveau^Monde  et  dans  les 
archipels  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  L'Angleterre 
exerce  son  empire  sur  cinquante  millions  d'hommes 
dans  les  Indes  orientales;  l'Autriche  exerce  son 
empire  sur  l'Italie ,  la  Russie  sur  les  vastes  contrées 
du  Septentrion  et  de  l'Orient,  la  Turquie  sur  l'Âsie- 
Mineure  et  sur  les  États  maritimes  d'Afrique. 
L'empire  des  États-Unis  d'Amérique  s'étend  sur 
les  continens  que  cette  nation  est  chargée  de  sou- 
mettre à  la  culture.  La  puissance  principale  de  la 
France  est  sur  la  civilisation  générale,  qu'elle  per-- 
fectionne  et  qu'elle  conduit  ;  son  empire  s'exerce 
sur  les  idées  ;  le  monde  intellectuel  lui  a  été  dévolu, 
et  sa  constitution  a  été  conçue  en  vue  de  cette 
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misfiioD ,  qui  fait  à  la  fois  sa  gloire  et  son  tour- 
ment. 

La  force,  la  dignité  et  la  prépondérance  d'une 
nation ,  sont  donc  le  but  dont  Toiganisation  poli- 
tique est  le  moyen.  L'unité  est  nécessaire  à  ce  but; 
car,  sans  l'unité,  point  de  succès  dans  les  entre- 
prises. 11  faut  que  cette  unité  soit  à  l'abri  des  fac- 
tions, car  les  factions  affaiblissent  les  États;  et  la  pre- 
mière condition  de  force  pour  les  sociétés ,  c'est 
l'union  des  citoyens  *,  il  faut  que  la  perpétuité  de 
cette  unité  soit  assurée  ;  car,  sans  perpétuité ,  point 
d'esprit  de  suite ,  point  de  développemens  à  la  puis- 
sance extérieure  d'unpeuple,  point  de  crédit  public. 

Le  crédit  est  un  agrandissement  immense  dans 
l'existence  des  sociétés.  Les  premiers  emprunts 
sont  contractés  sous  la  condition  du  remboursement 
et  sur  des  gages  mobiliers  ou  territoriaux.  L'im- 
possibilité d'acquitter  une  dette  à  l'époque  con- 
venue, fait  naître  l'engagement  indéfini  de  payer 
l'intérêt  du  capital  emprunté  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  de  le  rembourser.  Ensuite ,  et  quand  cette 
rente  a  été  régulièrement  payée,  c'est  en  vue  de 
cet  intérêt  qu'on  souscrit  à  de  nouveaux  emprunts. 
Bientôt  on  en  vient  à  songer  que  le  remboursement 
du  capital,  ne  pouvant  se  faire  sans  de  grands 
sacrifices  immédiats,  tandis  que  le  service  des 
intérêts  annuels  n'exige  qu'une  dépense  compara- 
tivement très'&ible,  mieux  vaut  grever  de  cette 
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redevance  le  revenu  des  contribuables ,  que  d'en- 
tamer leur  fortune  particulière  pour  liquider  le 
trésor  public. 

Alors  Vimage  de  la  perpétuité  des  corps  politi- 
ques se  présente  à  la  pensée,  et  la  nécessité 
morale  de  payer  ce  qu'on  a  emprunté  se  trouve 
rejetée  à  la  fin  du  monde,  époque  où  les  créanciers 
et  les  débiteurs  n'auront  rien  à  se  redemander 
mutuellement. 

Ainsi  l'État  se  trouve  tout  à  coup  soulagé  de  sa 
dette  dans  la  proportion  du  capital  à  l'intérêt  : 
heureux  quand  cette  latitude^ immense,  au  lieu  de 
servir  à  payer  des  fautes  ou  des  folies,  est  employée 
à  fonder  la  prospérité  de  la  nation ,  et  à  augmenter 
sa  richesse.  Dans  le  commencement  de  cette  nou- 
velle phase,  on  vit  à  l'aise  sur  le  crédit,  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  s' accumulant  par  les  emprunts 
successifs ,  grève  de  plus  en  plus  le  revenu  des 
contribuables ,  et  menace  encore  une  fois  le  fond 
même  de  leur  fortune. 

Les  sociétés  chrétiennes  sont  les  seules  qui  puis* 
sent  s'élever  \  cette  phase  du  crédit  puUic;  car 
ces  sociétés ,  ayant  en  elles  les  principes  éter« 
nels  de  vie,  ne  sont  point  condamnées  k  périr  avant 
que  les  destinées  du  genre  humain  soient  accom- 
plies. L'éternité  de  ces  principes  se  traduit  par  la 
perpétuité  dans  les  choses  de  la  terre. 

L'unité  et  la  perpétuité ,  nécessaires ,  comme 
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nous  Tavons  prouvé,  à  la  conservation  du  territoire, 
à  Faction  extérieure  de  la  société,  à Tempire qu'un 
grand  peuple  doit  exercer  hors  de  lui-même  pour 
jouir  de  la  plénitude  de  son  existence;  enfin ,  à  la 
force,  à  la  dignité,  à  la  prépondérance  nationale,  ne 
sont  donc  pas  moins  indispensables  à  la  création 
et  à  Textension  du  crédit  public. 


CHAPITRE  VIL 


Sidie  du  précédent.  —  Réalisation  de  F  unité 

nationale. 


Le  grand  problème  de  Tunité  des  sociétés  n'a 
qu'une  manière  de  se  résoudre  :  le  pouvoir  d'un 
seul. 

Les  républiques  elles-mêmes  concentrent  toute 
l'autorité  dans  un  président,  comme  aux  États- 
Unis,  ou  dans  un  dictateur,  comme  chez  les 
Romains ,  quand  les  circonstances  devenaient 
graves.  Chez  ces  peuples  la  république  ne  se  con- 
servait qu'en  se  faisant  monarchie  absolue  au 
moment  du  péril. 

Il  y  a  deux  moyens  d'obtenir  la  perpétuité  de 
l'unité  nationale  :  l'hérédité  et  l'élection  pério- 
dique. 


77 

Sélection  périodique  semble  offrir  Tavantage 
d'appeler  au  pouvoir  suprême  la  ploshaute  capacitë 
du  pays  ]  mais  en  admettant  qu'on  puisse  obtenir 
cet  avantage  par  Télection ,  il  faut  voir  s'il  serait 
particulier  à  la  forme  républicaine. 

Nous  supposons  un  état  monarchique  représen- 
tatif, et  reposant  sur  la  base  de  la  liberté.  Nous 
demandons  si,  par  le  mouvement  naturel  des 
affaires,  les  plus  hautes  capacités  dans  tous  les 
genres  n'arriveront  pas  aux  réalités  du  pouvoir. 
Seulement ,  Tautorité  qu'elles  exerceront  ne  sera 
pas  limitée  dans  sa  durée  \  mais  si  elles  ne  retombent 
pas  nécessairement  dans  la  vie  civile  au  bout  de 
trois  ou  de  cinq  ans ,  elles  peuvent  y  rentrer  tous 
les  jours  par  une  faute  qui  amènerait  leur  chute 
inév^able;  ainsi,  quel  que  soit  le  degré  de  capacité 
du  monarque ,  la  nation ,  dans  une  telle  monarchie, 
est  assurée  d'être  toujours  gouvernée  par  les 
hommes  les  plus  capables ,  et  moins  le  pays  sera 
exposé  aux  agitations  civiles  et  aux  passions  qui 
en  sont  la  suite ,  plus  cette  garantie  sera  certaine. 

Cette  garantie  existe«t-elle  dans  les  républiques  ? 
cela  peut  être  révoqué  en  doute.  La  capacité  d'un 
président  n'est  pas  la  seule  considération  qui  doive 
déterminer-son  élection  ^  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  trouver  un'hoqime  qui  puisse  s'élever  à  la  pre« 
mière  fonction  de  l'État,  il  fait  encore  qu'il  puisse 
en  dépendre  avec  la  même  facilité.  Sans  doute ,  la 


78 

vertu  nëœssaire  à  cette  rësignation  se  rencontre 
parfois  associée  aux  capacités  supérieures  ;  mais , 
souvent  aussi ,  les  hautes  qualités  de  Fesprit  sont 
unies  aux  passions  ambitieuses ,  et  le  sentiment  de 
la  suprématie  morale  produit  chez  beaucoup  de 
grands  hommes  le  besoin  de  la  suprématie  politi- 
que. Quand  vous  avez  lâché  Taigle ,  et  qu'il  a  pris 
son  essor  :  s'il  ne  descend  pas  à  votre  voix ,  irez- 
vous  le  chercher  dans  les  nues  ?  Le  suffrage  natio- 
nal peut  donc  se  trouver  forcé,  pour  éviter  Tarabi- 
tion ,  de  reculer  jusqu*à  la  médiocrité.  L'histoire 
de  nos  douze  années  de  république  vient  à  l'appui 
de  cette  observation  :  on  ne  pourrait ,  sans  exciter 
le  sourire^  attribuer  une  capacité  supérieure  à  tous 
les  membres  du  directoire  \  le  gouvernement  con- 
sulaire n'a  produit  qu'un  homme  de  génie ,  et  cet 
homme  s'est  fait  empereur. 

Dans  le  système  républicain ,  quand  l'élection  a 
élevé  un  homme  à  la  présidence ,  le  grand  œuvre 
des  institutions  est  accompli ,  mais  l'action  dé  la 
nature  commence.  Cet  homme  se  trouve  placé  sous 
l'influence  de  cette  loi  éternelle  qai  nous  porte  à 
vouloir  conserver  ce  que  nons  possédons,  el  à  vou- 
loir transmettre  à  notre  postérité  ce  que  nous  avons 
conservé  pi  y  a  donc*combat  entre  cette  loi  de  la 
nature  humaine ,  et  les  lois  de  la  société  qui  exi- 
gent que  le  chef  de  l'État  résigne  le  pouvoir  su- 
prême ,  quand  la  période  légale  de  son  autorité  est 
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expirée.  Pour  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  de 
violent  dans  cette  loi  des  républiques ,  il  faut  son^ 
ger  que  la  marche  dés  affaires  humaines  ne  se  prête 
pas  à  cette  fiction  des  périodes  politiques  :  le  temps 
n^est  en  réalité  que  la  succession  de^ choses*,  cette 
succession,  non  interrompue,  est  sans  rapports 
avec  Tordre  des  saisons  et  des  apnées  ;  une  période 
de  trois  ou  de  cinq  ans ,  tombant  au  hasard  au  mi*- 
lieu  de  la  chaîne  des  événemens,  ne  peut  la  briser 
sans  séparer  .un  e0eC  de  sa  cause;  et  il  peut  arriver 
que  cette  chsâne  naturelle  soît  plus  forte  que  la  hn 
hwmaine  qui  veut  abscdumeut  Tiaterrompre  :  une 
grande  guerre  nationale ,  des  troubles  sérieuK  à 
rintériemr,  inteidiraient ,  Isoub  peine  deitoort  pour 
la  société,  le  renouvelleinent  d*un  président  à  l'é- 
poque déterinnée ,  et  cette  époque  expiipée ,  le 
principe  cet  détruit ,  la  constitution  est  violée  par 
la  force  des  choses ,  et  Ton  se  tnxive  engagé  dam 
un  ordre  de  fsûts  eltra-)égaux.«  Un  chef  ambitieux 
amrait  donc  toute  facilité,  dans  une  telle  situation, 
pour  perpétuer  le  pouvoir  dans«ses  mains ,  et  Tin^ 
térét  national  seconderait  son  usurpation,  quHin 
grand  nombre  d'intérêts  privés  ne  manqueraient 
psib  de  favoriser.  U  n'a  fallu  que  quelques  années  à 
Bonaparte  pour  passer  du  consulat  temporaire  au 
consulat  à  vie ,  et  du  consulat  à  vie  à  fçmpî  re  héré* 
dkail^e.  Dans  ce  pays  où  la  itiyanté  a  <e«i «quatorze 
cents  ans  pour  creuser  sentit,  touues les  pentes. des 
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torrensâont  monarchiques-,  la  république  dispa- 
raîtrait au  premier  orage. 

Toute  la  différence  qui  ei[iste  entre  la  républi- 
que centralisée  dans  une  présidence  périodique, 
et  une  monârdiie  représentative  fondée  sur  la 
liberté  électorale,  c'est  donc  que ,  dans  la  première, 
l'unité  politique  a  l^esoin,  pour  se  perpétuer,  d'être 
re&ite  de  main  d'hommes  tous  les  trois  ou  cinq 
ans  ;  tandis  que ,  dans  la  seconde ,  elle  se  perpétue 
naturdlement  comme  la  nation  elle-même  par  la 
succession  des  générations  humaines  \  c'est  que , 
dans  la  république ,  l'intérêt  de  l'bomme  qui  gou- 
verne, et  l'ordre  de  ses  idées  personnelles ,  sont  eu 
contradiction  avec  la  loi  politique;  tandis  que 
la  monarchie ,  mettant  la  loi  politique  en  harmonie 
parfaite  avec  la  loi  de  nature  qui  agit  dans  le  chef 
de  l'État,  fait  servir  l'intérêt  personnel  de  cet 
homme  au  plus  grand  avantage  de  la  société  qu'il 
gouverne.  Il  faut  joindre  à  cette  observation  que, 
dans  la  monarchie,  toutes  les  institutions  sont 
combinées  pour  enfermer  la  volonté  du  monarque 
dans  les  limites  des  intérêts  sociaux,  au  lieu  que, 
dans  la  république,  toute  la  législation  ayant  pour 
but  de  donner  le  pouvoir  à  la  volonté  nationale , 
quand  ce  pouvoir  tombe  aux  mains  d'un  usurpa- 
teur ,  la  liberté  se  trouve  destituée  de  toute  garan- 
tie ,  et  la.  société  est  livrée  à  une  tyrannie  dont  elle 
n^  peut  sortir  que  par  la  révolte. 
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Nous  écriviqiis,  dans  ua  ouvrante  puUM  en 

1818  :  tt Partent  où  la  loi  d'bérëdît^n'iexiste  pas, 

«  il  y  a  place    pour  Tusurpation^   partout  où 

a  il  y   a  pUcé  pour  V usurpation,   il  y  a  p^ace 

<c  pour  la  révolte -.  alternative  constante  de  toutes 

^  les   sociétés  ancienhe»  dont  les  hommes  n  a> 

«  vaient  i^as  élevé  Jeurs  idées  à  la  hautenr  de 

«  ce  principe.  4însi ,   bien  loi|i  que  Thérédité 

«  royale  soit  o)>posée  aux  droits  naturels  et  aux 

«  intérêts  dc^  peuples ,  c'est  dans  ces  droits  na* 

«•  turels  et  dans  ces  intérêts  qu'elle  puise   nne 

«  partie  de  sa  puissance.  Quand  tous  les  hommes 

«  sont  égaux,  il  faut  bien ,  pour  que  cette  égalité 

«  se  conserve,  que  la  place  du'  fait  qui  pourrit  la 

«  violer  soit  occupée  par  un  droit  ^  c'est  pour  qu  on 

«  bomipe  ne  vîftine  pas  se  mettre  au-dessus  des 

«  autres  kommes ,  qq'ou  a  élevé  ce  droit  à  côté 

«  des  .autres  droits  :  émané  de  T intérêt  social ,  il 

«  ne  fait  supposer  dans  ce{ui  qui  eaest.idvesti,  en 

•         •       •    • 
«  palpant  spr  la  terre,'  micune  supériorité  de  mé- 

«  rite  personnel  dont  puissent  s' oiTenser  les  amours- 

«  propres  individuels.  Plus  l'orgueil  (ivique  et  le 

(c  sentiment  d'égalité  seront  exaltés  chez  'un  peu- 

«  plé ,  plus  le  principe  d'hérédité  sera  placé  haut 

«  dan^  les  idées  de  ce  peuple ,  afin  que ,  dans  cette 

«  élévation,   Thomme  qui  gouverne  disparaisse 

«  fintièrement  aux, yeux  des  citoyens,  et  que  le 

«  roi  se  perde  dans  la  royauté.  La  liberté  ne  con- 


«  tribae  pas  moiiu  M  maintien  de  ce  grand*  prin- 
«  cipe  :  e}Ie«auratt  tout  à  craindre;  de  Thomme 
«'que la  force  physique  aurait  élevé  au  pouvoir, 
«  parce  que  la  force  physique  pourrait  seule  Ty 
«  main^nir^  elle  n'a  rien  à  redouter  de  celui  que 
«  h  loi  a  élevé  au  trôné ,  parce  qu'il  n'y  a.pas  de* 
«  roi  légitime  qui  ait  véritablement  iittérét  à.  se 
«.faire  usurpateur  :  celui-là  seu^dont  le  droit  n'est 
*ic  eonteslé  par  pei^onhe ,  peut  assurer  les.  droits  de 
«  tout  le  monde.  »- 

U  .résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  dans 
deux  États^  d'une  organisation  sociale  identique , 
également  entourés  de  voisins  jaloux  et  puissans  , 
,  eU^i  différeraient  seulement  en  ce  que  l'unité 
politique  serait  perpétuelle  dan^'un ,  au  moyen, 
d'une  bonne  loi  de  succession  ,*  et  se  renouvellerais 
dans  l'autre ,  au  moyen  d'aune  élection  périodique , 
la  natur^  des  choses  et  la  force  de  l'intérêt  natio- 
nal substitueraient,  dans  un  temps  donné ,|rhër 
redite  à  Sélection  et^changeraient  la  république 
en  monarchie.  *' 

U  peut  donc  y  avoir  un  choix  à  faire  entre  1» 
république  fédérative  et  Ja  modfeirchie  -,  car  la  ques- 
tion alors  consiste  à  savoir  si  U  société ,  à  raiso9  de 
sa  situation  topographique,  peut  ou  non  9e  p48ser 
de  l'unité  politique  et  des  iastitution$  qui  s'y  i;^- 
portent.  L'altçfnative.n'est  qu'appareute  ent,reipf^ 
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république  centralisëe  et  une  monarchie  à  base 
dleclorale,  car  la  réalité  trahirait  bientôt  la  préfé- 
rence qu  on  aurait  donnée  à  la  première*  Mais  si  la 
question  était  posée  entre  une  république  centra- 
lisée et  une  monarchie  de  privilège  et  de  monopole, 
elle  se  résoudrait  violemment  au  profit  de  la  répu- 
blique. 

CHAPITRE  VIII. 


Continuation  du  même  sujet. — Erœur  radicale 
de  Montesquieu  sur  les  monarchies. 


L'autexjk  de  \ Esprit  des  Lois  a  dit,  dans  le 
chapitre  où  il  examine  la  nature  des  trois  gouver- 
nemens,  républicain,  despotique  et  monarchique  : 
«  La  noblesse  entre  en  quelque  façon  dans  Ves- 
«  sence  de  la  monarchie^  dont  la  maxime  fon- 
«  damentale  est  :  «  point  de  noblesse  point  de 
«  monarque^  mais  un  despote  \  » 

Cest  là  une  erreur  manifeste  :  le  principe  monar- 
chique n^entraine  nullement  pour  conséquence 
l'existence  d'une  classe  privijégtée,  et  les  pouvoirs 
intermédiaires  qui  constituent  la  nature  du  gou- 


Esprit  des  Lois  ^  livre  II ,  chu  p.  4* 


84 

vernement  monarchique  n'ont  nullement  besoin  de 
prorogatives  et  de  titres  héréditaires  pour  remplir 
leur  otllce  a  de  canaux  moyens  par  où  doit  couler 
«  la  puissance  afin  qu  il  y  ait  dans  TÉtat  autre 
((  chose  que  la  volonté  momentanée  et  capricieuse 
te  d*un  seul  '.  »  Une  organisation  administrative 
dans  laquelle  tout  le  monde  pourrait  être  admis, 
^  et  qui  se  combinerait  partout  avec  des  assemblées 
électives  enfermées  dans  la  sphère  des  intérêts  lo- 
caux qu  elles  représentent  ^  une  organisation  judi- 
ciaire inamovible;  des  lois  réglementaires  pour 
Tavanceraent  des  militaires  ;  une  responsabilité 
ministérielle  ;  une  assemblée  générale  pour  le  vote 
des  subsides  et  la  législation;  enfin  une  chambre 
des  pairs  non  héréditaire,  rempliraient  tout  aussi 
bien  la  condition  attachée  par  Montesquieu  au  gou- 
vernement monarchique  quune  noblesse  hérédi- 
taire et  titrée. 

Le  principe  monarchique  a  cela  d'excellent  qu'il 
se  prête  à  tous  les  progrès  de  Tétat  social,  et  qu'il 
peut  s'allier  à  toutes  les  institutions  de  la  liberté  et 
du  droit  commun,  beaucoup  mieux  encore  qu'à 
celles  du  privilège.  Loin  que  la  noblesse  tienne  à 
l'essence  des  moi^archies,  on  a  vu  en  France  la 
royauté  travailler  constamment  depuis  Louis  le 


Esprit  des  Lois  ,  même  chapitre. 
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Gros  à  s'afFranehir  de  Pinfluence  féodale;  Mon* 
tesquieu  a  donc  pris  une  circonstance  accidentelte 
poor  Tétat  normal  des  sociétés  monarchiques;  et 
cette errenr  radicale,  dans  un  système  où  tontes  lés 
formes  de  gonvemement  sont  en  parallèle ,  est  cause 
sans  doute  de  cette  prédilection  pour  le  gouverne- 
ment anglais  qui  ressort  de  son  ouvrage  et  qui  a 

'  égaré  tous  les  esprits  de  son  siècle  et  du  nôtre. 
&  ce  gra^id  écrivain  n'avait  pas  été  dominé  par 

,  des  préjugés  de  caste  ou  par  les  idées  qui  avaient 
cours  alors,  son  livre  immortel  n'aurait  pas  con- 
tribué à  la  déviation  de  la  révolution  de  1789, 
el  à  tous  les  désordres  qui  en  ont  été  la  suite. 


CHAPITRE  IX. 

ConiinucUion  du  qiême  ^ujet,  —  De  la  succès- 

sioîi  à  la  couronne. 

Le  principe  monarchique  ayant,  dans  Tintérél 
national ,  son  existence ,  sa  raison  et  sa  force  y 
toutes  les  conséquences  de  ce  principe  doivent 
se  déterminer  d'après  cet  intérêt. 

Aiusi  toute  institution  qu'on  ferait  dériver  du 
principe  monarchique  et  qui  léserait  l'intérêt  na- 
tional, serait  une  fausse  conséquence  de  ce  pria- 
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cipe.  L^hërëditë  de  la  famille  royale  n'est  pas 
fondée,  comme  on  le  dit  quelquefois,  sur  une 
analogie  ridicule  entre  une  nation  et  les  propriétés 
des  citoyens,  mais  sur  Tintérêt  national  qui  exige 
cette  perpétuité  de  Tunitë  monarchique  si  admi* 
rablement  exprimée  par  cette  maxime  fondamen- 
tale :  Le  roi  ne  meurt  pas  en  France. 

Si  riiérédité  royale  appartenait  aux  mêmes  idées 
de  droit  que  rhérédité  des  particuliers^ à  chaque 
décès  dVn  monarque,  on  partagerait  le  royaume 
entre  ses  enfans,  car  le  partage  égal  est  la  per-^ 
fection  de  la  loi  civile  des  successions;  mais 
Tinstitution  royale  se  rapportant  à  rinlérét  na- 
tional, le  partage  égal,  qui  serait  le  démembre- 
ment de  la  monarchie,  est  impossible,  et  Tor- 
dre de  primogéniture  qui  en  maintient  Tunitë 
est  juste  et  nécessaire. 

De  même  Texclusion  des  filles,  qui  serait  une 
injustice  dans  la  loi  civile,  ^t  la  perfection  de 
rhérédité  monarchique ,  parce  qu'elle  préserve  le 
royaume  de  passer  par  les  mariages  sous  le  sceptre 
d'un  prince  étranger.  Sans  la  loi  salique,  la  France, 
sous  Qiarles  VI,  serait  devenue  province  anglaise. 

L'intérêt  national  exige  aussi  que  dans  les  cas  de 
minorité  une  assemblée  générale  soit  appelée  à 
régler  la  régence  et  la  tutelle  du  jeune  roi.  Ces 
sortes  de  questions  doivent  en  effet  se  décider  par 
des  considérations  de  personnes  qui  ne  peuvent 
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être  prévues  dans  une  loi  positive.  Il  y  avait  une 
haute  sagesse  dans  celte  ordonnance  des  états  de 
Pontoise  qui  obligeait  le  premier  prince  du  sang , 
sous  les  peines  de  haute  trahison ,  à  convoquer  les 
états*généraux  dans  les  six  mois  qui  suivraient  la 
mort  du  roi ,  si  Théritier  du  trône  était  mineur. 

C'est  aussi  rassemblée  générale  qui  doit  régler 
rétablissement  royal ^  c*est~à*dire  l'affectation  des 
palais  et  châteaux  et  des  diverses  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  nécessaires  à  Fhabitation 
du  roi  et  de  sa  ÎMiilIe  et  aux  dépenses  de  sa 
maison  -,  il  importe  en  effet  que  la  représentation 
de  la  royauté  soit  en  rapport  avec  la  grandeur  de  la 
nation  ;  il  n'importe  pas  moins  que  la  limite  de 
cet  intérêt  national  ne  soit  pas  dépassée  :  tout  ce 
qui  serait  accordé  au-delà  de  cette  limite  serait 
donné  à  la  corruption  ;  Texcès  en  cette  matière  ne 
serait  pas  seulement  une  faute  contre  l'économie , 
ce  serait  une  faute  contré  la  constitution. 

Telles  sont  les  conséquences  du  principe  monar- 
chique en  ce  qui  concerne  la  succession  à  la  cou- 
ronne et  l'état  des  personnes  royales.  Il  nous 
reste  à  examiner  les  conséquences  du  même  prin- 
cipe en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  pouvoir 
royal  et  les  diverses  attributions  de  ce  pouvoir. 
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CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet.  —  Attributions 

du  poussoir  rqjral. 

Le  roi  étant  l'image  et  la  personnification  de 
Tunité  nationale,  qui  n'existerait  pas  sans  la  royauté, 
les  divers  modes  d'action  par  lesquels  cette  unité 
se  manifeste  doivent  être  exercés  par  le  roi. 

L'action  de  l'unité  nationale*  est  intérieure  et 
extérieure. 

A  l'intérieur  ,  celle  action  a  pour  but  la  con* 
servation  du  corps  politique ,  son  bien-être ,  ^sa 
perfection  et  sa  puissance  ,  dont  la  condition  est 
l'ordre. 

L'action  extérieure  de  l'unité  nationale  a  égale- 
ment pour  but  la  conservation  et  la  prospérité  du 
corps  politique,  qui  s'obtiennent,  dans  ce  cas ,  par 

IXS    ALLIAirCES,     LES     TRAITÉS    DE    COMMERCE    ET     LA 
^UEHIIE* 

Ainsi  d'une  part ,  l'ordre  et  tous  les  moyens  de 
l'obtenir ,  c'est-à-dire ,  la  justice ,  la  force ,  l'ad- 
ministration générale ,  la  surveillance,  les  finances, 
et  de  l'autre  les  alliavces  et  la  «verre  ,  c'est"»à- 
dire  le  commandement  de  l'armée  et  la  direction  * 
desagens  diplomatiques^ sont  dans  les  attributions 
de  la  royauté. 
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A  rinttirieur ,  le  principe  monarchique  rencon- 
trant les  antres  principes  constitutifs  de  la  société  ^ 
il  doit  se  mettre  en  rapport  ayec  eux  et  combiner 
son  action  ayec  celle  de  ces  principes  :  ainsi ,  dans 
la  législation ,  il  doit  agir  ayec  le  principe  repré- 
sentatif -,  dans  l'administration ,  il  doit  agir  avec 
le  principe  municipal  ^  dans  l'organisation  ecclé-- 
siastique ,  il  doit  concorder  ayec  le  principe  chré-^ 
tien. 

A  l'extérieur,  l'action  du  principe  monarchique 
est  simple ,  parce  que ,  là ,  il  représente  la  liberté 
de  la  nation,  et  qu'en  rapport  seulement  avec  de& 
intérêts  et  des  droits  étrangers,  il  ne  rencontre 
point  les  autres  principes. 


CHAPITRE  XL 

Continuation.  —  Action  du  pouvoir  rojral  à 

l'intérieur. 


ExAMiifONs  maintenant  les  formes  qui  résultent 
de  ces  modes  d'action  du  principe  monarchique. 

La  législation  doit  tenir  le  premier  rang  dans 
cet  examen.  Les  lois,  dit  avec  raison  Montesquieu, 
sont  les  rapports  nécessaires  qui  résultent  de  la 
nature  des  choses.  Ainsi ,  on  ne  fait  pas  les  lois  > 
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on  les  déclare.  Et  comme  la  nature  des  choses , 
dont  les  lois  sont  les  rapports, «e  compose  des  prin- 
cipes constitutifs  d'ane  société ,  et  des  droits  imli* 
viduels  que  ces  principes  ont  produits ,  il  faut  donc 
qu'une  assemblée  générale  de  la  nation ,  repré- 
sentant tous  ces  droits  individuels ,  exprime  les 
rapports  à  réaliser  ou  à  rectifier,  c'est-à-dire  les 
lois  nécessaires.  ' 

Il  suit  encore  de  la  belle  définition  de  Montes- 
quieu que  les  lois  ne  peuvent  changer  les  prin- 
cipes constitutifs  ;  car  les  rapports ,  résultant  de  la 
nature  des  choses,  ne  sauraient  changer  cette 
nature. 

Le  principe  monarchique  étant  représenté  par 
le  roi,  comme  tous  les  autres  principes  le  sont  par 
rassemblée  générale,  c'est  indifféremment  le  roi 
ou  rassemblée  qui  exercera  Tinitiative  des  lois , 
selon  que  le  sentiment  de  la  nécessité  de  ces  lois 
se  produira  d'abord  dans  le  gouvernement  ou  dans 
la  nation  ^  mais  le  roi  étant  l'image  et  la  person- 
nification de  l'unité  nationale ,  la  sanction ,  c'est- 
à-dire  la  déclaration  des  lois ,  est  un  attribut  de  la 
royauté. 

Pour  que  le  roi  puisse  être  assuré  que  la  loi  pro- 
posée par  l'assemblée  résulte  véritablement  de  la 
nature  des  choses ,  ce  n'est  pas  assez  que  cette 
assemblée  ait  formulé  son  sentiment  ;  car  ce  sen- 
timent pourrait  être  altéré  par  quelque  mouvement 


d^opinioa  communique  par  rëlection ,  et  produit 
par  les  circonstances;  ce  n^est  pas  assez  non  pins 
que  les  ministres  du  roi  aient  partage  le  sentiment 
de  rassemblée ,  car  les  ministres  peuvent  être  en- 
traînés par  les  exigences  de  leur  position  et  le  désir 
de  s'y  maintenir;  il  est  donc  bon  qu'une  chambre 
inamovible ,  composée  des  grandes  existences  de 
rÉtat ,  puisse  exprimer  son  opinion  sur  la  loi  pro- 
posée ;  les  membres  de  cette  chambre  doivent  être 
élus  par  le  roi  dans  de  grandes  conditions  d'indé- 
pendance et  de  patriotisme  »  et  parmi  les  anciens 
fonctionnaires  de  tout  ordre  -,  car  elle  doit  repré-* 
senter  l'intérêt  delà  royauté,  et  non  pas  la  volonté 
du  prince. 

Cette  chambre  est  à  proprement  parler  une 
forme  du  pouvoir  royal  :  elle  ue  doit  donc  pas  être 
héréditaire  ;  car  ,  dans  ce  cas  ,  elle  aurait  un  in- 
térêt propre ,  elle  détruirait  l'unité  nationale  ,  et 
mettrait  le  désordre  dans  l'État ,  si  elle  pouvait 
s'y  maintenir  *. 


*  Non»  ne  comprenons  pas  Tobjection  qu^on  veut  tirer 
contre  une  chambre  inamovible  nommée  par  le  roi ,  de  ce 
que  la  royauté  aurait  deux  voix  contre  une  dans  l'opéra- 
tion des  trois  élémens  législatifs!  les  lois  ne  se  font  pas  à 
la  majorité  de  ces  trois  élémens;  e'est-à-dtre  que  Paccord 
du  roi  et  de  la  chambre  inamovible  ne  peut  donner  la 
vie  à  un  projet  que  la  chambre  élective  aurait  rejeté  ; 
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Quaod  la  loi  a  été  déclarée  par  le  roi ,  c  est  » 
lui ,    comme  représentant  de  Tunité  nationale  ^ 
qu  il  appartient  de  Texéculer.  Mais  ,  là  encore  , 
son  action  est  réglée  par  la  nature  même  des  ins- 
titutions qui  lui  servent  de  moyens  et  d'inter- 
médiaires.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une,  loi  de 
justice,  il  ne  peut  en  remettre  l'exécution  qu'à  des 
juges  et  à  des  magistrats ,  institués  par  lui  ,  mais 
en  vertu  de  lois  précédentes.  U  nomme  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer  ;  mais  il  ne  peut  les  nom- 
mer que  dans  les  conditions  d'instruction  et  d'a- 
vancement gradué  que  des  lois,  déclarées  par  lui, 
ont  déterminées,  U  doit  nommer  tous  les  agens 
des  finances  et  de  l'administration^  mais  il  ne  peut 
leur  donner  d'autres  pouvoii^  que  ceux  qui  sont 
attribués  par  les  lois  à  l'emploi  dont  ils  ont  le  titre. 
Les  diverses  fonctions  de  ces  agens  sont  des  rap- 
ports nécessaires  résultant  de  la  nature  particu- 
lière de  l'institution  dont  ils  sont  membres  :  par^ 
tout  la  raison  et  l'intérêt  national  ont  déterminé 


il  faut  le  coosentement  des  trois  pour  que  la  loi  soit 
déclarée.  La  royauté  institue  la  chambre  inamovible  pour 
la  consulter  sur  les  lois  en  délibération  comme  elle  con- 
sulterait  un  conseil  d'£tat  ou  une  commission  de  publi- 
cistes;  seulement  Tinstitution  de  cette  chambre  est  plus 
haute  et  plus  solennelle ,  afin  d'offrir  plus  de  garanties  de 
lumières,  de  sagesse  et  d'indépendance. 
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ces  rapports  \  la  loi  a  nommé  les  places  y  le  roi 
nommeles  individus  qui  doivent  les  occuper  \  el 
toujours  des  condition»  d'admission  et  d'avance- 
ment gradué  viennent  régler  cette  attribution  ^a 
pouvoir  royal ,  et  créer ,  en  faveur  de  ses  agens , 
des  droits  individuels  plus  puissans  que  le  mo- 
narque ,  parce  que  le  roi  tirant  lui-même  sa  puis- 
sance et  sa  force  de  la  raison  des  choses ,  et  des 
lois  qui  la  représentent ,  s'il  se  mettait  au-dessus 
de  cette  raison  et  de  ces  lois ,  il  serait  hors  de  la 
royauté ,  il  ne  serait  plus  qu'un  homme  livré  à  sa 
faiblesse  individuelle,  ayant  contre  lui  toutes  les 
institutions  ,  tous  les  droits,  toutes  les  forces  de 
l'ordre  social. 

Cet  ordre  ,  cette  raison ,  cette  justice  dont  les 
lois ,  dont  les  rapports  sont  éternels ,  indépen- 
damment de  leur  réalisation  plus  ou  moins  par- 
faite sur  la  terre,  composent  le  pouvoir  social,  qui 
effectivement  est  d'origine  divine.  Ainsi ,  dans  ce 
sens ,  il  est  vrai  de  dire  que  le  droit  d'un  roi  lé- 
gitime vient  de  Dieu  -,  mais  il  en  vient  comme 
tous  les  droits,  comme  toutes  les  lois  justes  et 
vraies.  Croire  que  Dieu  aurait  donné  à  une.  fa- 
mille un  droit  supérieur  à  ces  lois  qu'il  a  faites ,  se- 
rait une  folie  ou  une  impiété  \ 


*  Nous  trouvons  dans  le  Forum  judicum ,  ou  Recueil  de 
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Toutes  les  existences  particulières, qui,  placées 
dans  les  fonctions  publiques,  grandissent  dans 
Tordre  de  ces  fonctions ,  et  s*ëlèvent  par  le  mérite 
aux  positions  supérieures .  de  la  société ,  n'excitent 
.point  contre  elles  la  réaction  des  idées  d'égalité  \ 
mais  les  hommes  qui  doivent  leur  élévation  à  des 
abus  du  pouvoir  royal,  obtenus  parla  séduction, la 
servilité  et  Fintrigue ,  deviennent  odieux  et  insup- 
portables dans  un  pays  de  justice  et  de  liberté ,  et 
le  mépris  qui  les  entoure  est  en  raison  de  la  gran- 
deur des  positions  qu'ils  ont  usurpées  \  car ,  plus 
ils  sont  élevés  en  dignités ,  plus  il  leur  a  fallu 
d'indignités  pour  remplir  la  distance  qui  les  sépa- 
rait du  pouvoir.  .Un  mot  suffît  à  la  justice  pu- 
blique  pour  flétrir  ces  sortes  de  personnes  :  on  les 
appelle  des  créatures,  en  opposition  avec  les 
supériorités  produites  par  la  nature  sociale  dans 
l'ordre  des  institutions  et  des  lois ,  et  pour  indiquer 


la  loi  des  Yisîgotbs,  cette  belle  définition  du  mot  Roi  qai 
honorerait  une  époque  de  haute  civilisation  :  «  Le  Roi  est 
<i  dit  Roi {Rex)  ie  ce  qu^il  gouyerne  justement  (rec/^). 
«  S'il  agit  avec  justice  (  rectè) ,  il  possède  légitimement 
«  le  nom  de  Roi  ;  s'il  agit  avec  injustice ,  il  le  perd 
«  misérablement  *.  » 

•Tit.  I,Si. 


W^  doute  le  QéaUl  dés  crëaftioos  de  Thomiae  ea 
»ddior$des  créations  de  Pieu. 

Il  est  beau  de  voir  dans  cet  ordre  d'idées  com^ 
meoi  deiix  priacipes  diffëtena  peuvent  s^ëtendre  el 
se  dëyelopper  dans  tDaie  l'organisation  sociale ,  et 
Vy  rencontrer  $aQç«fie  noire*. 

Nous-ai^ns  âabli  ,.en  traitapi  du  principe  nn)" 
iiîcipal,'qae  tous  les  habitans  des  communes  de- 
vaient nommer  les  assemblées  et  les  ma£nstrats 
chaijgé$  de  l'adminiitration  des  intérêts  co^imu- 
naux  ;  que  d'autres  asseiQbléç3  >  formées  par  de$ 
élections  giraduées ,  devaient  représenter  les  divecç 
ii^ëcéts  d«  canton ,  du  départqm^t  et  de  la  pro* 
^tuee.  Il  «embleraît  (^e  le  ^rincip^  mouatthiqPiC^ 
devrait  s'a  jrr^erdws  Tordre  administratif  w  point 
où  il  rendlntre  les  conséquences  .du  principe  mu  ^ 
QÎcipal,  c'estià^ire  ^  la  province  :  il  n'en  est  p^i^. 
ainsi  cependant  ;'car<l  y  a  dans  chaquç  localité  un 
intérêt  général  que Ja  foyautë  représente.  Ainsi  la' 
royauté  doit  vcsUerà  ce  que  raasemblée  et  les  ma- 
gistrats électifs  de  dmque  commune  ne  blessent 
pas  Jes  lois  générales  ^  à  ce  que  les  citoyens,  ne 
soient  pouU  lésés  dans  leurs  droits  etieur  liberté 
par  les  mjestires  de  Tadministration  municipale  -,  à 
ce  que  nulle  parties  majorités  ne  puissent  oppri- 
mer l|s  min^itéa  î  à  ce  que  le»  rapports  ^es . 
locadiit49  entre, elles,  et  avec  l'État  «ne  soient 
fQWX  interronitlHis  .on.  £»nMéi  pa|1a  eorruption  deai 
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institutions  civiles  t  '  le  roi  serait  doiic  autorisé  « 
nommer  auprès  de  toutes  ces  adlniûistrations  lo^' 
caies  des  délégués  chargés  de  su^^eiller  leur 
itaivche  dans  Pintérét  de  Tènlre  paUic  et  de  Tu- 
nité.  natidmde  ^  mais  comme  ces  délégués  ne 
pourraient  intervenir  dans  r&dministration  des 
communes,  des  cantons ,  des  départem'ens  et  .des 
provinces ,  sans  gêner  leur  Jiberté,  et  sans  se  troii^ 
ver  en  ^nflit  avec  les  représentans  -élus  des  inté- 
rêts locaux,  l'intérêt  national  (Sxige  que  lé  roi  choi- 
sisse ses  délégués  parmi  les  délégués  des  habitans 
des  communes  :  c'est  ainsi  que  deuï  pfmcipes 
c^ui,'  s'ik  agissaient  seuls  dans  leurs*  coiiséquenoes 
'«ctrêmes,  pourraient  compromettre,  l'un  la'lb- 
l)erté  locale,  l'autre  l'imité  nationale,  se  cODftsrvelit 
et  se  fortifient  '  011  combinant  leur  actpp ,  et  as- 
surent à  la  fois  Tunité  et  la  libetCé.  • 


CHAPITRE  XII.  • 

'     ^'    '  '       ' 

•  Continuation.  —  diction  du  pomH>ir  rojal  à 
•  •  Fextérieur. 
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Novs  avons  tlit  que  l'action  du  ^neipe  monar- 
chique était /simple 'à  l'extérieur^  ^aroe  qu'il  ne 
rencontrait  plus  les  autres  principes  nationaux  : 
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ainsi  la  nomination  des  agens  diplomatiques,  h 
direction  des  négociations ,  la  conclusion  des  trai«* 
tés  d'alliance  et  de  commerce ,  sont  inhérens  aux 

droits  de  la  royauté  ;  et  ici  Vintérét  national  est 

• 

d*accord  avec  la  logique;  car  ces  négociations  et 
ces  traités,'  entraînant  une  suite  de  démarches 
qui ,  pour  réussir,  exigent  impérieusement  le  se^ 
cret  «  l'intervention  des  assemblées  dans  ces  sortes 
d'affaires  serait  nuisible  au  lieu  d'être  utile.  Mais 
comme  le  plus  grand  préjudice  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  l'État  d'une  mauvaise  direction  don- 
née à  ces  rapports,  se  résoudrait  dans  une  guerre, 
la  société  n'est  point  «ans  garantie  contre  Its  fautes 
du  gouvernement;  car  une  guerre  exige  des  dé- 
penses extraordinaires ,  et  des  levées  de  soldats  ; 
il  y  aurait  donc  nécessité  pour  le  roi  de  demander  à 
la  nation  des  hommes  et  des  subsides ,  et  il  dépein- 
drait de  la  nation  d'obliger  le  gouvernement  k 
faire  la  paix,  en  lui  refusant  les  moyens  de  conti'- 
nuer  la  guerre.  On  conçoit  aisément  que  cet  obs- 
tacle aux  guerres  injustes  et  anti-nationales  n'exis- 
terait pas  pour  les  guerres  justes  et  nationales  :  il 
n*68t  pas  une  assemblée  générale  qui  tefosât  des 
subsides  pour  punir  une  insulte  ^  repousser  une 
agression ,  défendre  un  adlié  ^  pour  faire  triom- 
pher la  justice  et  le  bon  droit,  et  soutenir  enfin 
les  intérêts  et  la  dignité  de  la  nation  que  cette 
assemblée  représenterait. 
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CHAPITRE  XIII. 


Continuation,  —  Responsabilité  ministérielle , 


Air  reste,  toutes  ces  garanties  de  i'inlérét  na- 
tional contre  les  al>ts  du  pouvoir  royal ,  tant  à 
rintérieitr  qu'à  Textérieur,  se  trouvent  encore 
complétées  par  le  contre^seing  des  ministres  qui 
doivent  répondre  de  tous  les  actes  de  leur  admi- 
nistratifyh  ;  les  personnes  qui  ne  verraient  poitit 
utie  garantie  suâisante  dans  la  responsabilitié  des 
conseillers  de  la  couronne,  ne  trouveraient  rien 
de  "plus  eflGtcaœ  dans  les  formes  tépobUisaifkès , 
et  nous  ne. pouvons  nÀeux  leitniner  ce  chapitre 
que  par  les  observations  juâkieùses  de  Benjattvin 
Constant  sur  cette  importante  question  : 

fc  lies  républiques ,  dit  ce  publiciste  e^lèbne^ 
«  sont  forcées  de  rendre  responsable  Icpouvoiv'Sfi^ 
*«  prdme  ^  mais  alors  cette  res'pùnsabilké  deinent 
«  ilUisoire.  Une  responsabilité  qui  ne  peut  s'exer- 
«  cer  que  sur  des  hommes  dont  la  chute  interrom- 
«  praîtJes  relations  extérifeares  «et  frappeirait  d'im- 
«  mobilité  les  rouages  intérieurs  <de  TÉtat ,  ne 
«  s'exercera  jamais.  Voodra-t-on  bouleverser  la 
«  société  pour  venger  les  droits  d'un ,  de  dix,  de 
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fc  cent ,  de  mille  citoyens  dissémines  sur  une  sur- 
«  face  de  trente  mille  lieues  carnées?  L'arbitraire 
«  sera  sans  remède ,  parce  que  le  remède  sera 
«  toujours  plus  fâcheux  que  le  mal  modéré.  Les 
«  coupables  échapperont ,  tantôt  par  Tusage  quMls 
«  feront  de  leur  pouvoir  pour  corrompre ,  tantôt 
«  parce  que  ceux  même  qui  seront  disposés  à  les 
«  accuser,  frëoiiccpit  de  Tél^ral^leiMnt  qu'une  |ic- 
«  eosatiop  ferait  épirpuyer  à  V édifia  ccHi$tit9ULii0nr 
«  nel  ;  car,  pour veo^r  Ja  yjyoïbtifOfî  d'unie Iftt  Ij^r 
«  ticulière,  il  faudrji  ipettce  ,w  p^il  Qe^qHi^mrt 
ic  ide  garantie  à  toutes  les  Imé  Ainfi  les  hptmW 
«  £ûbles  et  le$  hommes  .r^iaoniM^Ws ,  }ç^  h»mmm 
«  yéoanx  et  les  tuxvwes  ^f  upuJwK  «0  toouyenoirt 
«  engagés,  pu  xles  f»oti&  4ifférei»s,  à  «i^n^getr 
«  iles  déppçîitâàre^  Hifidèle^  .de  TAntonHé  exiéputÎTei) 
«  sla  tnspcnisqfdliiié ^era  mplk  pnree  <|ii'elle  nMm 
«  été  di^î^.t^^h^l»^:E4liin^fmp^ 
«  Tesseoee  d«  ^4wvoir»  lorsqu'il  peut  0]n)sarim- 
«  jpmi^meiUt,  d'abuser  iiQqjoors  di^ntage ,  >^  les 
«  veutiow  S9  mullfiplieiili  au  pAim^  d'étaS|ioÉQlé^ 
«  sables,  hnspeasaUbtë fiksd90BrBs;iiud8.élant 
«  dirigée  contre  les.  chefs  jditi^ouMnrDèmaBtftetff 
«  Mm.pnb0MenentMmme.d0l0béhsttbktît^ 
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CHAPITRE  XIV. 

Formes  qui  résultent  du  principe  de   liberté 
politique  ou  représentatif. 

/  'V^     «*^t^.   OûkKD  un  peuple  a  passe  de  Tetistence  munici* 

I  ,     .  pale  à  1  existence  provinciale,  et  de  1  existence 

vv.  ^^.  /     ,  /       provinciale  à  1  existence  politique»,  quand  I unité 

(^/.j  nationale ,  représentée  par  un  chef  héréditaire  ou 

âectif,  s*est  mise  en  rapport  avec  les  sociétés  envi^ 

ronnantes,  les  citoyens  doivent  concourir  à  soutenir 

cette  unité  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  personnes. 

UttHoii^eau  droit  naît  pour  eux  de  ce  nouveau 

devoir  :  c^est  le  droit  politique  ^  qui  se  fonde  snr  les 

mènes  sentimena  de  justice  et  d^équité  naturelles 

ifue  les  droits  municipaux  et  provinciaux^ 

La  propriété  et  la  personne  des  citoyens  étant 
sacrées,  on  ne  peut  disposer  de  Tune  ni  deTautre, 
mênle  pour  Futilité  de  tous,  que  du  consentement 
de  chacun  ;  et  le  droit  de  consentir  les  chaînes  con-^ 
tient  (!eiiri  de  ies  discuter. 

Quand  la  nation  est,  comme  les  tribus  germaines, 
mobilisée  autour  d'un  chef,  diaque  citoyen  exerce 
lui-même  son  droit  politique  dans  des  assemblées 
générales.  Mais  quand  la  nation  est  nombreuse,  et 
que  les  citoyens  sont  fixés  dans  les  villes  et  dans 
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les  campagnes  par  les  inlëréts  de  leur  esiistence 
|)rivëe,  leur  droit  ne  peut  s'exercer  que  par  délé- 
gation. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait,  dans  ces  diverses  loca- 
lités ,  des  assemblées  où  tous  les  habitans  puissenjt 
choisir  en  commun  quelques-uns  d'entre  eux, 
chargés  de  leurs  mandats  [et  de  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  pour  aller  entendre  les  demandes  du  chef 
deTÉtat,  examiner  ces  demandes^  les.  réduire  &il 
y  a  lieu,  discuter  et  arrêter  les  moyens  les  moins 
onéreux  d'y  saiisÊiire,  régler  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  bonne  économie  des  deniei^  publics,  à  l'équir 
table  répartition  des  impôts ,  et  recevoir  eufin  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  afin  des'assur 
rer  qu'aucune  somme  n'a  été  détournée  de  sok 
affectation. 

Nous  disons  que  ces  assemblées  doivent  se  tenir 
dans  toutes  les  localités  ;  car  c'est*  là  seulement  que 
l'élection  peut  être  bonne.  La  bonté  de  l'éleclion 
n'est  point  une  bonté  relative  comme  on  s'est  habitué 
à  le  croire  dans  ce  pays  divisé  par  les  partis^  il  y  a 
pour  l'élection ,  com&e  pour  toutes  les  opérations 
du  jugement  humain ,  des  lois  qui  naissent  de  la 
nature  des  choses,  et  des  formes  qui  assurent  le 
fond.  La  première  condition  d'une  bonne  électioti, 
c'est  que  l'électeur  connaisse  les  candidats  entre 
lesquels  il  doit  choisir.  La  connaissance  des  hommes 
n'est  point  théorique,  elle  est  toute  pratique.  Elle 


loa 


m  rësnlte  pas  de  leur  langage,  mais  de  leurs 
cèbf res;  elle  se  coittpiète  par  les  diverses  circotis*- 
tances  qui  se  rapportent  à  la  vie  d'un  citoyen  :  la 
famille donft  U  eêt  isso^Fëtat  de  sa  fortune,  ses 
alliarncës,  son  édacation ,  sa  probité,  ses  moeurs, 
§«  capacité ,  son  patriotisti^è ,  ce  sont  là  des  élémens 
c|ui  sont  àé  notoriété  dans  le  lieu  où  il  réside,  et 
qui ,  pour  être  appréciés  de  ses  voisins ,  n^exigent 
de  leut*  part  ni  une  grande  sagacité  ni  dé  hautes 
lumières  politiques.  Si  dond  Télection  se  fait  dans 
ebàque  commune,  les  électeurs  n'anront  pas  besoiù 
de  s*en  rapporter  à  la  parole  d'autrui  pour  savoir 
à  qui  donner  leur  SuffVage;  ils  choisiront  directe- 
ment lliomme  qui  sera  en  possession  de  leur  con^ 
fiance ,  car  à*eât  d'une  mission  de  confiance  qu'il 
s'agit  :  si  au  contraire  l'assemblée  électorale  est 
convoquée  hors  de  la  commutie ,  pluft  elle  en  sera 
loin ,  moins  les  choix  seront  éclairés,  plus  il  y  aura 
de  chances  pour  la  captatidn  et  l'intrigue.  Le 
ehoii  de  l'électeur,  au  lieu  d'être  direct,  sera  indi- 
irect  ;  car  il  le  déterminera  d'après  le  jugebent  d'un 
tiers  entre  des  candidats  sur  le  compte  desquels 
il  n'aura  d'anttes  notions  que  celles  qui  lui  serotil 
fournies  au  moment  de  rélëction.  Si  le  collège 
s'assemble  au  département,  ce  sont  en  réalité  les 
habitans  du  chef-lieu  qui  présenteront  les  candidats 
à  réletteur  delà  commune,  et  le  choix  de  celdi-ci 
sera  circonscrit  entre  deux  ou  trois  noms  qui  lui 


iq3 

s^Wit  ^2(leai^«il  iocoonuâ  ^  transporté  tout  à  coup 
d^ns  U9e  sphère  d'action  plus  grande  que  ceUe  où 
il  a  v^Uy  toolea  les  notions  positives  qu  il  a  poisëes 
da^s  son  expérience  des  hommes  et  des  choses 
^ront  perdues  pour  lui  et  poar  le  pays;  et  de  mâme 
q«ele  campagnard  qui,  dans  son  village,  aurait 
bçavë  les  foarberies  4ê$  fripons  et  des  escrocs, 
devient  leur  proie  quand  il  parait  dans  les  cités , 
rélecteur  dépa/séesi  la  dupe  des  intrigans  et  dc^ 
ambitieux.  11  faut  joindre  à  cela  que  plus  Tassem* 
blée  sera  éloignée  de  la  commune ,  plus  il  y  aura 
de  citoyens  privés  d'exercer  leurs  droits  par  Tim* 
possibiliLé  de  supporter  les  frais  d*nn  déplacement 
et  d*un  séjour  hors  de  leur  résidence  ;  autre  incon- 
vénient qui  ferait  prédominer  dans  Télection  Tin* 
fluence  du  lieu  où  se  tiendrait  rassemblée.  Il  est 
donc  évident  que  ks  é}ections,pour  être  bonnes  en 
elles-mêmes,  pour  exprimer  réellement  les  intérêts 
et  les  vœux  de  la  société,  doivent  s'effectuer  dans 
toutes  les  communes. 

Une  autre  condition  pour  que  les  élections  soient 
bonnes  en  elles-mêmes ,  c'est  qu'elles  s'opèrent  par 
gradation  :  il  y  a  en  effet  des  sphères  d'action  fort 
diverses  pour  les  intelligences;  le  plus  grand  nom- 
bre n'étendent  pas  leurs  rapptrts  au-delà  des  in- 
térêts de  la  commune.  Il  y  en  a  d'autres  qui  les 
étendent  au  canton,  d'autres  au  département, 
d'autres  à  la  province  ;  d'autres  enfin  les  étendent 
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aux  intérêts  généraux  de  la  société.  Les  intel- 
ligenoes  enfermées  dans  la  sphère  communale 
savent  très -bien  discerner  ce  qui  convient  à  la 
commune  ;  mais  pour  agir  au-delà ,  dans  le  can- 
ton par  exemple,  elles  sont  forcées  de  se  confier  à 
des  esprits  un  peu  plus  étendus  ^  il  en  est  de  même 
de  ceux-ci  à  Tégard  du  département ,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  rassemblée  générale,  les  élections 
graduées  ont  donc  l'avantage  de  faire  agir  chacun 
dans  la  sphère  dfi  ses  connaissances  et  de  ses  rap- 
ports. 

D'ailleurs,  l'impossibilité  matérielle  de  faire 
nommer  de  prime  abord  par  trente  à  quarante 
mille  assemblées  communales  les  quatre  ou  cinq 
cents  députés  qui  doivent  composer  une  assemblée 
générale ,  rend  indispensables  ces  divers  degrés 
d*élections  ;  et  cette  nécessité  nous  ramène  à 
l'ordre  de  lois  que  nous  avons  l'etracé  en  traitant 
des  institutions  municipales  et  provinciales^  le 
principe  politique  trouve  donc  tout  le  système 
électif  parfaitement  organisé  par  le  principe  mu- 
nicipal, depuis  la  commune  jusqu'à  la  province^ 
et  il  suffira  que  l'assemblée  provinciale  nomme  les 
députés  à  l'assemblée  générale  pour  que  la  liberté 
politique  soit  unie  à  la  liberté  civile. 

Cette  union  du  principe  représentatif  et  du  priu* 
cipe  municipal  dans  les  mêmes  institutions  élec- 
torales ,  est  du  reste  le  résultat  et  l'expression  des 
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rapports  qui  existent  moralement  entre  ces  deux 
principes.  De  même  que  le  principe  monarchique 
doit  se  combiner  dans  l'administration  avec  le  prin- 
cipe  muniôpal ,  de  même  le  droit  politique  ou  re- 
présentatif doit  se  combiner  dans  l'élection  avec  le 
droit  municipal.  En  effet, le  bnt  de Télection  po- 
litique étant  la  contribution  (dont  une  partie  doit 
être  affectée  aux  dépenses  locales),  et  la  législation 
(  qui  règle  un  grand  nombre  de  questions  relatives 
aux  affaires  des  communes  et  des  provinces  ) ,  il^ 
est  juste  que  les  intérêts  collectifs  représentés  dans 
les  assemblées  municipales  et  provinciales  le  soient 
également  par  délégation   dans  rassemblée  gé- 
nérale \  la  liberté  politique  n*aura  point  à  souffrir 
de  cette  action  combinée  des  deux  principes,  car 
tous  les  citoyens  sauront,  qu'en  nommant  des  con- 
seillers municipaux,  ils  nomment  à  la  fois  des  élec- 
teurs du  premier  degré  pour  rassemblée  générale  ; 
leurs  choix  seront  donc  faits  en  vue  de  cette  double 
destination;  l'unité  sociale  y  trouvera  de  grandes 
garanties,carles  habitans  d'une  ville  sont  intéressés 
à  ne  confier  la  gestion  de  leurs  affaires  municipales 
qu'à  des  hommes  de  conscience  et  d'honneur; 
fussent-ils  animés  d'un  esprit  d'hostilité  contre  un 
ministère,  ils  ne  voudront  pas,  pour  lui  susciter 
quelques  mois  de  tracasseries  et  d'embarras ,  re- 
mettre pour  plusieurs  années ,  l'administration  et 
la  police  de  leur  cité  à  des  brouillons  et  à  des 
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lioipnies  de  parti.  Ceux  qui  arrivetonl  à  Tasseablëe 
générale  représeotaos  la  oommuoe ,  le  canton ,  le 
département  et  la  province,  seront  donc  néces- 
sairement les  hommes  les  plus  vertueux  et  les  plus 
capables  et  en  même  temps  les  plus  éclairés  sur 
les  intérêts  positifs  des  pays  qu'ils  viendront  re- 
présenter. 

Ce  sont  là ,  sans  aucun  doute ,  de  meilleures  ga- 
ranties pour  Tordre  social  que  celles  qu'on  voudrait 
tirer  des  conditions  de  fortune  attachées  à  Téligi- 
bilité.  Toute  restriction  apportée  à  la  liberté  de 
rélecteur  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  raison  » 
car  personne  n'a  le  droit  de  limiter  une  faculté 
qui  est  la  base  même  de  la  loi ,  et  de  prescrire  à 
un  homme  les  conditions  auxquelles  il  doit  ac** 
corder  sa  confiance  à  un  autre  homme.  C'est  d'ail- 
leurs insulter  à  la  dignité  de  l'esprit ,  que  de  cher- 
cher dans  la  quotité  des  biens  ten^estres  quelques 
inductions  relatives  à  la  moralité  des  intelligences^ 
Les  richesses  matérielles  et  les  richesses  intellec- 
tuelles se  montrent  aussi  souvent  séparées  que 
réunies, ^  et  l'on  pourrait  mettre  en  question  si  le 
cens  d'éligibilité,  inventé  par  les  gouvernemens  de 
monopole ,  n'a  pas  empêché  plus  de  bons  choix 
qu'il  n'en  a  prévenu  de  mauvais. 

Dans  les  .monarchies  fondées  sar  des  institutions 
électives  ,  on  n'a  point  à  craindre,  comme  dans  les 
États  qui  en  sont  privés ,  l'invasion  des  courtisans 
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dim  ks  affiiires ,  et  la  domination  des  créatures 
mtoisIénelleB  ou  royales  ;  car  le  choix  libre  de 
tous  les  habifans  de  la  comsittiie  étant  nécessaire 
pour  ouvrir  à  un  citoyen  la  carrière  des  fonctions 
publiques ,  ce  n'est  pins  la  fayetir  qui  devient  la 
source  des  di^ités  et  des  honneurs ,  c^est  le  mérite 
constaté  par  Félection  dans  le  lieu  même  où  ce 
mérite  a  été  acquis  par  la  pratique  des  vertus  so- 
ciales et  par  des  services  rendus  au  pays  \  Tbomme 
puUic  est ,  à  chaque  élection ,  désigné  au  choix 
du  roi  pour  des  fonctions  administratives  corres- 
pondantes au  degré  électoral  auquel  il  a  été  promu, 
et  quand  il  est  arrivé  progressivement  à  la  repré- 
sentation générale  ,  il  se  trouve  en  quelque  sorte 
de  plain  pied  avec  les  plus  grands  emplois  du  gou- 
vernement. La  confiance  de  ses  concitoyens,  qui  est 
son  titre  à  la  confiance  royale,  fait  en  même  temps 
sa  force  et  sa  sûreté  dans  la  sphère  orageuse  où  il 
s*esl  élevé  ;  et  les  revers  de  la  fortune  politique,  qui 
peuvent  Ten  précipiter,  sont  souvent  réparés  dans 
cette  urne  électorale,  inaccessible  aux  influences 
du  pouvoir.  Dans  cette  forme  de  société ,  le  peuple 
n*est  pas  obligé,  comme  dans  les  États  despotiques, 
d'accepter  et  d'honorer  le  choix  de^  la  royauté } 
la  royauté  est  obligée  d'accepter  et  d'honorer  le 
choix  do  peuple  :  les  supériorités  n'arrivent  pas 
toutes  faites  de  la  capitale  pour  se  parer  en  pro« 
vinoe  des  dignités  acquises  par  l'intrigue  et  laser^ 


vililë  \  elles  voiit ,  au  contraire,  se  parer. auprès  du 
roi  des  services  rendus  à  la  patrie.  Les  insignes  du 
pouvoir  royal  s'appliquent  à  des  supériorités  réelles^ 
au  lieu  de  s'appliquer  à  des  supériorités  fictives  ; 
de  même  que ,  dans  la  fabrication  des  monnaies , 
le  coin  du  roi  s'empreint  sur  des  matières  d'or  et 
d'argent ,  pesées  et  contrôlées ,  au  lieu  de  s'em-^ 
preindre  sur  des  espèces  altérées  et  de  nulle  valeur  ; 
ainsi  les  dignités  sont  réparties  entre  les  plus 
dignes,  et  les  honneurs  sont  le  prix  de.riiomieur^ 

CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  mémç  sujet.  —  uétlri butions 
de  l* Assemblée  générale^ 

* 

L* ASSEMBLÉE  générale  ainsi  formée  ,  par  les  dé** 
légations  des  assemblées  provinciales ,  sur  la  base 
communale  du  vote  universel,  il  importe  de  déter- 
miner ses  attributions  et  ses  rapports  avec  le  pou-» 
voir  royal. 

Il  est  nécessaire  que  ces  assemblées  soient  pé^ 
riodiques  pour  la  marche  ordinaire  des  affaires^ 
car  elles  ont  à  exercer  un  contrôle  perpétuel  sur 
lés  opérations  financières  du  gouvernement ,  suv 
le  bon  emploi  des  deniers  publics,  sur  l'action 
de  la  législation  qu'elles  doivent  modifier  selon 
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les  besoins  et  les  vœux  de  la  société.  C'est  le  dé- 
faut de  cette  périodicité  dans  les  assemblées  repré- 
sentatives qui  a  produit  toutes  les  grandes  crises 
de  cette  monarchie ,  et  qui  a  favorisé  cette  corrup* 
tiOn  des  institutions  et  du  gouvernement  qui  se 
fait  reiùarquer  à  diverses  époques.  Quand  le  prin- 
inpe  de  la  liberté  politique  cesse  d'être  en  action , 
les  autres  principes  se  développent  hors  de  leurs 
limites;  Téquilibre  est  rompu  entre  les  forces 
actives  de  la  société  ;  le  désordre  s'étend ,  les  trou- 
bles éclatent,  et  ce  n*est  qu'après  les  plus  grands 
malheurs  que  la  constitution  prend  le  dessus.  La 
royauté  n- est  pas  moins  intéressée  que  la  liberté 
publique  à  la  périodicité  des  assemblées  na- 
tionales ;  car  c'est  en  l'abisence  de  ces  assem- 
blées que  les  abus  se  fondent  dans  les  intérêts; 
que  les  embarras  financiers  se  multiplient  et  met- 
tent le  gouvernement  à  la  merci  des  traitans;  que 
les  grandes  existences ,  rivales  de  la  royauté ,  nais- 
sent et  s'établissent;  que  les  partis  se  forment, 
que  les  griefs  s'accumulent ,  et  que  le  monarque, 
réduit  aux  expédiens,  tombe  dans  la  dépendance 
des'  ministres  habiles  qui-  retardent  les  crises  sans 
pouvoir  les  empêcher* 

Le  vote  des  subsides  étant  l'objet  principal  des 
assemblées  générales ,  toutes  les  dépenses  de  l'État 
doivent  être  réglées  et  autorUées  par  elles.  Mais 
il  faut  distinguer  entre  ces  dépenses  celles  qui 
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^nt  ordinaires  de  celles  qnt  sont  extraordiiiairetf» 
Les  premières  oonilîtmiit  T^tabUsseiBeDt  mâne 
du  gouvernement  :  dHes  comprennent  le  paiement 
des  intérêts  de  la  deite  pnUiqiie,  des  grands 
fonctionnaires  de  l^wd^e  civil  et  militaire ,  la  solde 
des  troupes  ^e  terre  et  de  mer ,  le  traitement  des 
magistrats,  les  frais  d'eptretien  du  msiëriel  db 
la  guerre  -et  de  ia  marine ,  des  grandes  rovtès ,  des 
édifices  d*utilitë  générale ,  les  frais  des  adminis*- 
trations  chargées  du  recouvrement  des  impôts,  des 
relations  diptomatiquesi,  de  la  justice,  du  haut  ei»- 
séigneiiient  et  les  frais  du  culte.  I^Mlies  ces  dé* 
penses ,  une  fois  filées  par  rassemblée  générale , 
atnai  que  les  impôts  destinés  à  les  couvrir  »  dies 
se  font  sous  la  surveillance  de  cette  assemblée  i|ui 
peut  itemjours  les  mjsdiBer  et  les  restreindre  par 
des  dispositions  .particulièDes  4  m^8'0A.tie  ti^uire* 
raît  ni  dans  la  raison,  ni  dans  Tiniérét  natioMl 
«ucun  motif  pour  soumettre  au  note  annuel  des 
asaemblées  Tensembie  de  ces  dépenses  dont  elles 
ont  fixé  les  limites.,  et  •q^i  eont  régulières  et  per- 
pétuelles de  leur  nature  ;  comme  si  «ne  .grande 
nation  pouvait  mettre  en  question  tons  les  ana  .si 
elle  sera  gouvernée  Tannée  sinvaiUe ,  >si  elle  paiera 
lei  intérêts  de  sa 'dette  ^  ei  die  liYreta  «on- terri- 
taii«  sans  défense  à  ses  voisins  acmés  ,  si  tàkt 
abandonnera.k  propriété  aux  v<denrs  etles^granda 
chemins  aax  bandits ,  enfin  'Si  tel  jour ,  i  -telle 
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heure ,  elle  aura  cessé  d'exister  !  Question  inscti- 
sëe  qui ,  mettant  la  vie  ée  la  60cîëté  et  du  gouver- 
nement à  la  merci  d'une  majorité ,  oblige  celui-ci 
à  être  corrupteur  pour  ne  pas  mourir  ,  et  finit  par 
faire  passer  ce  gouvernement  dans  rassemblée  , 
où  il  n'a  plus  ni  direction  fixe  ,  ni  unité  ,  ni  con- 
trôle ,  puisque  les  majorités  qui  nomment  les  mi- 
nistres couvrent  de  leors  votes  les  dHapidaftions 
et  Jes  abus  qui  se  font  à  leur  profit. 

Les  dépenses  eodjraordinaives  qui  sont  motivées 
par  des  oirconskaivecs  temporaires  «doivent  être  vo» 
tées  pou!r  on  fteaips  iiiiiUé.  il  ne  faudrait  pas  qu'à 
'k  laveur  de  ces  cireotistances  fa  propriété  fut 
•grevée  de  ^charges  noumlfes  qui  se  prdlongeraiefnt 
•au-delà  de  leat  oécessîté  ^  k  droit  de  voter  ces 
dc^pentes'  entrâne  natui^eliemeM  celui  de  les  re- 
jeter -,  la  faicnké  des  assetriblées  à  cet  égard  est 
J!«iilMtit  pltts  entière  que  les  services  ct)nrans  sont 
mieux  assurés  jpar  la  séparation  des  dépenses  or- 
^linâlipes  et  des  (dépenses  ietltraordinflires. 

Nous  avons  indiqué ,  en  «examinant  9e5  formes 
qui  résultent  cb  principe  moaarckique,  les  attri- 
bntloiis  des  asseibUées  générales  relativement  aux 
régénees ,  à  Tëttfblissement  roysl  et  à  la  légiisla- 
<lion.fll  ttfotis  i>e8l6  i  recherdier  ce  qui  concerne  la 
<nvirocaMfi , 4e  renouvellement  et  ta  dissolution 
de  ces  assemblées. 
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CHAPITRE  XVI. 

Continuation.  —  Cons>ocation ,  renouveHeme/ii 
^  et  dissolution  de  rassemblée  générale. 

9 

Lis  sessions  des  assemblées  générales  doivent 
être  périodiques,  c'esUà*dire  quil  doit  y  avoir 
un  espace  de  temps  déterminé  au  bout  duquel 
rassemblée  générale  doit  être  convoquée  ;  mais  il 
importe  que  la  royauté  puisse  faire  cette  convo- 
cation sans  attendre  Texpiration  de  ce  terme ,  si 
les  circonstances  rendaient  nécessaire  le  con- 
cours de  rassemblée ,  soit  pour  modifier  quelque 
point  de  législation ,  soit  pour  obvier  à  quelque 
^^•''^  danger  extérieur  ou  à  quelque  désordre  inlérienr. 
'!!  /  1^,17  ^**  Si  le  gouvernement  laissait  expirer  le  terme  pé- 
>«»vJt^  ;!,  ;,„^^  riodique  des  sessions  sans  avoir  convoqué  les  dé- 
-  i'^  '^xwvU^^y^'  pûtes  y  comme  il  y  aurait  infraction  positive  d'une 
.  .-^.^j»i;^  yègle  fondamentale,  les  citoyens  auraient  un 
T  ]?'  ^    '^** moyen  très-facile  d'y  ramener  le  gouvernement  : 

ce  serait  de  refuser  l'impôt  ;  et  la  première  chose 
que  ferait  une  assemblée  convoquée  après  l'ex* 
piration  du  terme  légal ,  ce  serait  de  mettre  en 
accusation  les  ministres  sous  la  responsabilité  des«* 
quels  cette  infraction  aurait  eu  lieu. 

La  perpétuité  étant  le  but  des  corps  politiques, 
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le  renouvellement  partiel,  et  pour  ainsi  dire  insen* 
sible,  de  toutes  les  institutions,  est  assurément  ce 
qu'il  y  a  de  plus  conforme  à  la  nature  des  sociétés, 
quiydte^mémes,  se  renouvelleni  partiellement,  par 
la  continuelle  action  de  ces  deux  grandes  lois  de 
l'univers  :  la  naissance  et  la  mort  des  individus.  Il 
faut  donc  que  le  renouvellement  de  rassemblée  . 
générale  soit  combiné  avec  le  renouvellement  des^ 
assemblées  communales  «t  provinciales,  de  telle 
sorte  quil  y  ait  toujoui^s  dans  la  première,  des 
élémens  produits  par  des  élections  récentes,  afiji 
que  les  opinions  et  les  intérêts  actuels  de  la  société 
soient  continuellement  représentés.  Les  renouvdr 
lemens  septennaux  et  quintei^naux ,  qui  ont  de 
nombreux  avantages  dans  les  gouvernemens  *de 
monopole,  seraient  morteb  dans  1^  régimes  de 
grande  liberté*,  une  assemblée  qui  iisBterait  quati>e 
ans  èans  avoir  été  rajeunie  par  l'élection ,  serait 
débordée  par  Topinton  ^  elle  ne  comprendrait  plus, 
rien  aux  questions  vitales  de  Fépoque^le  mouve- 
ment des  idées  et  des  intérêts  se  ferait  hors  d'elle 
et  contre  elle,  et  le  renouvellement  qui  suivrait 
serait  une  révolution. 

Toutefois ,  comme  il  pourrait  arriver  qu'une 
assemblée  se  laissât  entraîner  par  Tesprit  de  corps, 
par  la  chaleur  des  débats  parlemen^tâires  et  par 
l'ambition  du  pouvoir  à  laquelle  les  compagnies  né 

sont  pas  moins  exposées  que  les  individus,  ii  quel- 
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ques  prétentions  contrairesà  la  constitution  et  à  Fin- 
térét  national,  la  royauté  doH  conserver  la  acuité  de 
prononcer  la  dissolution  de  cette  assemblée  :  die 
doit  même  rester  libre  de  dissoudre  égal^odent  les 
assemblées  inférieures ,  qui  doivent  concourir  à  la 
réélection ,  et  d'arrêter  la  dissolution  au  degré  on 
le  vœu  national  lui  paraîtrait  n'avoir  pas  été  vidé. 
Les  personnes  qui  ne  verraient  "pas  dans  cette  pré- 
rogative de  la  royauté  une  garantie  suffisante  pour 
la  constitution  et  le  pouvoir  royal  ne  trouveraient 
rien  de  mieux  dans  aucune  autre  forme  de  gdtiver- 
nemént  monarchique;  car  rien  au  monde  ne  peut 
«spécher  une  société  de  âe*  donner  la  mort  en 
détniisant  sa  constitution ,  À  telle  est  réellement  sa 
TÔlonté  \  mais  comme  une  pareille  volonté  est  con- 
traire à  la  nature  des  choses,  la  seule  garantie 
qu'on  puissedèmander  aux  institutions  politiques, 
c'est  cfùe  la  société  tout  entière  sçit  consultée  sur 
la  question  de  6on  existence*,  un  parti  qui  repré^ 
senterait  la  nation  pourVait  avoir  intérêt  à  dé- 
truire la  constitution;  et  la  nation  eDe-méme  a 
toujours  intérêt  à  la  maintenir,  car  le  premier 
besoin  des  corps  organisés  est  de  seconserver. 

Il  suffit,  au  reste,  d'avoir  étudié  Tbistoire  de  cette 
antique  monarchie,  pour  reconnaître. que  toutes 
les  résolution&désastreuses  sont  émanée^es  assem- 
blées vidées  par  l'esprit  de  parti  et  Tesprit  d'usur- 
pation, et  que  toutes  les  mesures  salutaires  ont  été 


ii5 

puisées  dans  le  vœu  national  librement  exprimé, 
et  confié  à  des  maudataires  fidèles.  Les  hommes  de 
la  Constituante  ont  précipité  la  France  dans  un 
abime  de  maux ,  parce  quHls'ont  déchiré  les  man- 
dats de  la  nation  pour  s*appuyer  sur  l'insurrection 
de  Paris  ^  si  Louis  xn  avait  pu  dissoudre  cette 
assemblée  factieuse ,  et  demander  d'autres  députés 
aux  six  millions  de  citoyens  qui  avaient  dressé  les 
cahiers  de  1789,  il  aurait  sauvé  la  monarchie  et  la 
liberté.     . 

CHAPITRE  XVII. 

4 

Conclusion  de  ce  troisième  livre» 

Tout  le  travail  contenu  dans  ce  troisième  livre 
est  un  travail  théorique  :  ce  n  est  cependant  pas 
une  utopie  \  car  Futopie  est,  comme  soh.  nom  Fin- 
dique'  ,'  un  plan  fait  sur  des  idées  abstraites 
dont  on  déduit  les  conséquences  indépendamment 
des  lieux  et  des  réalités  eûstantes.  Ainsi  les  uto« 
pies  sont  censées  pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les 
sociétés ,  et  ne  peuvent  se  réaliser  dans  aucune  , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  société  qui  n'ait  des  prin- 
cipes en  action  dans  sa  constitution ,  et  que  ces 

>  Ou^  non,  topos f  lieu. 
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principes ,  visibles  ou  invisibles ,  repoussent  par 
leurs  conséquences ,  par  les  intérêts  ou  les  idées 
qu'ils  produisent  y  tous  les  faits  qui  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  eux."  C'est  ce  qui  explique  l'em- 
barras des  novateurs  qui  \  ayant  conçu  dans  leur 
pensée  un  système  complet  de  civilisation  qui 
leur  semble  beaucoup  meilleur  que  le  monde  pro- 
duit par  le  temps  ,  tournent  en  quelque  sorte  au- 
tour de  ce  monde  ,  cherchant  inutilement  par  où 
ils  pourront  y  introduire  leur  ouvrage.  Ce  qui 
leur  semble  le  plus  difficile  dans  l'application  de 
leur  système  -,  c'est  de  lui  donner  un  commence- 
ment ,  c'est-à-dire  un  principe  de  vie  ,  supérieur 
aux  principes  d'action  qu'ils  trouvent  dans  là  so- 
ciété. «  L'univers ,  quel  qu'il  puisse  être ,  dit 
((  Leibnitz' ,  «st  tout  d'une  pièce  comme  l'Océan. 
<(  On  peut  s'imaginer  des  mondes  possibles  sins 
u  malheurs  et  sans  péchés  ,  on  en  pourrait  faire 
c(  comme  des  romans  ;  mais  ces  mondes  seraient 
«  bien  inférieurs  au  nôtre,  puisqiïe  Dieu  a  choisi 
«  ce  monde  tel  qu'il  est,  et  que  sa  sagesse  infinie, 
<(  jointe  à  son  infinie  bonté,  n'a  pu  manquer  de 
a  choisir  le  meilleur.  )•  Les  faiseurs  de  constitu- 
tions politiques  ou  sociales ,  les  Harrington ,  les 
Rousseau,  les  32iiQt-Simon ,  les  Fourrier,  sont 


■  Théodîcée,  par.  8,  p.  4^8. 
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des  esprits  solitaires  qui  ont  aperçu  quelques-uns 
de  ces  univers ,  tout  d'une  pièce  comme  tOcéan^ 
quelques-uns  de  ces  mondes  possibles  que  Dieu 
a  laissés  dans  Tidéalitë  quand  il  s'est  déterminé  à 
créer  le  monde  existant. 

A  Topposé  de  ces  faiseurs  d'utopies ,  c'est  dans 
le  monde  réel ,  c'est  dans  un  lieu ,  dans  la  France  ^ 
que  nous  Qous  sommes  placés  pour  raisonner  et  pour 
déduire,  ffouç  n'avops  point  opéré  sur  des  idées 
abstraites,  mais  sur  des  faits  positifs  et  historiques^ 
nous  n'avons  nullement  prétendu  constituer  une 
nation  qui  existe  depuis  quatorze  siècles  ;  nous, 
avons  cherché ,  dans  l'origine  de,  cette  nation ,  les 
principes  qui  l'avaient  constituée ,  et  nous  nous 
sommes  bornés  à  déduire  les  conséquences  justes 
et  droites  de  ces  principes  ,  à  déterminer,  à  Vaide 
de  la  raison  et  de,  la  logique,  les  formes  qu'ils 
tendent  à  produire  dans  cette  société  qu'ils  ont 
faite*  Si  donc  il  y  a  des  erreurs  dans,  quelques 
parties^  de  notre  travail ,  ce  ne  peut  être  que  de& 
erreurs  de  déductions ,  que  la  discussion  et  l'ana- 
lyse  pourront  aisément  rectifier.  Nous  n'en  aurons 
pas  moins  démontré  la  possibilité  d'arriver ,  sans 
rien  changer  aux  bases  constitutives  de  la  monar- 
chie française,  S2|ns  sacrifier  aucun  fait,  aucun  in- 
térêt, aucune  action  des  âges  précédens,  à  une 
société  rationnelle  ,  qui  satisfasse  toutes  les  pen- 
sées généreuses  ,  tous  les  intérêts  moraux  et  ma- 
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tëriels  de  la  civilisation ,  toutes  les  lainières  de  la 
raison ,  tons  les  sentimens  da  droit  et  de  la  justice; 
et  même  toutes  ces  idées  d'uniformité ,  de  symé- 
trie et  de  régularitd  qui  font  la  beauté  dans  les 
œuvres  de  la  nature  et  de  Tart. 

Les  corps  politiques  ont  cet  avantage  sur  le 
corps  humain ,  qu'ils  peuvent  se  donner  les  formes 
les  plus  belles  de  leur  constitution ,  se  perfec- 
tionner physiquement  et  extérieurement ,  et  que 
les  hommes  ne  peuvent  se  perfectionner  que  mo- 
ralement et  intérieurement.  Ce  type  de  beauté 
idéale  ,  que  tous  les  hommes  ont  d'eux-mêmes  , 
comme  un  sentiment  de  ce  qu'ils  seront  hors  de 
cette  vie  terrestre ,  les  nations  qui  le  possèdent 
également  peuvent  le  réaliser  dans  ce  monde,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  d'autre  vie,  et  que,  pour  elles, 
Fétemité,  c'est  da  perpétuité  «  de  leur  unité,  de 
leur  organisation  et  de  leur  existen6e  progressive. 
Ce  type  idéal,  que  nous  avons  déduit  des  cinq 
principes  constitutifs  de  la  France /existe  donc 
au  sein  de  la.  société  ou  ces  principes  sont  en 
action,  et  compose  l'esprit  public  de  cette  so- 
ciété *j  non  pas  sans  doute  que  cet  esprit  public 
ait  aperçu  depuis  le  commencement ,  unité  systé-^ 
matique  de  leurs  conséquences^  et  de  leurs'  rap- 
ports ;  la  vue  de  cette  unité  exigeait  un  agran- 
dissement d'horizon  qui  ne  devait  se  présenter  aux 
intelligedces  qu'à  l'époque  de  civilisation  où  nous 
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entrons )  mais  chaque  principe  conslilutif  ayant 
ses conséqoeDces  nécessaires,  sa  raison,  s^ logique 
particulière ,  chacun  de  ces  prin<\ipes  a  successi- 
vement saisi  les  esprits  :  ce  n'est  point  simultané- 
ment que  ces  principes  se  sont  développés,  c'est 
partiellement  et  alternativement. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  sentiment  du 
dreit  et  de  la  justice  est  le  moyen  employé  par  U 
nature  pour  ce  développement  des  principes  so- 
ciaux. Quand  un  de  Ces  principes  a  été  lésé  ou 
comprimé  par  la  trop  grande  extension  d'un  autre 
principe^  quand  cette  extension  a  produit  des 
faits  matériels  \  quand  ces  faits  ont  produit  des 
intérêts ,  et  que  ces  intérêts  ont  donné  naissance 
à  des  droits  ,  il  arrive  toujours ,  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  que  le  principe  comprimé  trouve 
des  circQnstances  favorables  ;  que  les  partis  se 
ferment  pour  le  dégager,  que  l'opinion  nationale 
se  prononce  en  faveur  de  ces  partis  et  leur  prête 
une  énergie  invincible.  Alors  les  droits  qui  étaient 

nés  des  faits  contraires  à  ces  principes  se  trouvent 
menaces  et  compromis  ^  ils  s'alarment ,  ils  se  dé- 
fendent  9  ils  emploient  pour  ré§i$ter  les  lois  qu'ils 
ont  faites  dans  leur  puissance,  et  qui  se  trouvent 
insuffisantes,  parce  qu'émanées  d'un  seul  prin* 
qpe,  elles  sont  neutralisées  par  les  droits  et  les 
idées  que  produisent  les  autres  principes*.  Alors 
ces  intérêts  ont  recours  à  l'arbitraire  ^  mais  Tar- 
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bitraire  s*nse  et  s*a8SûUit  ^  le  torrent  grossit  der- 
rière les  digues  ;  il  les  emporte  enfin  dans  sa  fa- 
reur;  M  sobmei^ ,  il  dévaste  toat  ce  qui  lai  fai- 
sait obstacle  ,  josqa'à  ce  qa^il  ait  déblayé  son  lit 
et  repris  son  cours  naturel.  Cest  là  Thistoire  de 
tous  ces  grands  conflits  qui  reiiiplissent  la  vie  des 
sociétés  ;  c*est  ce  qui  explique  comment  les  deax 
partis  contraires  croient  presque  toujours  avoir 
raison  Tun  contre  Taotre.  Celui  qui  défend  un 
principe  comprimé  depuis  long-temps ,  agit  dia- 
prés le  sentiment  d'un  grand  intérêt  natioûal  et 
d^un  droit  supérieur  à  tous  les  faits  exbtans;  Tautre 
paru  défend  des  droits  qui  se  fondent  sur  une 
longue  possession  9  et  qui  seraient  incontestables , 
s^ils  ne  supposaient  la  prescription  de  ce  qui  est 
imprescriptible;  il  s'appuie  même  sur  un  prin- 
cipe  bon  et  utile  dont  Textension  seule  a  été  in- 
juste, principe  qui  est  attaqué  et  menacé  à  son 
tour  par  la  réaction  qu'il  s'est  attirée.  Cest  ainsi 
que  de  grands  crimes,  de  grands  désastres,  des 
désordres  efllrayans  par  leur  étendue  et  par  leur 
duré^,  ont  lieu  quelquefois  pour  des  causes  na- 
tionales \  c'est  seulement  après  ces  conflits  et  ces 
désordres,  quand  les  passions  sont  calmées  et  que 
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les  plaies  sont  guéries,  qu'on  peut  voir  le  résultat  sa- 
lutaire  des  crises  qu'on  a  traversées ,  et  qu'on  peut 
apprécier,  par  ce  résultat,  le  caractère  véritable  du 
mouvement  qui  s'est  accompli.  Heureux  quand  ce 
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mooveiMnt  n'a  point  dépasse  le  bot  qa*il  Tonlail 
atteindre^  qoand  la  perversité  bomainè  ne  s'est 
pas  placée  en  loi  pour  le  dénaturer  ,  ponr  déro- 
ber ,  an  profit  de  Tégoïsme  des  cbeis ,  les  avan* 
tages  généraux  qu'il  devait  produire  ! 

Ainsi  marchent  les  prindpes  dans  les  temps  de 
barbarie  el  de  moyenne  civilisation.  Depuis  Tori- 
gine  de  la  monarchie  française,  il  ne  s'est  point 
passé  un  seul  jour  sans  que  Tun  on  l'autre  de 
ces  principes  ait  exercé  son  action  sur  les  événe- 
mens  et  sur  les  idées.  La  prépondérance  et  la  do- 
mination d'un  de  ces  principes  sur  les  autres  donne 
donc  l'explication  des  agitations  et  des  désordres 
de  chacune  des  grandes  époques  de  notre  vie  so- 
ciale^ c'est  parce  quon  n'a  point  aperçu  l'exis- 
tience  simultanée  de  ces  cinq  principes  constitu- 
tifs ,  que  noas  n'avons  pas  d'histoire  ^e  France. 
Les  hommes  de  talent  qui  ont  entrepris  cettie  grande 
tâche  se  sont  plaça ,  pour  juger  la  marche  du 
temps  et  la  moralité  des  événemens  et  des  hommes, 
au  milieu  de  celui  des  cinq  principes  qui  domi- 
nait, dans  l'époque  où  ils  ont  éorit.  Les  uns  ont 
pris  position  dans  la  logique  du  principe  monar- 
chique ^  les  autres  ^  dans  la  raison  du  prin- 
cipe de  liberté  politique.  Tous  leurs  récits  sont 
^onc  empreints  de  partialité  :. aucun  d'eux  ne 
peut  prononcer  sur  les  événemens  des  jugemens 
qui  satisfassent  les  idée^  de  justice  et  les  sentimens 
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nationaux.  Ces  écrivains  ont  obtenu  l'espèoe  de 
succès  qui  était  à  leur  portée  ,  l'approbation  de 
leurs  conteinporains  \  mais  la  postérité  a  été  rigoa- 
reuse  pour  eux,  (car le  siècle  suivant,  emporté  lui* 
même  dans  une  réaction  nouvelle ,  s'est  vengé  avec 
^es  passions  de  leur  condescendance  pour  les  pas- 
sions qu'il  avait  vaincues.  Dans  cette  première  par- 
tie du  19*  siècle,  ou  les  oscillations  de  l'opinion 
ont  été  si  courtes  et  si  rapides ,  comme  celles  du 
balancier  qui  va  s'arrêter,  nous  avons  vu  un  de 
nos  plus  notables  historiens  s^attacher  en  quelque 
sorte  à  ce .  balancier  ;  et,  sous  l'empire  d'une  os- 
cillation qu'il  croyait  être  la  dernière ,  réformer 
ses  propres  jugemens  dans  une  édition  nouvelle; 
et  le  tempis  se  faire  un  malin  plaisir,  de  changer 
encore  les  opinions  de  l'auteur  quand  il  avait 
achevé  ^e  changer  son  livre. 

L'ensemble  d'institutions  que  nous  avons  es<- 
sayé  d'indiquer  dans  ce  troisième ^  livre,  est  donc 
le  but  final  des  efforts  successi&  de  la  société  fran- 
çaise ,  et  ce  but  est  nécessaire  à  rintelligence  de 
tous  les  faits  de  notre  histoire  nationale ,  depuis 
l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  ce  jour.  Ces  ins- 
titutions, ces  formes  du  corps  politique,  ne  peuvent 
manquer  de  se  réaliser  tôt  ou  tard,  car  les  prin- 
cipes finissent  toujours  par  amener  leurs  consé- 
quences \  la  raison  des  choses ,  vue  par  ]a  raison 
des  hommes ,  passe  des  esprits  dans  les  volontés , 
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et  des  Yolontës  dans  les  évëiiemens  :  c'est  ainsi 
que  la  vérilé  devient  la  réalité ,  et  que  les  causef 
produisent  leurs  effets. 

Quand  les  cinq  principes  qui ,  jusqu'ici ,  ne  se 
spnt  développés  que  successivement ,  auront  com- 
biné leurs  conséqu^sces  dans  l'organisation  de 

« 

cette  société,  une  nouvelle  ère  aura  commencé 
pour  nous,  et  la  civilisation  chrétienne  verra 
s'ouvrir  une  phase  d'existence  dont  les  siècles  pré* 
cédons  n'avaient  pas  même  conçu  l'idée  :  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  qui  se  gouvernent  par 
rezeraple  de  la  France,  s'oi^aniseront  aussi  d'à* 
près  leurs  principes  constitutif  \  et,  pour  la  pre* 
mière  fois ,  on  verra  l'ordre  intérieur  des  é^ats  s'é- 
tablir sur  des  bases  nationales,  par  la  force  du 
dnMt ,  dç  la  raison  et  des  idées  de  justice.  Ainsi 
finiront  ces  guerres  de  principes  qui  ont  divisé 
les  citoyens  des  mêmes  pays ,  etles  diverses  nations 
entre  elles  ;  chaque  société ,  parvenue  par  l'extinc- 
tion des  partis  à  la  plénitude  de  ses  force»  et  de  sa 
puissance ,  pourra  s'occuper  activement  d'accroître 
sa  prospérité ,  de  perfectionner  scui  industrie ,  sa 
législation ,  ses  moyens  de  communication  et  de 
commerce ,  et  d'augmenter  le  bien-^tre  des  classes 
laborieuses ,  en  mettant  à  leur  portée  tous  les  ob- 
jiets  de  consommation ,  ce  qui  est  le  moyen  d'en** 
richir  les  pauvres  sans  dépouiller  les  ridies  et  sans 
déplacer  la  propriété. 
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Les  personnes  qui ,  pour  révoquer  en  doute 
la  possibilité  de  ces  grandes  améliorations,  se  fon- 
deraient sur  Tezemple  des  sociétés  antiques ,  qui 
ont  passé  des  divisions  intestines  à  la  décadence 
et  à  la  dissolution ,  voudront  bien  réfléchir  qu'avant 
la  venue  du  christianisme  on  ne  concevait  pas  la 
possibilité  d'une  société  sans  esclaves,  et  qu'on  ne 
trouverait  pas  d'exemple ,  dans  les  trois  mille  ans 

qui  ont  précédé  cette  grande  époque ,  d'une  mo- 
narchie qui  ait  existé  quatorze  siècles  en  état  de 
progrès  et  d'agrandissement  moral.  Ce  serait  donc 
méconnaître  tout  ce  que  cette  religion  a  introduit 
d'élémens  de  vitalité  et  de  perfectionnement  au 
sein  de$  sociétés  humaines,  que  de  se  refuser  à  croire 
à  des  événemens ,  parce  qu'ils  changeraient  l'as* 
pect  du  monde  politique  et  qu'ils  produiraient  dans 
la  vie  des  nations  une  phase  inconnue  jusqu'ici.  La 
crise  que  nous  subissons  depuis  un  demi-siècle  a 
été  trop  violente  pour  ne  pas  amener  une  immense 
rénovation  sociale;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la 
situation  actuelle^  de  l'Europe  pour  s'assurer  que 
la  civilisation  doit  se  développer  ou  péûr;  et  le 
miracle  qui  s'accomplit  en  France  depuis  trois  ans 
nous  est  garant  que  la  civilisation  ne  périra  pas. 

Après  avoir'  établi  théoriquement  les  consé- 
quences des  cinq  principes  constitutifs  de  cette 
société ,  nous  aUons  montrer  le  travail  de  chacun 
de  ces  principes  dans  les  grandes  époques  de  notre 
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histoire  ,  et  enfin  leurs  efforts  simultanés  pour  eom- 
binepces  conséquences  dans  Torganisation  sociale  ^ 
ce  qui  est  le  but  de  Tëpoque  actuelle  et  Toeuvre 
du  ig*   siècle. 
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LIVRE  IV. 

TRAVAIL  DES  CINÇ  PRINCIPES  CONSTITUTIFS  SOUS 
LES  ROK  DE  LA  PREMIÈRE  RACE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Lésion  faite  au  principe  territorial  par  la  loi 

germaine  de  succession. 


La  loi  civile  de  succession  chez  les  Germains 
prescrivait  le  partage  entre  frères  \  lorsque  ces 
peuples  étaient  en  ëtat  d'extension  ou  de  déve- 
loppement', cette* loi  n'entraînait  pas  le  dëmee»' 
brement  des  ëbts  ;  car  les  fds  de  rois*  allaient 
coki({uérrr  de  tiotiveaut  royaumes  à  là  tétë  *dé 
tribus  '  détaèhées  de  la  nation  princijpale ,  et  ils 
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'  ^  .^.  (^9fiqu4^praçÀpuuinJbrtifiiidinis  incitamenium  est  ^ 
u\/ion  .çfisft^ ,  necfortuita  cpngMatio  turmam  autcuneum 
f^fœU  I  s^tt/^a^iliœ  €t  propinquiUites'*  « 
Tacite,  de  Mor.  Genn.,  chap.  7. 
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5e  trouvaient  pourvus  avant  que  la  succession  fût* 
ouverte.  Mais  quand  Clovis  eut  conquis  les  Gaules, 
ce  mode  de  développement  devint  impossible  ^ 
car  les  circonstances  à  Taide  desquelles  cette  con- 
quête s'était  accomplie  avaient  été  si  favorables  , 
qu'il  avait  pu ,  avec  des  forces  proportionnellement 
très-minimes ,  étendre  sa  doQiination  jusqu'aux  pays 
occupés  par  les  Yisigoths  au  sud,  et  par  les  Bour- 
guignons à  Test.  Cette  extension ,  d'une  rapidité 
inaccoutumée  pour  les  peuples  francs,  ne  permettait 
plus  de  détacher  des  tribus  guerrières  pour  con- 
quérir des  trônes  aux  fils  de  Clovis  ' .  L'armée  qui 

g  ■  ■■■.  ■  iiiiii^a 

>  Un  historien  de  cette  époqi;e  dit  que  la  moitié  des 
soldats  de  Clovis  embrassa  le  christianisme  avec  lui  ;  et 
un  autre  historien  porte  à  3,ooo  le  nombre  de  ces  soldats 
qui  reçurent  le  baptême  :  ce  serait  donc  seulement  à 
6|000  hommes  quMl  faudrait  évaluer  Tarmée  de  ce  con- 
quérant; et  on  ne  trduverait  pas  urie 'objection  suffisante 
contre' cette  évaluation  dans  la 'défaite  des  5ooiooo 
Allemands  de  Tolbiac  ;  car,  optre  que  le  nombre  de  ee$ 
étrangers  a  pu  être  exagéré  par  lea  vainqi^ieurs ,  on  doî( 
songer  que  Clovis  avait  pour  au^^iliaires  à  Tolbiac  tontes 
les  tribus  franques  qui  occupaient  les  deux  rives  du 
Rhin.  Il  est  probable  que  la  tribu  de  Clovis  excédait  le 
nombre  évalué  ci-dessus';  maië  ce  poWbre  eÛt«»il'  été  de 
So,ooo,  quVût*ce  été  pour  couvrir  les  deux  tiers  du 
territoire  actuel  de  la  France  et  pqur  envoyer  des  colonies 
guerrières?  •.  • .  )    j  ...  ,  - 
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aY»l  éSEéctaé  la  dëKynince  Ses  Gaujes  arait  plua 
d'espace  qa'eUe  n'en  pottvak  occuper  ^  et  c'est  ce 
qui  explique  pourquoi  les  Francs  ne  dëpooîll&rçnt 
pas  les  Gaulois  de  leurs  piropriëfcés  ' ,  et  ne  parta- 
gèrent même  pas  avec  les  haUtads  les  ipaisobs  et 
les  troupeaux  »  comme  avaient  £ait  le?  BcAn^i- 
gnons  dans  les  provinces  ou  ils  s'ëtaient  établis, 
CIqvîs  avait  Jroûvë  dans  le^  ^  terres  Jiscales  de 
Fadminisf  ration  romaine  des  ëtablissemens  sufBsans 
pour  siBs  compagnons  d'armes  ;  ces  terres,  cultivëea 
par  des  serfs-,  et  que  le  roi  donnait  et  lêtirait  à  sa 
volonté  I  étaient  un  genre  de  possession  parfai- 
tement convenable,  au^  hd^ituded  de  ces  Qermaina  * 
qui  ne  s'attachaient  pomt  au  sol.  » 

A  la  mort  de  Clovis ,  ses  États  furent  partagés 
entre'ses  qoatA  enfans.  Ce  partage  servait  l'ambi* 
tion  des  chefs  qui  avaient  pÂs  part  à  la  conquête 
des  G2^nles,[ei  qui  trouvaient;  dans  l'érection  .de 
plusieurs  royaumes  qn  moyen  d'exercer  Ja- domi- 
nttioto  sous  lé*  nom  d'an  enfant  de  Clovis.  Telle 
était  la  force  des  idées  d'héréditë  monarchique  ,** 
qu'il  leur  fift  facile  de  faire  croire  qu'un  fils  de  rqi 
devait  être  Toi«  Ainsi  le  démembrement  du*  terri- 


>  Voyez  la  ditlerUtion  de  *M.  .Rayvouard  sur  celle    • 
importante  queêtîoo  historique.  (  Broii  manieipal ,  vol.  t, 
page  256.)  . 


toirè  en  f^vear  des  en'fans  ^n  fioftdakeur  de  la  no- 
narcfaie ,  fat  atfti  eonsëffoence'  de  la  yènërati^a 
qu*on  aVkit  poar  sa  mémoire. 

Cette  applicattcfn  de  là  loi  dvile  à  la  sucoession 
royale ,  qui  aur$;it  dû  être  soumise  à  la  loi  pçliti* 
que,  cat|sa  Une  lésion  profonde  au  principe  jterri^^ 
tôrîàl  ;  c*est  e^tte  lésion  qui  produisit  lous  les  évë- 
nemens  des  deux^ièdes  suivans.  Le  b^sbin  de  re- 
trouver Tunilé  du  territoire  et  Tunilé  monarchique 
détfuifés  par  Te  partage ,  suscita  ces  guerres  sans 
fin  entre  les  frères  et  les  ueveuit ,  tes-  usurpations 
d'hérïtâgéé ,  c^  assassinats^  cqs  violences-  et  ^e$ 
'  crimes  d^  toute  espèce  dont  «cette  époque  offre  le 
hideux  apçctade,  et  au  i^Ueur  desquels. on  voit 
doininelr  les  tragiques  figures  de  Frédégoade  et  d^ 
Qirunehaut.  Cinq  fois  l'unité  parvihPà  se  rétablir  % 
cinqfois  elle  fut  brisée  dé  nouveau  par  leâ  passions* 
qui  se  prétalaient  fie  la  loi  civile  des  Germains  sut 
les  héritages.  , 


*  Sous  CloUire  I*%  sous  Clolaire  II,  ^ous  Dagoberl/ 
'sous  Thierry  IIl  et  sous  "Tbieriy  Ae  Ghelles. 
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CHAPITRE  IL 

Réaction  de  tintét^t  terrUorial. 

Cb8  dëmembreiBens  continuels,  ces  vîolens  con- 
flits qui  en  étaient  la  conséquence  immédiate ,  et 
les  maux  de  toute  espèce  qu'ils  attiraient  sur  le 
pays ,  portèrent  les  peuples  A  chercher  une  garantie 
contre  ces  désordres  dans  rinstitution  d'un  pouvoir 
ministériel ,  qui ,  étranger  aux  ressentimens  de  la 
famille  royale ,  s'occupât  de  faire  prévaloir  les  in- 
térêts généraux  de  la  société  sur  les  passions  des 
rois  et  des  princes. 

Les  assemblées  nationales  forcèrent  donc  les 
monarques  à  recevoir  des  ministres  ;i;iomiiiés  par 
ces  assemblées ,  et  qui ,  soi;is  le  Aom  dç  piaires  du 
palais, concentrèrent  dans  leurs  mains  ;tout  Texer- 
cice  du  pouvoir  public. 

Ainsi  le  principe  monarchique  fut  lésé  par  le 
principe  de  liberté  politique. 

Examinons  le  travail  des  autres  principes  pen- 
dant la  même  période  historique. 
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CHAPITRE  III. 

Tras^aU  du  principe  chrétien. 

Le  principe  chrétien  avait  fait  sous  Clovis  de 
grands  etTorts  ponr  accélérer  la  réalisation  de  Tunité 
territoriale  par  la  réanion  à  la  monarchie  française 
des  provinces  occupées  par  lesYisigoths  et  les  Bour- 
guignons ;  ces  efforts  s^ expliquent  par  la  situation 
religieuse  des  Gaules  à  cette  époque.  Les  Yisigoths 
étaient  ariens ,  les  Bourguignons  étaient  ariens  ',  les 
Gaulois  étaient  ordiodoxes  ,  même  dans  les  pro- 
vinces occupées  par  ces  étrangers.  Les  évéques 
nommés ,  comme  nous  Tavons  dit,  par  le  peuple, 
luirent  donc  avec  une  grande  satisfaction  les  Fratics 
réunis  à  Téglise  orthodoxe  ^  ils  forent  les  organes 
des  cités  qu'ils  représentaient,  dans  les  vœux  qu'ils 
exprimèrent  'en  faveur  de  Clovis.  C'est  ce  qui 
résulte  manifestement  de  la  conduite  de  ces  prélats, 
qui  bravèrent  les  persécutions  des  princes  Visîgoths 
pour  seconder  les  rois  francs   dans  leurs  guerres 
contre  ces  peuples.  Le  besoin  de  Tunïté  religieuse 
favorisait,  dans  ces  premiers  siècles,  Tunité  monar- 
chique et  territoriale. 
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CHAPITRE  IV. 

Travail  du  principe  municipal. 

BtEB  qu'il  soit  prouve,  par  des  documens  authen- 
liques ,  que  les  institutions  municipales  ont  con- 
serve josqu^au  commencement  de  la  troisième  race 
les  dénominations  de  Tadministration  romaine ,  il 
n'est  pas  permis  de  douter  que  ces  institutions  ne 
se  soient  affranchies,  à  Tarrivée  des  Francs,  des 
conditions  de  monopole  qui  les  avaient  ipiciëes  sous 
les  Romains  :  le  cens  de  fortune  nécessaire  à 
Texerdce  des  droits  électoraux  dans  la  cité ,  Fin- 
ter^clion  du  service  militaire  à  tous  les  citoyens 
qui  payaient  ce  cens  ,  pour  qu'ils  pussent  se  con*- 
sacrer  exclusivement  aux  fonctions  muniapales, 
la  profession  des  armes  héréditaire  dans  les  far 
milles  des  Cohortales,  et  toutes  ces  distinctions 
onéreuses  qui  ne  se  maintenaient  que  piur  les  dé« 
crets  comminatoires  des  empereurs^  n'avaient  plus 
de  rapport  avec  les  mœurs  et  les  intérêts  des  con^ 
quérans  germains  ;  le  privilège  n'était  plus  dans 
les  villes ,.  car  on  le  voit  y  dès  le  lendemain  de  la 
conquête ,  cacher  en  quelque  sorte  dans  les  terres 
fiscales  ces  germes  qui  devaient,en  se  développant, 
étouffer  la  liberté  française  sous  les  institutions 
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féodales  ;  et  noas  montrerons  plos  tard  cette  lil 
sortant  tout  armée  des  dtés  poor  aider  la  royaalé 
ji  surmonter  le  privilège. 

CHAPITRE  V. 

Traitait  du  principe  de  liberté  politique. 

Lb  principe  de  la  liberté  pditique  exerça  nne 
puissance  prépondérante  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie.  Après  la  conquête  de  Govis ,  les 
Francs  avaient  continué  à  se  réunir  autour  de  leur 
roi ,  pour  délibérer  avec  lui  sur  les  expéditions  à 
entreprendre ,  et  pour  lui  apporter  ses  dons  an- 
nuels, qui  formaient  une  partie  considérable  de 
son  revenu  ^  ;  ces  assemblées  s^accrurent  de  cette 
multitude  de  Gaulois  notables  qui  sous  les  noms  de 
leudes  ,  antrustions ,  commensaux  du  roi ,  etc. , 
se  consacraient  au  service  de  FÉtat ,  dans  Tad- 
ministration  et  dans  Farmée,  et  obtenaient  du 
prince ,  soit  des  offices  de  comtes ,  soit  des  béné- 
fices territoriaux.  Les  chroniques  de  cette  époque 
contiennent  à  chaque  page  des  mentions  de  ces 
assemblées  ;  et  les  récits  des  historiens ,  ainsi  que 
les  préambules  des  lois ,  offrent  toujours  ces  ex- 
pressions qui   ne  laissent  point  de  doute  sur  la 

■  Ducange,  Dissertât,  sur  Joim^HUy  p.  i53. 
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généralité  des  convocations  :  le  peuple  y  tout  le 
peuple ,  les  Francs ,  tous  les  Francs ,  tous  les 
hommes  libres  ' .  Le  roi  Clotaire  II ,  petit-fils  de 
Clovis,  indique  lui-même,  ainsi,  la  nature  et  les 
attributions  de  ces  assemblées  :  «  On  les  convoque. 
«  dit-il  j  parce  que  tout  ce  qui  regarde  la  sûreté 
«  commune  doit  être  examiné  et  réglé  par  une 
«  délibération  commune  '.  » 

Ontre  ces  réunions ,  qu  on  appelait  champs  de 
Mars  j  synodes ,  plaids  généraux,  etc. ,  et  dans 
lesquelles  se  décidaient  toutes  les  affaires  d'intérêt 
national ,  il  y  avait  d'autres  assemblées  composées 
seulement  des  grands  et  des  familiers  du  roi. 
C'étaient  des  espèces  de  conseils  dont  les  décisions 
n'étaient  point  obligatoires  pour  les  peuples  ,  et 
qui  ne  réglaient,  lorsqu'ils  agissaient  isolément, 
que  des  intérêts  d'un  ordre  inférieur,  ou  des  con- 
testations entre  des  hommes  puissans  et  la  royauté  ; 
mais  ces  assemblées  avaient  de  plus  une  attribution 
importante  :  elles  discutaient  et  préparaient  les 
propositions  qui  devaient  être  faites  à  l'assemblée 
générale. 

On  trouve  l'existence  des  petites  assemblées, 
et  leur  participation  aux  délibérations  des  grandes , 

*  Populiu  ^omnis  velcuncius  populus ,  omne4  vel  cuncti 
libtri  homines. 

*  Ainion ,  de  Geit.  Franc. ,  lif.  4 ,  chap.  i . 
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dairement  indiqaëe  chez  les  Germains  par  ce 
passage  de  Tacite  :  «  Les  affaires  pea  importantes 
«  sont  réglées  par  les  principaux  ;  les  autres ,  par 
«  la  nation,  de  manière  toutefois  que,  dans  celles 
«  mêmes  dont  la  décision  appartient  au  peuple ,  la 
«  discussion  est  réservée  aux  principaux  '.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  cette 
attribution  des  principaux  de  la  nation ,  réunis  en 
conseil  pour  discuter  les  affaires  soumises  à  ras- 
semblée générale ,  cette  chambre  de  hauts  fonc* 
tionnaires  dont  nous  avons  montré  la  nécessité 
dans  le  livre  précédent ,  et  qui  a  été  si  étrangement 
dénaturée  en  pouvoir  héréditaire  par  les  cons- 
tituans  de  i8i4< 

Ainsi,  sous  les  premiers  Mérovingiens,  la  liberté 
politique  ne  s'exerça  point  par  délégation ,  mais  les 
assemblées  nationales  étaient  composées  d'hommes 
qui  venaient  pour  leur  propre  compte ,  et  en  vertu 
de  leur  droit ,  prendre  part  aux  délibérations  pu- 
bliques. Les  Francs,  alors  en  état  de  guerre,  et 
perpétuellement  armés ,  étaient  toujours  à  portée 
d'assister  à  ces  réunions ,  ainsi  que  les  grands  pro- 
priétaires gaulois ,  et  tous  ceux  que  leur  éducation 


>  ^Deminoribus  rébus  y  principes  consultant;  de  majorUtus^ 
«  omnes  ,  ita  tamen  ,  ut  ea  quoque ,  quorum  pênes  plebem 
«  arbiirium  est,  apud principes  prcetractentur,  »  (C.  Tacit.  , 
,  cap.  1 1 ,  </e  Mor.  Germ,). 
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OU  lear  capacité  appelait  dans  la  sphère  politique; 
quant  à  ceux  que  d*autres  intérêts  enchaînaient 
dans  des  lieux  éloignés  des  résidences  royales,  toute 
leur  action  sur  les  événemens  se  bornait  au  droit 
d'approuver  ou  de  blâmer  la  marche  des  affaires , 
et  de  concourir,  selon  la  valeur  morale  de  chacun 
d'eux,  au  gouvernement  que  Fopinion  publique  a 
toujours  exercé  dans  ce  pays,  indépendamment 
des  institutions. 

Un  changement  notable  s'opéra  plus  tard  dans 
la  nature  des  assemblées  nationales  :  les  guerriers 
francs  s'attachèrent  au  sol  ;  amollis  par  les  douceurs 
de  la  vie  privée ,  et  placés  à  de  grandes  distances 
du  centre  des  affaires,  ils  perdirent  de  vue  les 
réunions  du  Champ  de  Mars ,  et  négligèrent  de 
s'y  rendre.  Mais ,  en  même  temps ,  les  évéques , 
élus  par  le  peuple  ,  et  les  magistrats  municipaux  , 
ayant  des  rapports  fréquens  avec  le  pouvoir  royal , 
et  trouvant  un  grand  avantage  pour  leurs  cités  à 
prendre  part  aux  discussions  politiques,  se  ren- 
dirent en  grand  nombre  aux  assemblées  générales^ 
et ,  comme  ils  représentaient  des  localités  impor- 
tantes ,  leur  influence  devint  bientôt  suffisante  pour 
balancer  celle  des  tendes,  comtes  et  ofliciers  royaux, 
qui ,  sans  eux,  auraient  dominé  dans  les  délibé- 
rations *.  Ainsi  la  forme  représentative  fut  intro- 

*  In  placito  Ingelheimensi  (788)  coiweniunt  ponùficciy 
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duite  dans  laconstitation  française  par  le  principe 
municipal. 

CHAPITRE  VI. 

Grand .  résultat  obtenu  par  le  principe 

territorial. 

Malgré  les  profondes  lésions  causées  à  Fintérét 
territorial  par  les  partages  de  succession ,  sous  les 
descendans  de  Glovis ,  cet  intérêt  ne  laissa  pas 
d'obtenir  un  résultat  d'une  grande  importance  : 
les  Bourguignons  et  les  Yisigoths  furent  expulsés 
par  la  force  des  armes  ;  Tunité  territoriale  ne  dé- 
pendit plus  que  de  Tunité  monarchique,  et  la 
Gaule  devint  la  France. 


majores ,  minores  ^  sacerdotes,  duces ^  comités ^  cives  y  oppl» 
dani,  (Sorberus,  de  Corn,  veter,  Germ.,  vol.  i  ,  §.  3o4*) 
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LIVRE  V. 


TRAVAIL  DES  CDVQ  PRINCIPES  COWSTITDTIFS  SOUS 
LES  ROIS  DE  LA  SECONDE  RACE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réhabilitation  du  principe  monarchique  par 

les  Carlovingiens, 

m 

L'nfSTmmoir  des  maires  da  palais ,  espèces  de 
ministres  responsables  créés  par  les  assemblées, 
avait  trouvé  dans  le  principe  représentatif  dont  ils 
étaient  sortis ,  tontes  les  réalités  dn  pouvoir  public. 
La  royauté  ne  subsistait  plus  que  de  nom  dans  la 
personne  des  princes  fainéans  successeurs  du  grand 
Clovis ,  comme  pour  attester  la  force  de  la  loi  d'hé- 
rédité qui  maintenait  le  titre  dans  une  famille  où 
rautorité  n'était  plus.  Bientôt  les  maires  du  palais 
rendirent  leur  charge  héréditaire  dans  leur  maison , 
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et  Fon  vit  un  maire ,  enfant  %  gouverner  TÉtat  sous 
la  tutelle  de  son  aïeule.  Quand  l'hérédité  eut  passé 
dans  la  famille  où  se  trouvait  le  pouvoir,  la  dynas- 
tie de  Clovis  fut  détrônée. 

Un  grand  danger  national  vint  favoriser  cette 
révolution  :  le  territoire,  menacé  au  nord  par  les 
Frisons  et  les  Saxons ^  fut  envahi  au  midi  par  les 
Sarrazins  d'Afrique ,  qui  ^  introduits  en  Espagne 
par  Rodrigue  ,  avaient  pénétré  dans  le  cœur  delà 
France  au  nombre  de  4oo  mille,  dans  le  dessein  de 
s'y  établir.  Un  maire  du  palais ,  Charles  Martel , 
les  défit  entre  Tours  et  Poitiers;  il  assura  les 
frontières  du  nord,  en  soumettant,  au-delà  du 
Rhin,  les  peuples  allemands  qui  faisaient  craindre 
une  irruption  nouvelle.  Tant  de  services  rendus  à 
rintérét  territorial  conquirent  au  chef  réel  de  la 
nation  l'amour  et  la  reconnaissance  des  Français  l 
et  cette  gloire  qui  ,  depuis  deux  siècles ,  n'avait 
pas  brillé  sur  l'occident,  éclipsa  les  derniers  reflets 
de  la  majesté  royale  que  la  grandeur  de  Clovis 
avait  répandue  sur  le  front  de  ses  descendans  ;  il 
ne  resta  plus  à  ces  princes  que  la  longue  chevelure, 
signe  encore  respecté  de  leur  origine  auguste  ;  et 
quand  les  ciseaux  d'un  moine  eurent  fait  tomber 


■  En  7149SOU8  le  règne  de  Dqgobert  Ilf,  .Thotftdoalde, 
enfant ,  est  maire  du  palais  sùus  la  tulelle  dé  Pluirude. 
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cette  vaine  décoration,  la  rëvolution  fut  aftomplie. 

Toutefois,  le  fils  de  Charles  Martel,  qui  acheva 
unQ  usurpation  commencée  depuis  un  siècle,  ne 
crut  pas  pouvoir  porter  cette  atteinte  définitive  à 
la  loi  de  succession,  sans  suppléer  par  force  mo- 
rale au  principe  qu'il  allait  violer,  en  prenant  le 
titre  de  roi  :  il  négocia  avec  le  pape  afin  d'obtenir 
une  consécration  qui  neutralisât  dans  Fesprit  des 
peuples  la  force  du  principe  monarchique.  La 
question  adressée  par  lui  au  chef  de  TÉglise  se  ré- 
sumait dans  ce  dilemme'  :  «  La  puissance  royale 
«  étant  dans  la  famille  de  Pépin  depuis  cent  vingt 
u  ans  * ,  doit-elle  être  rejointe  au  nom  de  roi  dans  ' 
ic  un  prince  aussi  incapable  que  Childéric,  ou  le 
«  nom  de  roi  doit-il  être  réuni  à  la  puissance  royale 
«  dans  la  personne  de  Pépin ,  si  capable  de  le  bien 
a  soutenir  et  de  le  rendre  utile  à  TÉtat?  r»  Le  pape, 
continuellement  menacé  par  les  Lombards,  auto- 
risa Boniface  à  donner  à  Pépin  Fonction  qui  fut 
renouvelée  quelques  années  après  dans  Féglise 
de  Saint-Detiis. 

Ainsi ,  c'est  Fusurpation  qui  fournit  en  France 
le  premier  exemple  de  l'idée  du  droit  divin ,  em- 


^  Daniel ,  Hist.  de  France. 
»  Depuis  Pepin-le-Vieux ,  en  63o ,  jasqu*À  Pepin-le- 
j  Kref ,  en  7 5a. 
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ployée  ^mme  principe  du  pouvoir  royal ,  pour 
suppléer  au  droit  lire  de  la  loi  nadoaale  d'hérédité  : 
nous  avons  vu  au  commencement  de  ce  siècle  une 
autre  usurpation  consacrée  de  la  même  manière. 

Au  reste ,  rien  n'indique  mieux  la  puissance  du 
principe  monarchique  au  seiijL  de  cette  société 
française ,  que  les  circonstances  qui  accompagnèrent 
cette  infraction  à  la  loi  fondamentale  d'hérédité  : 
il  fallut  l'accord  du  principe  territorial ,  du  prin- 
cipe représentatif  y  et  du  principe  chrétien,  agissant 
tous  les  trois  danâ  leur  extension  abusive  \  il  fallut 
plusieurs  générations  de  grands  hommes,  se  suc- 
cédant dans  la  même  famille ,  et  développaut  la 
même  pensée  d'usurpation  ayec  une  modération 
dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  ;  il  fallut  enfin 
ce  long  abandon  des  droits  de  la  royauté ,  cette 
sorte  d'abdication  tacite  des  princes  faifiéanç,  qui 
voyaient  le  pouvoir  suprême  se  perpétuer  par  la 
succession  dans  la  famille  de  leurs  ministres  sans 
essayer  d'y  mettre  obstacle ,  pour  rendre  possible 
un  changement  amené  de  si  loin  et  qui  faisait 
cesser  le  double  accident  d'une  royauté  tçmbée  en 
sinécure,  et  d'un  pouvoir  ministériel  héréditaire. 
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CHAPITRE  II. 

PfxkUgieux  travail  du  pmioipe.i&rtftiodal.    > 

Lb  partage  de  la  succession  r-oyale  «ntre  les  Sk 
de  rois,  causepremière-de  celte  grande  révt>h}ti(Mi, 
coDtioua  sous  la  dynastie  carlovingieDue  \  par  un . 
de  ces  mystères  dia  gôuverûem^at  providentiel^ 
impëa^ttables  aux  yeux .  des  contevDporaÎBS  »  -  et 
qui  ne  se  révèlent  que  par  leurs  effets  »  cette  kÂ 
germaine  d'bérëdilé  qui  avait  lésé  le  principo  4er« 
ritorial  sous  les  Mérovingiens ,  en  dëmembr«|t  einq 
fois  la  monarchie ,  4Ïevait ,  avanà  de  se  'TéfiAniier  « 
produire  un  immense,  réstdtat  e^  fai^feor  de  Alte 
omtë  terrilGtiale  eUe^tméme^'Ot  la  mettre  potir 
tong-tAftps  hors  de  danger,  Cèslt  ce  grand  travail 
qu'il  faut  expliquer. 

Le  mouvement  d'extension  des  peuples  du  tiord, 
qui .  avait  jeté  les  Francs  dans  les  Gaules  ,  avait 
conlifiué  sons  WdoBoendatta  4fi  Clovis ,  ei  ieo  nè^  • 
tion^  germaniques  établies  a»-.delà-dtt  Rhtnpe-     . 
saîent  de  nouveau  sur  lès  IraatièBes.   Plnsièorf 
de  ces  peliples  avaient  été^  aoiimis  par  Clovis , .  et 
faisaient  partie  du  royaume  d'Austcasie ,  forqië 
pourundesesénfisns;  mais,  àlalawnr.desguerAea  . 
intestines  que*  les  partages  avment  aoMnëes  i  îb  . 
s'étaient  affrandita  de  oeMt  dépendance,  et  ou- 
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vraient  le  territoire  aux  antres  barbares  du  nord  y 
avec  lesi[iiel8  ils  avaient  une  aflGinîtë  de  moeurs  et 
de  religion.  Il  était  donc  nécessaire  à  la  sécurité 
de  la  France  4e  conquérir  ces  peufllesV  de  les  fixer 
rar  le  sol  qu'ils  habitaient ,  -de  ch  anger  leur  exis- 
IMce  {lolhîqde,  de  manière  à  ce  qu  au  lieu  de  fa- 
voriser les  enVahissemens  de  la  barbarie  ylls  devins- 
/senl  une  première  ligne  de  défense  pour  la  civili- 
sation de  la  France.  C'est  cette  mission  qui  fit  toute 
kf^grandeurde  la  race  carlovingiènne  :  FAustra- 
rie ,  gouvernée  par  les  princes  de  cette  famille  sous 
le  nom  de  maires  du  palais ,  était  Tavant-garde  de 
la  Fr^tace  dans  son  mouvement  de  réaction  sur 
r  Allemagne;  la  vie  de  ces  priiiees  fut  une  suite  de 
colftats  et  de  vic^oirps  contre  les  nations  transrhé«- 
nânes;  ils  y  mMaient  des  missionnaires  à  la  suite 
de  leurs  années ,  et  le  paganisme ,  chassé.pari*épée, 
fut  remplacé  par  le  christianisme.  Charlemagne 
continua  et  agrandit  Tœuvre  de  Pépin  et  de  (Parles 
Martel,  l*empiré  d'Occident  s' étendit  sur**toute 
•rAllefmagneetsurrJtalie;  le  siège  de  la  monarcifie 
fut  tranèporté  de  Bans  à  Alx-larOiapdIe  ;  puis ,  à 
la  mort  de  ce  monarque ,  cet  empire  étant  frac- 
tionné de  nouveau  par  la  loi  de  succession  méro- 
vingienne, l'unité' du  territoire  français  reparut 
ilaâs  uX^  deslots  du  partage,  et  fut  protégée  à  jamais 
par  Terapire  d'Allemagne  contre  .les  invasions  des 
barbares ,  qui  furent  forcés  de  se  faire  navigateui*s 
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Ipoar  menacer  encore  le  midi  ' .  Alors  le  principe 
d*héréditë  ayant  accompli ,  sons  sa  forme  germaine, 
cette  grande  œuvre  de  constitution  européenne, 
finit  enfin  par  ne  pouvoir  plus  être  séparé  de  la 
forme  de  primogéniture  qui  devait  maintenir  à  Tin* 
teneur  Tunité  territoriale. 

Ainsi  les  principes  constitutifs  de  la  France 
n^ont  pas  seulement  fondé  la  monarchie  française  : 
ils  ont  fondé  les  divers  États  d'Allemagne  et  d'Italie 
dont  se  composait  Tempire  d'Occident,  élevé  par 
le  génie  de  Cbarlemagne. 

CHAPITRE  IIL 

T'ravail  du  principe  politique  soiis  lés  Carîo-* 

vingiens* 

tx  principe  monarchique  se  trouva  donc  rétabli , 
sous  la  dynastie  carlovingienne ,  dans  ses  rapports 

*  Cette  caille  des  invasions  maritimes  des  NormnnJs 
se  trouve  indiquée  pour  1.i  première  fois  dans  les  Essais 
sur  rhistoire  de  F^r/ince  du  savant  professeur  Mé  Guîtot, 
qui  aofait  découvert  un  plus  ^rand  nombre  de  vérités  « 
si,  au  lieu  de  rbercher  dans  les  orjgi  nés  françaises  la  raison 
da  système  anglais  y  il  y  eût  chercbé  la  constitution  de 
la  France, 

10 
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nécessaires  avec  le  principe  représentatif,  et  Ton 
vit  ces  deui£  principes  se  combiner  sans  se  nuire  et 
concourir  au  maintien  de  Tordre  dans  un  empire 
immense ,  et  au  développement  de  la  puissance 
nationale.  Plus  de  trente  assemblées  générales  fu- 
rent convoquées  sous  Charlemagne  :  on  en  compte 
vingt-cinq  stfus  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire , 
et  le  même  nombre  sous  Charles  le  Chauve. 

Une  lettre  d'un  auteur  contemporain ,  Tarche- 
véque  Hincmar,  contient  de  précieux  détails  sur 
les  formes  qui  s'observaient  du  temps  de  Charle- 
magne, pour  la  convocation  et  les  délibérations 
de  ces  assemblées, 

(i  S'il  faisait  beau  temps ,  dit-il  ' ,  on  s'assem- 
«  blait  quelquefois  en  plein  air ,  sinon  il  y  avait 
tt  deux  salles  principales,  une  pour  les  évéques, 
«  l'autre  pour  les  comtes*,  il  était  libre  aux  deux 
«  chambres  de  délibérer  à  part  ou  en  chambres 
K  réunies.  11  y  avait  encore  plusieurs  autres  salles 
«  (.  dwersa  loca  )  pour  le  reste  de  l'assemblée 
«  (  cœtera  muhUudo  )  qu'on  appelait  minores  : 
a  c'étaient  le§  notables ,  les  scabini ,  ou  échevins 
((  des  villes  et  districts,  qui  accompagnaient  les 
«  comtes  ou  gouverneurs  à  l'assemblée  générale , 

*  Nous  D0U8  servons  de  l'analyse  que  M.  Henrîon  de 
IRinsey  a  donnée  de  cette  lettre  dans  son  histoire  des 
assemblées  nationales. 
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«  et  dont  le  nombre ,  pour  chaque  comté ,  fut  suc- 
«  ce^ivement  augmenté ,  et  enfin  porté  à  douze 
<i  par  le  a'  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire ,  de 
«  Fan  819.  Après  que  toutes  les  affaires  de  Fas- 
«  semblée  générale  étaient  finies  et  avaient  obtenu 
«  la  sanction  royale,  le  roi  compliolentait  Tassem- 
«  blée  sur  ses  travaux ,  et ,  en  la  congédiant  ou  la 
«c  prorogeant,  chargeait  spécialement  chaque  mem- 
«  bre  de  s'informer  scrupuleusement,  pour  Tou- 
«  verture  de  rassemblée  suivante,  s'il  s'élevait 
«  quelque  murmure  ou  mécontentement,  et  quel 
«  pouvait  en  être  la  cause.  » 
.  Le  savant  jurisconsulte  auquel  nous  empruntons 
cette  analyse  donne  les  explications  suivantes  sur 
la  nature  des  affaires  soumises  aux  assemblées  na- 
tionales : 

«  Ces  affaires ,  dit-il ,  étaient  partagées  en  causes 
«  majeures  et  en  causes  mineures.  On  répntait 
«  causes  mineures  celles  qui  concernaient  la  juri- 
«  diction  des  évéques ,  la  formation  de  Tarmée , 
«  sa  discipline,  le  mode  de  recrutement ,  Torgani* 
«  sation  des  tribunaux ,  le  nombne  des  juges ,  les 
«  règles  à  suivre  dans  leur  élection,  etc.  Les  causes 
tt  étaient  majeures  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
«  de  régler  les  transmissions  de  biens ,  les  succès- 
«  sions,  les  partages;  toutes  les  fois  qu*à  raison 
«  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'industrie , 
a  on  croyait  nécessaire  de  faire  quelques  change* 
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«  raens  à  la  loi  salique,  aux  codes  des  ripuaires 
«  ou  des  Bavarois.  Les  assemblées  nationales  con- 
c(  naissaient  des  causes  mineures  et  les  réglaient 
<c  seules ,  par  des  actes  législatifs  qu'on  appelait 
«  des  capiUilaires.  Â  Tégard  des  causes  majeures , 
«  les  formes  étaient  bien  autrement  solennelles  ; 
«  ta  loi  était  d'abord  rédigée  en  simple  projet.  Ce 
n  projet  était  adressé  à  tous  les  gouverneurs  alors 
<c  connus  sous  le  nom  de  comtes  ;  chaque  comte 
«  assemblait  les  juges ,  les  administrateurs ,  les 
«  notables  de  son  comté,  leur  exposait  )e  projet, 
((  recueillait  leurs  suffrages ,  et  le  portait  à  Tas* 
«  semblée  générale:  là,  les  suffrages  étaient  cal- 
«(  Gulés,  et  le  projet  faisait  loi  si  la  majorité  des 
«  comtés  Fadoptail;  autrement,  il  était  rejeté. 

«  Telle  était  Tautorité  des  diètes  générales,  que 
«  les  rois  eux-mêmes  n'avaient  pas  le  droit  de  sup- 
«  pléer,  par  des  dispositions  interprétatives  »  à  Tin^ 
«c  suffisance  des  actes  émanés  d'elles  ;  le  plys  grand , 
«  le  plus  puissant  d'entre  eux,  Charlemagne;  à  qui 
(c  l'on  demandait  si  les  comtes  avaient  le  droitd'exi- 
«  ger  un  sou  pour  l'expédition  de  certain»  actes, 
«  répondit  :  Consultez  la  loi  salique ,  et  si  elle  est 
«  muette ,  adressez-vous  à  l'assemblée  générale  '.  » 


>  De  secundo  undè  née  interrogâsli ,  si  cornes  de  notitiâ 
solidum  unum  acciperedeberet^  et  scabiniiswe  cancellanus , 
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Il  résulte  de  ces  fait»que  sous  les  Carlo vingiens, 
à  raison  de  Textensioa  immeiise  qu'avait  prise  la 
monarchie  française^  les  assemblées  nationales 
virent  les  délibérations  concentrées  entré  les  re- 
présentans  des  villes  et  des  comtés  (  les  évéques 
élus  par  le  peuple  et  les  sccAini)^ei  les.  offi- 
ciers royaux  ou  grands  fonctionnaires  (  les  comtes 
on  gouverneurs  ) ,  et  que  les  citoyens  sans  dé- 
légation  el  sans  fonctioits  publiques  qui  se  ren* 
daient  en  foule  à  ces  <fiètes  générales  pouvaient 
conférer  entre  eux  et  avec  le  roi  sur  les  affaires 
publiques,  mais  qu'ils  ne  votaient  pas  dans  ras- 
semblée. Mais  on  avait  trouvé  un  moyen  beau* 
coup  plus  sûr  de  faire  participer  la  nation  entière 
au  vote  de  la  loi  :  c'était  de  soumettre  cette  loi  à 
Tadoption  des  assemblées  de  comtés  «  assemblées 
dans  lesquelles  nous  retrouvons  ces  idées  de  géné- 
ralité qui  se  présentent  sous  la  première  race, 

» 

quand  il  est  question  des.  réunions  du  cbamp  de 
mars. 
Kous  voyons  en  effet,  dans  un  capitulaire  de  Tan- 

. ^ . . ^ ^^^ 

lege  romanum  legem;  et  licut  ibi  inueneris^  txindèfacias, 
Siautem  adsaUcam  periinet  legem^  et  ibi  minime  repereris 
quid  exindè  facere  debeas,  ad  placitum  noitrum  générale 
exindè  interrogare/acias.  6*capît.  de  raniiée  SoS,  ch.  H, 
ap.  Baluzc,  liv.  i*%  p.  4^2  (Henrion  de  Paiiscy  ,  hi»t. 
lie»  asbeniblées  nationales ,  p.  :ii  ). 
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née  8o3 ,  ces  expressions  remarquables  :  «  Que  le 
peuple  soit  interrogé  *  sur  les  capitulaires  qai  ont 
ëtë  nouvellement  ajoutés  àJa  loi;  et  quand  tous 
auront  consenti  • ,  qu*ik  fass^t  leurs  souscrip- 
tions et  confirmations  à  ces  capitulaires  '.  » 

La  royauté  ne  pouvant  appeler  au  centre  la  li- 
berté pour  concourir  avec. elle  à  la  législation, 
rapprochait  en  quelque  sorte  cette  législation  de 
la  liberté  politique ,  afin  de  ne  pas  se  priver  elle- 
même  de  Tassentiment  des  peuples  pour  la  loi 
qu'elle  était  chargée  d'exécuter.  Les  institutions 
représentatives  doivent  toujours  être  en  raison  de 
la  surface  du  territoire. 

t  ■        ■  ■  '        ■  -  ■  ■         i  I    I    III      ■  I        ■  ■        ■  ■  . 

»  Ut  populus  interrogetur, 

*  Etpost  quam  omnes  consensermt..,n 

3  M.  Rayoooard ,  dans  son  Histoire  du  droii  municipal ^ 
produit  un  grand  nombre  de  faits  qui  ne  permettent  pas 
de  révoquer  en  doute  Tusage  de  ces  assemblées  pro?în- 
ciales  sous  la  seconde  race ,  et  leur  concours  pour  la  pro- 
mulgation et  la  confirmation  des  lois. 
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CHAPITRE  IV. 

Esprit  des  assemblées  politiques  sous  tes 

Carlovingiens^ 

■ 

II.  nous  reste  à  faire  eonnaitre  Fesprit  de  ces  as- 
semblées nationales  dont  nous  avons  indiqué  les 
attributioils  et  les  formes;  et  Thistoire  de  cette 
époque  noas  fournit  à  eet  égard  des  renseigne- 
mens  d'autant  plus  précieux ,  quMls  peuvent  prou- 
ver Taction  réparatrice  des  assemblées  vraiment 
générales  et  libres  :  on  voit  en  effet ,  dans  les  trou- 
bles civils  causés  par  les  différends  de  Louis  le 
Débonnaire  et  de  ses  fils^  des  atteintes  portées 
au  principe  monarchique  dans  des  assemblées 
partielles  ou  opprimées  par  une  faction  ,  répa- 
rées avec  éclat  dans  des  assemblées  générales  et 
régulières. 

Une  ligue  puissante^  appuyant  la  révolte  de  Lo« 
thairO)  avait  passionné  les  peuples  contre  Louis 
le  DâHmnaire  *,  le  malheureux  père  tomba  au  pou- 
voir de  son  ils ,  qui  s'était  emparé  du  gouverne» 
ment.  Lothaire  se  laissa  persuader  par  les  seigneurs 
vendus  à  sa  cause  de  faire  confirmer  son  usurpa- 
tion par  une  assemblée  générale  ;  ils  l'assurèrent 
que  son  parti  ne  pouvait  manquer  d'y  faire  la  loi,  et 
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que  son  autorité  y  serait  unanimement  proclamée  : 
cette  assemblée  f\it  résolue  et  convoquée  à  Nimè- 
gue.  Dans  rintervalle  qui  suivit  cette  résolution , 
jusqu'au  moment  où  elle  se  réalisa ,  les  peuples 
firent  des  réflexions ,  les  passions  se  refroidirent , 
rassemblée  se  prononça  contre  l'usurpation.  Les 
chefs  delà  rébellion  furent  jugés  et  condamnés  se- 
lon les  lois  existantes ,  et  Lothaire  n'eut  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  s'aller  jeter  aux  pied$  de 
son  père ,  qui  lui  pardonna.  * 

Peu  de  temps  après ,  Lothaire  s'étant  révolté  dé 
nouveau ,  Louis  le  Débonnaire  s^avança  pour  le 
combattre  \  mais  son  armée  tout  entière  passa  du 
côté  de  son  fik ,  et  lui-^méme  se  trouva  encore  une 
fois  au  pouvoir  de  ses  enfans.  ^lors  il  se  forma 
à  Rotfeld  une  assemblée  de  tous  les  che&  de  l'ar- 
mée :  l'empereur  y  fut  déposé  tout  d'une  voix ,  le 
trône  fut  déclaré  vacant,  et  Lothaire  fut  pro- 
clamé; veut-on  savoir  quel  jugement  la  nation 
porta  de  cet  événement  ?  Le  lieu  où  il  se  passa  s'est 
lippelé  le  champ  du  mensonge  '. 

Pour  régulariser  tous  ces  actes ,  Lothaire  n'a- 
vait d'autre  moyen  à  employer  qu'une  assemblée 
générale  \  mais  cette  fois ,  instruit  par  l'expérience, 
il  prit  ses  mesures  pour  exclure  ou  pour  intimider 

^Campus  »i«/i|ilu^  (  Président  Héaauh ,  P.  Daniel^ 
Jiist'  de  Louis,  le  Débonnaire,  )\ 
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tous  ceux  qui  lui  étaient  contraires  :  avant  Tou- 
verture  de  rassemblée ,  qui  se  tint  à  Compiègne , 
i\  les  fit  accuser  par  ses  partisans  «  comme  des 
(f  perturbateurs  du  repos  public  et  des  ennemis 
«  du  gouvernement  établi  par  le  vœu  de  toute  la 
«  nation  '.  »  H  exigea  d'eux  des  déclarations  et 
des  sermons  •  Ainsi  confirmé  dans  son  usurpation , 
il  pouvait  se  croire  affermi  ;  son  triomphe  fut 
court  y  rindignation  publique  en  alirégea  le  terme. 
L'empereur  f\it  délivré  par  ses  autres  fils ,  «  et  ce 
«  ne' fut  pendant  long-temps  que  fêtes  et  réjouis-* 
«  sauces  dans  tout  le  royaume  '.  »  Enfin  une  as* 
semblée  générale,  convoquée  à  Thionville,  ter- 
mina cette  longue  collision  \  les  actes  de  rassem- 
blée de  Confpiègne  furent  flétris,  les  principes 
nationaux  furent  proclamés,  la  révolte  et  les  voies 
dé  fait  furent  réprouvées^vec  ohale ur»  et  Tacte  de 
pénitence  publique  qu'on  avait  arraché  à  la  fai- 
blesse du  monarque  captif  fbt  eassé  avec  appareil, 

I  —a 

»  {Ibid). 
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CHAPITRE  V. 

TravcUl  du  principe  chrétien  et  du  principe 
municipal, 

L'iufloeiicb  exercée  par  les  ëtéqiies,dans  la  lér 
gislatioa  et  le  gouvamcHept  atteste  la  part  qa'a 
eue  le  piÎDcipe  chrétien  dans  ce  travail  du  pria* 
cipe  représentatif  et  du  principe  monarchiqne , 
pour  produire  ces  formes  de  liberté  et  ces  grands 
progrès  de  dvilisation  qui  ont  marqué  le  passage 
de  la  dynastie  carloving^eime.  Quaut  au  principe 
municipal,  tous  les  moaumens  de  cette  époque 
prouvent  que,  pendant  les  premiers  règpesv  il 
était  livré  à  la  plénitude  de  sou  action, qui  s'était 
étendue  jusqu'à  la  production  d'une  représenta- 
tion provinciale  ;  ce  ne  lut  qu'l  la  fin  de  cette  dy- 
nastie qu'il  se  trouva  eompromis ,  comme  tous 
les  autres  principes  oalionauia  par  le  développe- 
meot  du  régime  féodal. 
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LIVRE  V- 

GRANDE  ALTÉRATION  CRGANIQIX  DU  CORPS 
POLITIQUE.^ LA  FÉODALITÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  officiers  royaux  chez  les  Germains  et  les 

Francs. 

«  Chez  les  Germains ,  dit  Tacite  *,  une  haute 
<c  naissance,  les  services  signalés  des  parens,  don- 

>  «  Insignis  nobUUas,  aut  magna  patrum  meritayprii^ 
M  cipis  dUgnationem  etiam  adolescentulis  adsignant*  Cœteri 
«  rohustioribus  ac  jampndêm  probatis  aggrtgantur  :  nec 
N  ruhor  inter  comités  adspicL  Gradus  quinetiam  et  ipse 
H  comitatus  habet ,  judicio  ejus ,  quem  sectantur  :  ma^ 

m 

H  gnaque  et  eomitum  amulatio ,  quitus  primas  apud  prin- 
«  cipem  suum  locus;  ctprincipum,  cuiplurimiet  acerrimi 
«  comités,  Hœc  dignitas,  hœ  vires,  magno  semper  elecîo- 
¥,  rumjuifemtm  globo  eircumdari,  in  pace  decus,  inbelh 
M  prasidium.  »  (Ch.  xiii.) 
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«  nent  la  dignité  de  prince ,  même  à  des  enfans, 
ft  Quant  aux  autres ,  ils  vont  servir  de  cortège  à 
«  des  princes  déjà  dans  la  force  de  Tâge ,  et  d*une 
<c  valeur  éprouvée.  Ils  ne  rougissent  pas  de  s^atta- 
<i  cher  à  la  suite  d*autres  guerriers  ;  cette  place  a 
«  même  divers  grades  à  la  disposition  de  celui 
M  quMls  entourent.  Ces  compagnons  d'armes  (com- 
«  tes  )  mettent  une  grande  émulation  à  tenir'  le 
«  premier  rang  auprès  de  leur  prince ,  et  les  prin- 
a  ces  à  avoir  le  plus  grand  nombre  de  compagnons 
ft  et  les  plus  ardens  aux  combats  :  leur  dignité, 
«leur  force,  est  d'être  toujours  entourés  d'un 
«  essaim  d'une  jeunesse  d'élite.  Pendapt  la  paix , 
«  c'est  leur  honneur  \  pendant  la  guerre ,  leur 
«  sûreté.  » 

Telle  est  Torigioe  de  ces  comtes ,  compagnons 
du  roi,  qui,  sous  les  noms  d'antrustions ,  leudes, 
fidèles,  etc.,  tiennent  une  si  grande  place  dans 
riûstoire  des  deux  premières  races;  homines  de 
mouvement  et  d'^exécution ,  ardens  et  intrépides, 
l'action  qu'ils  ont  exercée  dans  les  armées  et  dans 
les  conseils  a  déterminé  tous  les  événemens  de  ces 
époques,  et  pendant  quatre  siècles,  c'est  par  eux 
que  le  monde  a  marché. 

Deux  espèces  d'avantages  les  attiraient  au  ser- 
vice des  rois   :   les  offices  et  les  bénéfices.  Les 

« 

offices  consistaient  dans  l'administration  d'une  cir-r 
conscription  territoriale  plus  ou  moins  étendue 
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dans  laquelle  le  comte  représentait  le  pouvoir 
royal  \  il  était  chargé  de  conduire  à  la  guerre  les 
hommes  libres  du  comté ,  de  faire  exécuter  les  lois , 
de  veiller  au  maintien  de  Tordre ,  et  de  rendre  la 
justice  au  nom  du  roi.  Les  bénéfices  étaient  des 
domaines  provenant  de  ce  que  les  Romains  appe- 
laient terres  fiscales ,  et  qui ,  devenus  par  la  con- 
quête la  propriété  du  roi ,  étaient  donnée  par  lui , 
pour  un  temps  détepminé ,  à  titre  de  récompenses 
à  ses  compagnons  et  serviteurs.  On  appelait  vas- 
saux les  hommes  qui  habitaient  et  cultivaient  ces 
domaines  ;  ils  étaient  conduits  à  la  guerre  par  le 
titulaire  du  bénéfice  qui  exerçait  sur  eux  la  même 
juridiction  que  le  comte  sur  les  hommes  libres  '. 

Pour  obtenir,  soit  un  office,  soit  un  bénéfice, 
il  fallait  s'attacher  au  service  du  roi  par  un  acte 
appelé  recommandation.  Dès  qu'on  avait  fait  cet 
acte,  on  était  antrustion ,  leude  ou  fidèle  :  On  était 
à  la  disposition  du  roi,  on  combattait  sous  ses  or- 
dres immédiats  ;  on  raccompagnait ,  on  le  servait 
dans  r administration  et  le  gouvernement,  selon  les 
occasions  qui  s'offraient. 

S  On  donnait  le  nom  di  Alleux  aa}t  biens  possédés  par 
les  hommes  libres  pour  les  distinguer  des  bénéfices.  Les 
terres  allodiales  étaient  régies  par  les  lois  civiles  de 
transmission  et  de  succession  ;  les  bénéfices  étaient  régis 
par  les  lois  politiques. 
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CHAPITRE  IL 

Que  les  offices  royaux  n'étaient  point 

héréditaires. 

Là  qualité  d'antrostion  oa  de  leude  ne  se  trans- 
mettait point  par  la  naissance  :  tout  homme  libre, 
gaulois  ou  franc,  qui^  par  son  éducation,  son  es- 
prit aventureux  on  sa  position  de  fortune ,  se  sen- 
tait appelé  dans  la  carrière  orageuse  des  affaires 
publiques ,  pouvait  se  recommander  pour  un  office 
ou  pour  un  bénéfice,  sauf  à  ne  rien  obtenir,  si, 
dans  Tespèce  de  candidature  à  laquelle  il  se  sou* 
mettait ,  il  ne  déployait  pas  un  courage  et  une  ca- 
pacité proportionnés  à  son  ambition. 

Montesquieu  s'efforce  de  soutenir  contre  Tabbé 
Dubos ,  que  les  antrustions  et  les  leudes  compo- 
saient une  nobfesse  de  naissance,  et  que  c'était 
parce  qu'ils  étaient  nobles,  qu'on  leur  donnait, 
pour  un  temps,  des  comtés  et  des  fiefs  '.  Quand 
bien  même  le  passage  de  Tacite ,  que  nous  avons 
cité  en  tête  de  ce  diapitre ,  ne  dirait  pas  le  con- 
traire ,  il  faut  bien  convenir  que  le  principal  argu- 
ment employé  par  Montesquieu  n'a  pas  une  grande 

>  Esprit  des  Lois ,  livre  xxx,  chap.  xxv. 
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valeur  dans  une  discussion  de  critique  histociqae. 
«  L'abbé  Dubos ,  dit-il ,  soutient  qu'il  n'y  avait  en 
«  France  qu'un  aeul  ordre  dé  citoyens  :  cette  prê- 
te tention  injurieuse  au  sang  de  nos  premières  fa-* 
ce  milles  ne  le^rait  paa  moins  aux  trois  grandes 
«  maisons  qui  ont  successivement  régné,  sur  nous. 
tt  L'origine  de  leur  graxvieur  n'irait  point  se  perdre 
tt  dans  l'oubli,  laniyt  elle  temps  :  l'histoire  éclaire- 
«  raît  des  siècles  où  elles  ont  été  des  familles  com* 
«  munes  j  et  pour  que  Childéric ,  Pépin  et  Hugues* 
«  Capet  fussent  gentilshommes ,  il  faudrait  aller 
a  chercher  leur  origine  parmi  les  Romains  ou  les 
(i  Saxons,  c'est-ii-dirè  parmi  les  nationâ  subji|« 
«  guées.  »  Mais  s'il  y  a  quelque  chose  d'injurieux 
à  ne  pas  être  supérieur,  il  y  a  certainement  quelque 
chose  de  plus  injurieux  encore  i»  être  inférieur.  On 
ne  voit  donc  pas  pourqi^oi  il  faudrait  faire  injure 
au  noble  sang  de  la  nation  française ,  en  suppo- 
sant, dans  cette  nation,  une  nature  subalterne  et 
servile,  afin  de  flatter  les  prétentions  de  quelques 
familles  qui  ne  voudraient  pas  qu'on  crût  qu'elles 
ont  été ,  il  y  a  quinze  cents  ans,  des  familles  comr 
munes  '.  On  est  étonné  de  trouver  de  tels  raison- 

*  Il  nous  semble  qu'une  noblesse  qpi  remonterait  aux 
Romains  et  aux  Saxons  aurait  de  quoi  satisfaire  les 
vanités  les  plus  exigeantes  ;  beaucoup  de  grands  princes  en 
Europe  se  sont  crus  gentilshommes  pour  moins  que  cela. 
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nemens  dans  un  écrivain  philosophe,  comne  rau-^ 
ieut  de  T Esprit  des  Lois  et  des  Lettres  Per^ 
sanes  :  c  est  surtout  iquand  on  regarde,  du  haut 
de  ce  siècle,  les  sommités  du  siècle  dernier,  (|u'oii 
peut  juger  les  progrès  que  la  raison  publique  a 
réalisés'  depuis  cent  ans. 

"  Malgré  l'argument  de  Mo&tesquieu ,  la  proposi- 
tion de  Tabbé  Dubos  ^  appuyée  par  les  monumens 
historiques,  subsistera  donc  tout' entière;  et,  pour 
les  hommes  qui  ont  étudié  les  origines  de  cette 
société  ^  il  demeurera  incontestable  que ,  sous  les 
deux  premières  races ,  il  n'y  avait  en  France  qu  un 
seul  ordre  de  citoyens ,  également  admissibles ,  se- 
lon leu»  mérite,  à  tous  les  emplois  de  Tordre  civil, 
judiciaire,  politique,  militaire  et  religieux  '• 

Dans'le  principe ,  Jes  offices  étaient  donnés  pour 
un  an,  les  bénéfices  pour  un  espace  de  temps  dé- 
terminé par  le  roi .  Cet  état  de  choses  était  dans  les 
conséquences  droites  et  justes  du  principe  monar- 
chique ,  tel  que  ce  principe  avait  été  apporté  dans 
les  Gaules.  Seulement,  en*  produisant  cette  consé^ 
quence ,  il  ne  tenait  pas  compte  du  principe  ibu- 
nieipal  avec  lequel  il  aurait  dû  se  combiner  pour 
les  offices  cantonaux  et  provinciaux;  mais  cette 


>  Président  Hénauh ,  Ahr^  chron, ,  règne  de  Philippe 
le  Hardi* 
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combinaison,  celle  concordance  des  divers  prin- 
cipes ,  est  le  travail  le  plus  difficile  et  le  plus  lent 
des  constitutions  politiques. 

CHAPITRE  III. 

Comment  les  officiers  royaux  usurpèrent  la 
propriété  de  leurs  fonctions. 

Les  leudes,  investis  du  gouvernement  des  comtés 
et  des  fiefs ,  se  trouvèrent  placés  sous  Tempire  de 
cette  loi  de  la  nature  humaine  que  nous  avons 
indiquée  ailleurs,  et  qui  porte  à  vouloir  conserver 
ce  qu'on  a  acquis  et  à  vouloir  transmettre  ce  qu'on 
a  conservé.  Les  troubles  entretenus  au  sein  des  fa- 
milles royales  par  les  partages  qui  se  renouvelaient 
à  chaque  règne,  aidèrent,  chez  les  possesseurs 
d'offices  et  de  fiefs ,  Faction  de  cette  loi  de  la  na- 
ture-, ils  profitèrent  des  embarras  des  princes  qui 
tenaient  d'une  main  si  faible  les  débris  du  sceptie 
de  Charlemagne,  pour  obtenir  d'abord  la  conti* 
nuation  de  leurs  emplois  au  delà  du  terme  de  l'in- 
vestiture ;  puis  ils  se  les  firent  donner  à  vie  '  ;  puis 
ils  en  obtinrent  la  survivance  en  faveur  de  leurs 


Dacange.  Gloss.  voc,  Beneficittm. 

1 1 


fils  aine.  Il  existe  des  chartes  du  neuvième  siècle 
qui  introduisent  ce  premier  fait  d'hérédité  dans  la 
possession  des  fiefs  *.  Enfin  cette  marche  sourde  et 
insensible  des  intérêts  fut  si  bien  secondée  par  les 
événemens,  que,  sous  les  derniers  Carlovingiens , 
tous  les  offices  et  tous  les  bénéfices  se  trouvèrent 
la  propriété  des  familles  et  que  le  nom  de  leudes 
disparut  pour  faire  place  à  celui  de  vassaux. 

CHAPITRE  iv. 

Conséquence  de  cette  usurpation.  —  Régime 

féodal. 

Ce  fut  là  une  grande  et  funeste  révolution  qui 
arrêta  tout  à  coup  dans  ses  développemens  cette 
civilisation  si  hâtée  par  le  génie  de  Charlemagne. 
Les  comtes ,  au  lieu  de  cet  esprit  de  justice  et  de 
bien  public  qu'ils  puisaient  dans  la  délégation 
royale,  investis  désormais  d'une  puissance  sans 
frein  et  sans  contrôle ,  s'animèrent  d'un  esprit  de 
domination  et  de  tyrannie  ;  enfermés  dans  des  for- 
teresses inexpugnables,  entourés  de  gens  de  guerre 


*  Msbîiion.  De  Re  diplom,  Lib.  6,  p.  556.  (Robert- 
son  ,  Histoire  de  Charles-^Quint ,  introd. ,  note  8.  ) 


qai  ne  se  soutenaient  que  par  les  rapines  et  le  pil- 
lage ,  réunissant  dans  leurs  mains  le  pouvoif  mili- 
taire et  le  poavotr  judiciaire  %  ils  multipliaient 
dans  tout  le  royaume  les  violences  et  les  avanies  ^ 
les  hommes  libres  qui  habitaient  les  comtés  n'eu- 
rent bientôt  d'autre  moyen  de  se  soustraire  à  ces 
exactions ,  que  de  £sàre  hommage  de  leurs  proprié- 
tés à  ceux  qui  les  opprimaient,  heureux  d'échan- 
ger ,  contre  une  protection  onéreuse ,  une  indé- 
pendance illusoire.  Ainsi  tous  les  alleux  furent  peu 
à  peu  convertis  en  fiefs ,  et  ces  mots  :  nulle  terre 
sans  seigneur  devinrent  une  maxime  d'état  dans 
un  pays  où,  par  la  constitution,  il  n'y  avait  de 
seigneur  que  le  roi.  Les  villes  elles-mêmes  furent 
enveloppées  dans  ce  vaste  réseau  de  tyrannie  qui 
s'étendait  sur  la  monarchie  :  les  plus  grandes, 
comme  les  plus  petites  cités,  furent  la  propriété 
des  ducs  et  des  comtes,  qui  naguëres  étaient  char- 
gés de  protégier  leurs  libertés^  et  si  elles  conser*' 
vèrent  leurs  magistrats  et  leurs  institutions  muni- 

*  «  Tuit  gentilshommes  qui  ont  voierie  en  leurs  terres 
«  pendent  larrons  de  quelques  larrecins  que  il  ait  fuit 
«  en  leur  terre.  «  EtabL  de  saint  Louis ^  liv.  I,  chap.  Sg. 
M  Leur  sires  peut  panre  conques  que  ils  ont  m  mort  et  à 
K  vie,  et  les  cors  tenir  en  prison  toutes  les  fois  que  il  lui 
tt  plest  ;  soit  à  tort  soit  à  droit ,  que  il  o^en  est  tenu  à 
N  répondre  fors  à  DieUé  »  Beaumanoir,  chap.  4^' 
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cipales,  magistrats  et  institutions  étaient  également 
dominés  par  le  pouvoir  de  fait  qui  s'était  établi 
au-dessus  des  lois.  Le  résultat  de  ce  changement, 
pour  la  royauté,  fut  la  complète  annulation  de 
Fautorité  du  monarque  ^  car  tous  les  citoyens  étant 
devenus  les  vassaux  des  comtes ,  qui  ne  dépen- 
daient du  gouvernement  que  par  une  vaine  for- 
mule d'hommage ,  le  prince  n'avait  plus  de  sujets 
qui  reconnussent  soh  autorité ,  et  le  royaume  man- 
quait au  roi. 

Ainsi  le  régime  féodal  fut  une  déviation  du  prin- 
cipe monarchique  ;  et  cette  déviation  lésa  rapide- 
ment  tous  les  autres  principes  éonstitutifs.  Chaque 
comte  fut  le  roi  de  son  fief  %  roi  absolu  et  spolia- 
teur, parce  que  les  institutions  libres  qui  devaient 
régulariser  Faction  de  la  royauté,  étant  pour  ainsi 
dire  étouffées  à  leurs  sources ,  la  souveraineté  des 
comtes  n'avait  pas  plus  de  contre-poids  que  d'in* 
termédiaires.  Leurs  petites  cours  offrirent  du  reste 
l'image  de  ce  qu'était  la  cour  des  rois  et  des  em- 
pereurs :  ils  réunissaient  autour  d'eux  leurs  officiers 
et  leurs  vassaux ,  ils  eurent  des  sénéchaux ,  des 


>  «c  Li  roi  ne  puet  mettre  ban  en  la  terre  au  baron 
M  sans  son  assentement  ;  ne  li  baron  ne  puet  mettre  ban 
«  en  la  terre  au  vavasoTr  Cknscun  des  barons  si  est  sou- 
«  9erain  en  sa  baronie,  »  Beaumanoîr,  ch.  xxxiv. 
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chanceliers ,  des  plaids ,  et  plus  tard  des  parle- 
mens  pour  rendre  la  justice  ;  ils  exercèrent  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  les  uns  à  Tëgard  des  autres , 
et  contre  le  roi  lui-même  ;  ils  faisaient  des  con- 
quêtes et  des  traités ,  et  imposaient  sans  difficultés 
des  taxes  à  leurs  sujets  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre. 

Tous  les  manoirs  furent  crénelés  et  fortifiés, 
chaque  propriétaire  fut  à  la  fois  vassal  et  seigneur  : 
vassal  à  l'égard  du  suzerain ,  suzerain  à  Tégard  de 
rarriëre-vassal  ou  vavasseur  ^  la  dépendance  et  la 
tyrannie  se  trouvèrent  partout  de  compagnie  dans 
ces  maisons  qu'habitait  naguère  la  liberté. 

On  peut  résumer  ainsi  le  caractère  politique  de 
cette  révolution  :  La  puissance  royale,  s'échappant 
des  mains  débiles  des  successeurs  de  Charlema- 
gne ,  tomba  sur  le  sol  et  s'y  brisa  en  des  milliers 
de  parcelles.  Détachée  du  principe  monarchique , 
et  séparée  du  centre  où  elle  était  mitigée  par  le 
principe  représentatif,  cette  puissance  devint  tel- 
lement oppressive ,  que  les  intérêts  ne  pureat  se 
conserver  contre  elle  qu'en  se  transformant  selon 
sa  nature  ;  et  le  vasselage,  qui ,  dans  les  terres  fis.- 
cales,  n'était  qu'une  exception ,  devint  la  règle. 

Sans  doute  on  peut  s'étonner  que  les  principes 
constitutifs  n'eussent  pas  assez  de  force  pour  em- 
pêcher ce  grand  accident  de  s'accomplir-,  mais  il  y 
a  quelque  chose  de  plus  étonnant  encore  que  cette 
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inertie  des  principes  au  milieu  du  mouvement  qui 
les  faussait  tous  à  la  fois  :  c'est  de  les  voir,  un  siè- 
cle après,  se  dégager  du  réseau  féodal,  commencer, 
an  milieu  des  faits  et  des  intérêts  contraires ,  un 
tratail  réparateur  que  rien  ne  devait  plus  inter- 
rompre ;  employer  la  force  des  choses  pour  triom- 
pher de  la  force  des  hommes ,  s'avancer  par  les 
malheurs  des  peuples ,  par  les  passions  et  les  fautes 
des  grands ,  par  la  politique  des  rois ,  à  la  produc- 
tion de  leurs  formes  \  profiter  de  chaque  déplace* 
ment  d'existence  pour  enlever  à  la  barbarie  quel- 
qu'une de  ses  conquêtes ,  se  servir  enfin  de  tout  ce 
qui  avait  mouvement  pour  réaliser  un  progrès. 
Ces  principes  s'étaient  donc  conservés  dans  les  es- 
prits et  dans  les  consciences  malgré  la  domination 
féodale  :  ils  sont  donc  inhérens  à  la  nature  même 
de  cette  nation  \  leur  empire  est  donc  fondé  dans 
les  idées ,  dans  la  raison  de  la  société ,  puisque 
toutes  les  tendances  des  esprits  les  ramènent  en 
dépit  de  la  tendance  des  faits  ;  puisqu'ils  peuvent 
franchir  plusieurs  générations  perverties  sans  y 
périr,  et  se  retrouver,  pleins  de  vitalité  et  d'éner- 
gie ,  pour  entraîner  dans  leur  sens  les  volontés  et 
les  intérêts  et  déterminer  les  événemens. 
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CHAPITRE  V. 

En  quoi  le  ré^me  féodal  fut  favorable  à  la 

rojrauté^ 

Dans  Fëtat  où  était  la  socië^té,  sa  délivrance  ne 
pouvait  venir  que  du  principe  monarchique  ;  car 
le  principe  municipal  y  circonscrit  dans  les  villes  et 
les  bourgs  commandés  par  des  forteresses  féodales, 
était  captif  et  opprimé.  Le  principe  chrétien  ne 
pouvait  rien  non  plus  que  par  la  lente  influence 
des  maximes  générales  quMl  maintient  dans  les 
consciences  :  le  clergé,  qui  avait  été  doté  en  terres 
fiscales ,  changées  en  fiefs ,  avait  subi  la  transfor- 
mation universelle  %  et  les  abbés  se  trouvèrent  des 
seigneurs  y  ohWgés  à  ce  titre  de  conduire  leurs 
vassaux  à  la  guerre ,  quand  ils  étaient  convoqués 
par  leurs  suzerains  *,  le  principe  représentatif  était, 
comme  nous  Favons  dit,  paralysé  à  sa  source  par 
le  changement  des  hommes  libres  en  vassaux^  ainsi 


*  Les  évêqoM  avaient  cessé  d^étre  nommés  par  le 
peuple  ;  le  roi  leur  donnait  Tinfestiture  sur  la  présenta* 
tioD  des  chapitres.  (Voir  la  pragmatique-* sanction  de 
saint  Louis  :  <«  Que  les  églises  cathédrales  aient  de  libres 
M  élections  avec  leurs  effets  dans  leur  entier,  i*  ) 
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tous  les  élémens  sociaux  étaient  dénatures  selon 
le  despotisme  :  la  liberté  avait  passé  à  Tennenii. 

La  royauté  seule,  quoique  altérée  dans  son  ac- 
tion ,  ne  Tétait  pas  dans  son  principe  :  elle  était 
dépouillée  de  sa  puissance,  mais  elle  n^était  pas 
subordonnée  ;  eUe  avait  contre  elle  la  force  d'i- 
nertie des  Citoyens  et  Tindépendance  de  ses  inter- 
médiaires^ mais  tout  annulée,  toute  nominale 
qu'elle  était,  l'institution  royale  subsistait  dans 
les  idées  de  tous ,  et  Fbommage  que  les  seigneurs 
lui  rendaient,  bien  qu'illusoire  en  fait,  maintenait 
et'  perpétuait  le  droit. 

C'est  donc  par  la  royauté  seule  que  la  société 
pouvait  se  rétablir  ;  et ,  une  seconde  fois ,  le  principe 
monarchique  devait  donner  à  la  France  l'unité  na- 
tionale et  la  liberté.  Chose  admirable  !  ce  principe 
devait  trouver  dans  cette  crise  sa  complète  réali- 
sation :  pendant  quatre  siècles,  la  monarchie  avait 
été  démembrée  à  chaque  changement  de  règne  par 
le  partage  des  provinces  entre  les  successeurs  de 
rois  \  la  loi  politique  de  succession  introduite  par 
la  force  des  choses  dans  le  régime  féodal,  fut  ren- 
due par  lui  à  la  royauté-,  et  l'ordre  de  priraogéni- 
ture  vint  maintenir  l'unité  du  territoire,  la  perpé- 
tuité du  gouvernement,  la  fixité  enfin  du  cprps 
social,  qui ,  à  dater  de  ce  moment,  fut  remis  en 
voie  de  progrès. 

Ce  changement  s'opéra  sans  commotion,  sans 


crise  sociale,  et  ptr  une  marche  si  natarelle,  qu'elle 

fut  à  peine  apepgue  aux  extrëmités  du  royaume. 

Un  roi  Carlovingien ,  Louis  Y,  mourut  sans  enfans 

dans  cette  annulation  d'autorité  dont  nous  avons 

indique  les  causes.  Son  oncle,  que  la  loi  aurait 

appelé  à  lui  succéder,  s'était  fait  le  vassal  du  roi 

de  Germanie,  et  lui  avait  fait  hommage  du  duché 

de  la  Basse  Lorraine ,  dont  la  possession  était  en 

contestation  entre  la  France  et  TAUemagne  ^  on 

]ui  objecta  qu'en  c<  renonçant  à  sa  patrie  pour  se 

c(  rendre  le  vassal  d'un  prince  étranger,  il  avait, 

«  à  plus  forte  raison ,  renoncé  à  toutes  les  préten-   t//  Qn,yc  .%  v 

«  tions  qu'il  pouvait  avoir  au  trône*.  »  Hugues  ^^,^,,  ^<   '^...v 

Capet ,  qui  possédait  le  comté  de  Paris ,  et  ce  qu'on  f-^cf  Vw  /  »  *•  ^'^^r 

nommait  alors  le  duché  de  France,  s'empara  sans  Cox\fcj  V,;/,4.u 

peine  de  la  couronne  que  les  autres  grands  vassaux  ^n^^o  /./- ,,/  ''*. 

s'embarrassaient  peu  de  lui  disputer-,  une  guerre  ^4^  ^^  ^^^  '^ 

assez  courte,  entre  le  héros  français  et  son  cow-  o^x  ^^ •yudihi  T  < 

pétiteur  lorrain ,  décida  la  question  en  &veur  du  a^i,  ^h  u,    i  /  4 

premier,  et  la  troisième  dynastie  fut  établie»  7    ,V  /^ 

Alors ,  la  loi  de  succession  des  fiefs  (  qui,  ne  pou-  y     '       y, 
vaut  être  partagés,  se  transmettaient  par  ordre  de  ^     L        *^'' 
primogéniture )  remplaça  la  loi  germaine  de  par- /  ^       ^^  '\  * 
tage;  et  la  féodalité,  ayant  produit  tout  ce  qu'à'V,^ *'*♦',  /^  \ 
son  insu  elle  recelait  d'utile  à  la  constitution  na-  ^"  :iy\  v>«,'  ^. 

>  Daniel.  Histoire  de  France  ^  règne  de  HiiguCs  Capet. 

i      /      '  '  /       *  *     /- 


/  ■ 

^     '     /        f        ^'^^\    /     /  /  •  '. 


A    *■tX^^_^^/^    *.  t 
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tionale ,  vit  se  tourner  contre  elle  la  force  qu  elle 
avait  communiquée  au  principe  monarchique.  «Hu- 
tt  gués  Capet  et  ses  successeurs ,  dit  le  président 
tt  Hcnault  %  animés  tous  du  même  esprit,  et  par 
«  une  suite  de  prudence  dont  ils  ne  s'écartèrent 
«  jamais ,  regagnèrent  insensiblement  tout  ce  qui 
Il  avait  été  usurpé  par  les  seigneurs ,  ne  firent  pas 
«  une  démarche  qai  ne  tendit  à  ce  but ,  et  se  res- 
«  saisirent  enfin  des  principaux  droits  de  la  cou- 
ft'ronne.  » 

Bt.  Guizot  a  très-bien  décrit  dans  le  passage  sui- 
vant le  caractère  de  cette  révolution  ;  «  Hugues 
«  Capet  j  dit'il ,  ne  fut  porté  au  trône  par  aucun 
«  parti ,  par  aucune  combinaison ,  aucune  intrigue 
«  un  peu  générale.  U  prit  le  nom  de  roi  ]  la  plu- 
ie part  des  grands  seigneurs  du  royaume  ne  s'en 
«  inquiétèrent  point  \  leur  puissance  n'en  était 
ic  point  atteinte ,  depuis  long-temps  ils  n'avaient 
ft  à  peu  près  rien  à  démêler  avec  la. royauté.  Hu- 
a  gujes  Capet  se  fit  reconnaître  par  ses  propres 
(c  viisfi^rem,  ijmu'araient  qu'à  gagner  à  l'élévation 
«  de  leur  suzerain 4  peu  k  peu,  le&  principaux  fjsu- 
Cl  dataires ,  séduits  par  ses  concessions  et  ses  pro* 
«  messes,  avouèrent  également  le  titre  supérieur 
ft  qu'il  s'était  donné  :  ce  fut  là  toute  la  révolution 


'  Président  HénauU.  Abrégé  chron,  Hugues  Capet. 
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ic  capétienne.  Depuis  la  mort  de  Charlemagne ,  la 
«  féodalité  avait  conquis  la  société  ;  en  se  faisant 
«  appeler  roi ,  un  de  ses  principaux  membres  s'en 
«  déclara  le  chef-,  il  acquérait  par  là,  datis  le  pré- 
«  sent ,  une  dignké  plutôt  qu*un  pouvoir.  La  ré- 
«  publique  féodale  n'était  menacée  que  dans  Fa- 
ce venir  ^  et ,  à  coup  sûr,  elle  ne  s'en  doutait  point. 
«  Nulle  révolution  n'a  été  plus  insignifiante  quand 
((  elle  s'est  faite,  et  plus  féconde  en  grands  résul- 
«  tats'.  » 


Essais  sur  l'Histoire  de  France,  1823 ,  p.  85. 
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LIYRE  VIL 


TRAVAIL  DES  PRBVCaPES  POUR  SE  DÉGAGER 
Dlf  RÉGIME  FÉODAL.. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Grofide  diversion  des  Croisades, 


L'institution  royale ,  ayant  retrouvé  sa  pre- 
mière forme  dans  la  loi  féodale  de  primogéniture^ 
devait  tendre ,  par  la  seule  force  de  son  intérêt,  à 
diminuer  la  puissance  des  grands  vassaux  ;  mais  il 
est  permis  de  croire  que  cet  intérêt  aveugle  ne  fut 
pas  le  seul  mobile  de  la  politique  des  successeurs  (jle 
Hugues  Capet,  et  qu'ils  eurent  de  bonne  heure  le 
sentiment  de  la  mission  qu'ils  avaient  à  remplir. 
Cette  mission  de  la  royauté  se  trouve  en  effet  indi- 
quée dans  cette  phrase  si  remarquable  du  serment 
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prêté  en  1 069  par  Philippe  P%  troisième  roi  de  celte 
dynastie  :  a  J'emploierai  mon  pouvoir  à  faire  jouir 
<c  de  ses  droits  légitimes  le  peuple  qui  m'est  con- 
«  fié  '.  »  Cette  formulé  de  serment  suffirait  seule 
pour  prouver  que  le  droit  s'était  maintenu  dans  les 
idées  malgré  le  triomphe  du  despotisme  et  de  l'a- 
narchie militaire. 

Ce  maintien  de  l'idée  du  droif  dans  les  esprits  a 
sans  doute  beaucoup  contribué  à  ce  grand  et  mys- 
térieux mouvement  d'émigration  religieuse  qui  se 
manifesta  vers  cette  époque.  La  féodalité  avait  en 
quelque  sorte  universalisé  le  crime  et  l'injustice  -, 
il  n'y  avait  guère  de  châtelain  qui  n'eût  à  se  re- 
procher quelque  cas  d'oppression  ou  d'exaction , 
et  de  nombreux  abus  de  la  puissance  militaire  ou 
judiciaire  dont  chacun  d'eux  était  revêtu.  Si  le  sen- 
timent du  droit  de  propriété  et  de  liberté  avait  été 
anéanti  dans  les  âmes ,  cet  exercice  de  la  tyrannie, 
autorisé  en  quelque  sorte  par  les  institutions  en 
vigueur,  n'aurait  excité  ni  remords  ni  inquiétude 
dans  les  consciences  ;  mais  le  christianisme  ne  per> 
mettait  pas  aux  oppresseurs  cette  tranquillité  dans 
le  mal,  et  il  fit  naître ,  partout  à  la  fois ,  le  besoin 
d'une  expiation  proportionnée  à  la  grandeur  des 
injustices  dont  chacun  se  sentait  coupable.  Les  pé- 


■Bouquet,  t.  xi,  p.  Sa. 
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lerinages  à  Jérusalem  s'étaient  maltipliés  k  mesure 
que  le  régime  de  la  force  vivait  corrompu  la  so- 
ciété '  ;  et  c'est  à  Fépoque  du  plus  grand  dévelop* 
pement  de  ce  régime  que  tout  le  personnel  du 
système  féodal  se  leva  en  niasse  pour  se  porter  à 
la  délivrance  du  tombeau  du  Sauveur.  L'histoire  a 
constaté  ce  caractère  d'expiation  empreint  surtout 
dans  la  première  croisade.  Ce  furent  les  barons  et 
les  hommes  d'armes  qui  s'étaient  acquis  une  célé- 
brité dans  la  violence  et  le  brigandage ,  qui  impri* 
mèrent  par  leur  exemple  le  mouvement  aux  po- 
pulations ',  et  cette  apostrophe  éloquente  du  pape 


*  Foulques  Nera  ,  comte  d^Anjou  ,  entreprit  le  pèleri- 
nage à  Jérusalem  parce  quMl  croyait ,  dans  ses  rêves , 
voir  sortir  de  leurs  tombeaux  les  victimes  de  ses  guerres 
ÎDJustes.  Rolïirt  le  Frison,  comte  de  Flandre,  Béran- 
ger  H  j  comte  de  Barcelonne  ,  Frédéric  ,  comte  de  Ver- 
dun f  Robert  II ,  duc  de  Normandie ,  etc. ,  entreprirent 
des  pèlerinages  pour  des  motifs  pareils  ;  enfin  ,  sur  la  fia 
du  onzième  siècle,  on  vit  un  pèlerinage  de  sept  mille 
chevaliers  partis  des  bords  du  Rhin  pour  aller  expier 
leurs  fautes  au  tombeau  de  J.-C. 

*  u  Ils  avaient  tous  beaucoup  de  crimes  à  expier ,  on 
M  leur  proposa  de  les  expier  en  suivant  leur  passion  do- 
«  minante:  ils  prirent  donc  la  croix  et  les  armes.  »  (Mon- 
tesquieu. ) 

«  Les  voleurs ,  les  brigands,  quittaient  leurs  retraites 
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Urbain  dans  rassemblée  de  Clertnont  :  Soldats  de 
ïenfei\  dei^enez  les  *  soldais  de  Dieu  !  résaipe 
Tesprit  de  ce  vaste  ébranlement  dont  les  effets  sont 
si  bien  exprimes  dans  cette  phrase  de  la  princesse 
Comnène  :  a  L'Europe  entière  paraissait  comme 
((  arrachée  de  ses  fondemens  et  'préte  à  se  préci- 
<(  piter  de  tout  son  poids  sur  TAsie  ■•  » 

Singulier  spectacle  que  celui  de  ces  tyrans  chré- 
tiens ,  abandonnant  leurs  forteresses  et  leurs  palais, 
vendant  leurs  héritages'  et  engageant  leurs  cou- 
ronnes ducales,  pour  aller,  à  mille  lieues  de  la 
France ,  expier  leur  pouvoir  usurpé  en  se  faisant 
tuer  sur  le  tombeau  de  J.-C.  ! 

« 

CHAPITRE  II. 

La  rojauté  dégagée  par  les  Cmi^tides. 

Il  est  bien  remarquable  que  les  deux  princes 
sous  le  règne  desquels  cet  entraînement  des  croi- 
sades se  manifesta  avec  une  puissance  si  prodi- 

«  inconnues,  venaient  confesser  leurs  forfaits,  el  pro- 
«  mettaient,  en  recevant  la  croix,  d^allerles  expier  dans 
«  la  Palestine.  (  M.  Micfaaud ,  Hist,  de^  Croisaides.  ) 

'  Alexias,  lib.  10,  ap.  bis.  Script,  vol.  II,  p.  224* 
(Le  système  féodal  existait  dans  toute  TEurope.  ) 


gieiîse,  Philippe  î*'  et  Louis  le  Gros,  ne  se  laissè- 
rent point  aller  au  désir  d'y  prendre  part  «.  Avaient- 
ils  compris  qu'ils  devaient  rester  en  France  pour 
réaliser  dans  l'intérêt  de  la  liberté  publique  Taffai- 
blissement  progressif  du  pouvoir  féodal  ?  Si  ce  ré- 
sultat n'entra  point  dans  leurs  calculs ,  il  sortit 
cependant  de  leur  politique.  Louis  le  Gros  profita 
de  cet  afiaiblissement  pour  dégager  la  royauté  pa- 
ralysée au  centre  par  la  ligue  de  ses  vassaux  im- 
médiats, qui  formaient  une  enceinte  de  forteresses 
autour  de  Paris.  La  même  famille  possédait  les 
tours  de  Corbeiî ,  de  Monllhéry ,  de  Châteaufo^t 
et  de  Môntfort-rAmaury  ;  cette  ligue,  appuyée  par 
de  grands  vassaux,  tels  que  le  comte  de  Champa- 
gne et  le  roi  d'Angleterre  duc  de  Normandie ,  sé- 
parait le  roi  de  l'Orléanais  et  de  l'Anjou ,  autres 
fiefs  dé  la  couronne ,  et  le  tenait  bloqué  dans  la 
capitale  \  Louis  le  Gros  passa  sa  vie  à  batailler  ' 
contre  ces  petits  vasdaux^  et  leur  réduction  permit 
au  pouvoir,  royal  de  se  porter  sur  tous  les  points 
où  de  grandes  injustices  réclamaient  rinterv(3nhon 


■*«■ 


'  Louis  le  Jeune ,  Philippe  Auguste  et  saiat  Louis 
alléreoi  à  la  Terre-Sainte  ;  mais  alors  Tessor  des  croisades 
se  ralentissait  et  le  départ  de  ces. rois  avait  pour  but  de 
le  ranimer. 

*  Chr.  de  Saint-Oenîs.  Suger,  t^ie  de  Louis  le  Gros» 
3  Louis  le  Gros  fat  surnommé  le  Batailleur, 
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de  la  force  centrale.  Cest  seulement  è  dater  de 
celte  époque. que  la  royauté  eut  la  prépondérance 
militaire  sur  les  grands  vassaux  et  qu'elle  reprit 
Texercice  de  la  polioe  intérieure  de  la  monardiie. 

CHAPITRE  III. 

L'affJ'cuichissènient  des  communes Jai^prisé  par 

les  Croisades. 

Le  principe  municipal  fut  aussi  redevable  aux 
croisades  de  Tafiranchissement  des  communes , 
griand  effort  de  civilisation  que  les  rois  s'empres- 
sèrent de  favoriser.  Un  petit  nombre  de  villes 
avaient  réussi  k  maintenir  leurs  libertés  contre  les 
envahissemens  des  comtes  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers., toutes  les  autres  avaient  subi  la  loi  univer- 
selle d'oppression.  Les  habitans  de  ces  villes  pro- 
(itèreht  de  la  grande  diversion  des  guerres  saintes 
pour  former  entre  eux  des  pactes  fédérati&  qui , 
sous  les  noms  de  paix,  amitié,  les  unissaient' dans 
une  défense  mutuelle  contre  les  prétentions  des 
seigneurs.  «  Ces  pactes,  dit  M.  Raynouard,  étaient 
«  purement  défensifs;  jamais  il  n'est  venu  dans 
«  l'idée  des  citoyens  qui  se  constituaient  en  com- 
((  mune  de  demander  compte  du  passé  :  ils  ne 
«  cherchaient  qu'un  meilleur  ayenir.  Le  recours  au 
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«  roi  et  la  protection  que  le  prince  ne  relouait  psfs, 
fi  imprimaient  à  ces  mouvemens  politique^  le  ca- 
«  ractëre  d'une  modération  Traiment  qoble  et  gé- 
«  néreuse *  de  la  part  d'hommed  qui,  long-temps 
a  opprimés,  rejetaient  tout  à  coup  et  à  la  fois  un 
«  joug  aussi  odieux  qu'avilissant  >•  y» 

La  Charte  concédée  par  Louis  le  Gros  à  la  yille 
de  Soissons  est  ainsi  conçue  :  «  Les  hommes  de  la 
«  commune  jureront  de  se  donner ,  franchement 
«  et  selon  leur  moyen,  aide  et  secours  Tun  à  Fau- 
«  tre  :  ils  jureront  de  ne  jamMs  souffrir  qu  on  en- 
«  lève  quelque  chose  à  Tun  d'eux  et  qu'on  prenne 
«  quoi  que  ce  soit  de  ses  biens  '•  »  . 

La  Charte  de  la  commune  de  Dourlens  contient 
ce  passage  i  «  C'est  à  cause  des  injustices  et  des 
«  vexations  souvent  exercées  par  les  puissans  de 
«  sa  terre,  contre  les  bourgeois  de  Dourlens  4.  » 

On  lit  dans  la  Charte  de  Saint-Jean-d'Angély  : 
«  Afin  que  les  habitans  puissent  mieux  défendre  et 


>  Cette  observation  est  très  -  importante  pour  fiiire 
apprécier  la  modération  de  Pesprit  municipal. et  les  ga- 
ranties qu^on  peut  trouver  en  lui  en  le  prenant  pour  pre- 
mier degré  de  Télection  politique. 

*  Hi^t,  du  Droit  mun, ,  vol.  2  ,  p.  3B9. 

5  Ibid, 

4  lùid. 
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a  mieux  garder  tant  nos  droitsujue  les  leurs  pro- 
«  près  '.  » 

Les  Chartes  des  communes  différaient  en  quel- 
ques points  ;  mais,  uniformes  sur  les  plus  importans, 
toutes  abolissaient  la  servitiide  personnelle  ^  et  con- 
vertissaient les  taxes  arbitraires  en  prestations  dé- 
terminées \  toiles  renfermaient  un  certain  nombre 
de  dispositions  législatives  qui  réglaient  les  princi- 
paux actes  civils  et  fixaient  les  peines  des  délits  les 
plus  communs,  notamment  des  délits  de  polices- 
toutes  consacraient  le  principe  que  le  choix  des  mu- 
nicipaux appartient,  aux  habitans;  toutes  atta- 
chaient au  pouvoir  municipal  la  manutention  des 
aÛTaires  de  la  commune,  le  maintien  de  la  police, 
et  l'administration  de  la  justice,  daiiMS  les  cas  où  il 
s'agissait  de  statuer  sur  des  points  réglés  par  la 
Charte.  Enfin,  et  ceci  est  fort  remarquable,  tous 
ces  diplômes  autorisaient  les  officiers  municipaux 
à  faire  prendre  les  armes  aux  habitans,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeaient  nécessaire  pour  défendre  les 
droits  et  les  libertés  de  la  commune,  soit  contre 
des  voisins  entreprenans,  soit  contre  le  seigneur 
lui-même  *. 


>   u  Ut  tàm  nostra  quàm  sua  propria  jura  meliàs  pos^ 
«  sim  defendere  et  magis  intégré  custodire.  » 
*  Heurion  de  Puusej.  Assemb,  nat.,  p«ng.  33. 
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Un  grand  nombre  de  villes  profilèrent  des  em- 
barras de  fortune  où  se  trouvèrent  les  comtes  rui- 
nes par  les  croisades  pour  acheter  leur  affranchis- 
sement. La  puissance  royale  qui  sanctionnait  le 
traité  acquérait  le  droit  d'en  assurer  Texécution , 
et  plus  d'une  fois  son  intervention  armée  fut  né- 
•  cessaire  pour  mettre  les  citoyens  en  possession  des 
libertés  qu'ils  avaient  acquises  à  prix  d'or. 

Ce  rétablissement  du  principe  municipal  ne  fut 
pas  seulement  la  réparation  d'un  grand  désordre  : 
il  eut  un  effet  politique  dont  la  portée  fut  immense  \ 
il  rendit  à  l'autorité  royaie'le  secouiS  qu'il  en  avait 
reçu  en  mettant  à  la  disposition  du  roi  une  milice 
nombreuse  et  vaillante^indépendante-des seigneurs, 
et  qui  pouvait  aider  le  monarque  à  triompher  de 
leur  rébellion-,  cette  milice,  qui  apparaît  sôus  Louis 
le  Gros  dans  ses  guerres  contre  le  seigneur  du 
Puiset,  décida  sous  Philippe  Auguste  ië  gain  de 
la  bataille  de  Bouvines;  et  cette  image  des  corn- 
munes  armées,  combattant  les  ennemis  de  l'État, 
prouve  que  la  constitution  a  repris  le  dessus  et  que 
le  principe  représentatif  ne  peut  tarder  à*  se  repro- 
duire dans  1#  gouvernement  de  la  monarchie. 

Ce  fut  donc  le  principe  chrétien  qui,  en  main* 
tenant  les  sentimens  dU  droit  et  de  la  justice ,  même 
parmi  ceux  qui  les  violaient,  en  donnant  à  ces  sen* 
timens  une  force  religieuse-supérieure  s^nx  passions 
et  aux  intérêts  du  siècle,  en  faisant  naître  dans  les 
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consciences  des  oppresseurs  le  besoin  d'une  grande 
expiation ,  opéra ,  par  l'eatrainement  des  croisades, 
la  déliv^ncq  successive  des  autres  principes  cons- 
titutifs de  la  sociëlë.  On  peut  dire  hardiment  que 
si  la  France  n'eût  pas  été  chrétienne ^elk  serait 
'encore  aiyourd'hui,  comme  la  Turquie,  sous  le 
joug  du  despotisme  féodal.  Assurément,  aucun  des. 
hommes  qui  donnèrent  aux  populations  de  TOcci- 
dent  cette  impulsion  vers  TAsie,  n^ avait  aperçu  ces 
résultats  politiques;  mais  c'est  une  raison  de  plus 
pour  en  rapporter  tout  l'honneur  au  principe  qui 
les  faisait  agir.  Plus  l'intelligence  de  l'homme  dis- 
parait dans  les  événemens  qui  perfectionnent  les 
.  sociétés^  plus  l'action  des  forces  morales  qui  ré- 
gissent le  monde  se  manifeste  à  nos  regards. 

CHAPITRE  IV. 
Comment  la  royauté  reprit  le  pouvoir  judiciaire. 

Après *avoir  reconquis  son  sceptre  par  l'affran- 
chissement des  communes,  le  principe  monarchi- 
que s'efforça  de  reprendre  à  la  féodalité  la  main  de 

•  •  • 

justice  qu'elle  avait  aussi  dérobée  à  la  royabté. 

Les  seigneurs  jugeaient, comme  nous  l'avons  dit, 
tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  leurs  terres. 
On  pouvait  appeler  du  jpgementd'uparrière^-yassal 
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à  son  suzerain  *,  mais  ces  appels  n'étaient  permis 
que  dans  le  cas  ou  il  y  zydÀi  fausseté ,  mensonge , 
mauvaise  foi  dans  les  arrêts  :  en  sorte  «que  tout  appel 
d'un  jugement  était  une  accusation  de  félonie  qui 
attaquait  Thonneur  du  juge.  On  nommdki  fausser 
un  jugement  ce  recours  à  un  tribunal  supérieur,  et 
la  forme  préliminaire  du  pourvoi  était  le  combat 
contre  le  premier  juge  ;  si  ce  juge  étajt  ecclésiasti- 
que ,  il  était  représenté  par  un  champion.  Cette  né- 
cessité de  soutenir  son  droit  à  la  pointe  de  Fépée 
contre  des  hommes  puissans  qui  presque  tons 
avaient  puisé  leur  esprit  de  violence  et  d'injustice 
dans  le  sentiment  de  leur  force  physique  et  de 
leur  yalieur  guerrière ,  faisait  de  ces  appels  une  res- 
source qui  n'était  pas  à  la  portée  de  tous  les  plai- 
deurs. 

Telle  ét^it  la  situation  des  institutions  judi- 
ciaires quand  saint  Louis  entreprit  de  remettre  la 
royauté  en  possession  d'un  de  ses  principaux  at- 
tributs, et  l'on  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  ad- 
mirer de  la  supériorité  d'esprit  qu'exigeait  une 
aussi  grande  résolution,  ou  de  la  sagesse  et  de 
l'habileté  des  moyens  qu'il  employa  pour  l'accom- 
plir. Avant  de  pouvoir  entreprendre  aucun  chan^ 
gementdans  les  usages  en  vigueur,  une  première 
condition  était  nécessaire  :  il  fallait  amener  les 
grands  vassaux  à  reconnaître  dans  la  royauté  une 
espèce  de  droit  législatif  supérieur  aux  faits  ex'is* 
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tans.  Saint  Louis  choisit,  pour  introduire  cet  usage, 
Içs  occasions  qui  intéressaient  également  tous  les 
seigneurs,  et  il  eut  soin  de  s^entourer  d'une  par- 
tie des  hauts  barons  pour  discuter  et  promulguer 
avec  eux  diverses  ordonnances  qu'ils  s'engagèrent 
à  faire  exécuter. 

Plus  tard  on  le  voit  dans  le  plein  exercice  du 
pouvoir  royal  décréter  cette  pragmatique  qui  rei^ 
foulait  \\  puissance  de  Téglise  dans  ses  limites  na- 
turelles, et  inler4isait  «  de  recueillir  les  exactions 
Ci  et  les  grièves  levées  d'argent  imposées  psCr  la  cour 
m  romaine ,  et  par  lesquelles  le  royaume  avait  été 
«  misérablement  appauvri  ». 

Quand  il  eut  ainsi  habitué  les  feudataires  à  re- 
cevoir les  réglemens  qui  émanaient  de  lui  sur  des 
points  d'utilité  générale,  il  revendiqua,  comme  chef 
de  la  hiérarchie  iléodale,  le  droit  de  juger  plusieui-s 
cas  réservés  par  les  grands  vassaux,  et  il  institua 
dans  divei«0S  provinces  des  tribunaùt  où  ces  af- 
faires étaient  portées.  Ces  tribunaux,  une  fois 
établis,  leurs  attributions  s'étéhdirent  de  tout  ce 
qu'il  enlevait  à  la  justice  des  seigneurs* 

Il  abolit  ensuite  par  un  règlement  le  combat 
judiciaire  dans  toutes  les  justices  de  ses  domaines , 
et  ordonna  que  les  appels  de  faux  jugemens  se- 
raient portés  sans  bataille.  Cette  innovation  eut 
pour  effet  de  faire  arriver  à  la  cour  du  roi  un 
grsmd  nombre  d'appels  dirigés  contre  les   sei- 
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gnears  ;  on  y  trouvait  Je  double  avantage  de  sor- 
tir d*un  tribunal  dont  on  avaii  à  ^e  plaindre  et 
d'ëviler  les  hasards  d*an  combat  :  ainsi  tous  les 
grands  vassaut  de  la  couronne  se  Irouvèrenf  obli- 
ges de  comparaître  devant  le  roi,  de  s^  défendre 
et  de  reconnaître  sa  supériorité  ^  L'usage  prati* 
que  dans  les  justices  royales  àejausserjans  combat 
s'établit  peu  à  peu  dans  tout  le  royaume.  «  Ainsi , 
tt  dit  Montesquieu,  saint  Louis  remplit  son  objet  : 
«  ses  réglemens  faits  pour  ses  domaines  réformèrent 
fc  la  justice  dans  TÉtat'par  la  force  de  l'exemple  : 
«  inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre,  conduire 
tt  quand  il  ne  faut  pas  commander,  c'est  Tbabilelé 
«  suprême,  n 

CHAPITRE  V. 
Comment  la  royauté  a  refait  le  territoire. 

Le  principe  territorial  avait  eu  sa  grande  part 
dans  les  lésions  causées  par  le  régime  féodal  à  la 
constitution  de  la  mon^i^chie*:  plusieurs  provinces , 
qui  avaient  été  originairement  d^s.  fiefs  de  la  cou- 
ronne de  France  ,  étaient  échues  par  héritages  à 


Esprit  des  Lois,  Uv.  28,  ch«  38. 
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des  souverains  ëlrangers.  L'empereur 'd'Allemagne 
posséda  longtemps  le  duché  de  Lorraine  et  une 
partie  de  Fancien  royaume  de  Bourgogne»  qui  s'é- 
tendait jusqu'à  la  Provence  '.  La  Normandie,  don- 
née  éh  fief *à  Rollon ,  dont  les  descendans  conqui- 
rent l'Angleterre ,  ouvrit  la  France  aux  intrigues  et 
aux  armées  de  cette  nation  rivale  ;  et  la  pente  na- 
tu;*elle  «des  grands  vassaux  à  se  soustraire  à  la 
domination  royale,  les  portait  à  s'unir  par  des 
mariages  à  cette  maison  ducale  de  Normandie 
qui ,  disposant  de  la  puissance  britannique ,  for- 
mait un  contre-poids  redoutable  à  la  royauté  fran- 
çaise*. C'est  a^n^i  que  nos  plus  belles  provinces 
passèrent  successivement  par  les  femmes  sous  la  do* 
Aiination  des  princes  anglais.  Dans  le .12*  siècle, 
un  de.ces  princes,  Henri  II ,  possédait  la  Guyenne , 
le  Poitou,  la  Saintonge,  l'Auvergne,  le  Limou- 
sin ^  le  Périgord ,  T Angoumois  ,•  T  Anjou ,  le  Maine , 
la  Touraine  et  la  Bretagne  ;  et  la  monarchie  tout 
entière  serait  tombée  plus  tard  sous  le  sceptre  des 
rois  d'Angleterre ,  si  la  loi  salique ,  conservée  dans 
la  succession  à  la  couronne ,  n'eût  prévalu  sur  la 
loi  des  fiefs  qui  ada>ettai,t  les  femmes  à  hériter 


>  Ce  royaume  prît  6n  en  io33  par  la  morttle  Rodol- 
phe, qui  fit  son  héritier  Fempereur  Gonrard  dit  le 
Salique, 


/ 
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quand  il  n  y  avait  point  d'enfans  mâles.  Il  fallut 
que  nos  rois  employassent  pendant  trois  siècles  le 
sang  et  la  valeur  des  Français  pour  lutter  contre 
cet  effet  désastreux  des  institutions  féodales. 

Mais  quand  la  France  eut  été  délivrée  de  cette 
cause  de  divisions  et  de  guerres  par  Texpulsion 
des  Anglais,  la  loi  des  fiefs,  au  lieu  de  tendre  à 
démembrer  le  territoire ,  servit  à  le  constituer  de 
nouveau ,  l'ambition  des  grands  vassaux  se  tournant 
désormais  tek*s  Fallianoe  de  la  famille  royale ,-  (fui 
finit  par  réunir  à  la  couronne  tous  les  grands 
comtés  que  Théritage  lui  donnait. 

*Cest  ainsi  que  l'unité  nationale  se  réalisa  une 
seconde  fois  par  la  force  du  principe  monarchique  : 
les  descendans  de  Hugues  Capet  ont  fait  lé  terril 
toire  de  la  France  que  les  descendans  de  Charle- 
magne  avaient  laissé  démembrer. 


CHAPITRE  VL 

Comment  le  principe  représentatif  s'est  rétabli. 

On  vient  de  voir  le  principe  monarchique ,  le 
principe  municipal  et  le  principe  territorial,  dé- 
g9gés  par  l'action  du  principe  chrétien ,  sortir  suc- 
cessivement du  fond  même  de  la  société ,  dominer 
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bientôt  les  faits  de  Fusurpfttion  féodale ,  et  entraî- 
ner dans  leurs  développemens  les  intérêts  et  les  vo- 
lontés. Il  ne  manquait  donc  plus ,  vers  la  fin  du 
treizième  siècle,  que  le  principe  représentatif ,  pour 
quelaconslitution  fût  rétabliedanstoutesa  vigueur^ 
pour  que  la  société ,  rendue  au  plein  exercice  de 
ses  forces  intérieures,  pût  s'organiser  selon  ses 
principes  et  perfectipnner  ses  institutions  et  ses 
formes. 

*Ce  fut  le  travail  du  quatorzième  siècle,  qui ,  dès 
son  commencement ,  vit  reparaître  les  assemblées 
générales  de  la  nation  après  trois  cents  ans  d'inter- 
ruption. 

Mais  avaht  de  donner  un  aperçu  de  ce  travail , 
il  est  nécessaire  de  montrer  au  sein  de  cette  monar- 
chie deux  élémens  de  représentation ,  qui,  combi- 
nés sous  les  deux  premières  races  ,  commencèrent 
sons  la  troisièitie  une  v(?^itable  lutte  qui  continue 
encore  aujourd'hui.  Cette  lutte  est  celle  des  assem- 
blées  nommées  par  le  pouvoir  central  et  des  as- 
semblées nommées  par  tout  le  monde,  de  la  repré- 
sentation fictive  et  de  4a  représentation  réelle,  du 
monopole  et  du  droit  commun;  des  assemblées  de 
notables  et  des  parlemens  contre  les  États-Géné- 
raux, des  chanibres  constitutionnelles  contre  les 
assemblées  nationales. 

Il  faut  donc  rappeler  l'origine  et  les  transforma- 
tions du  premier  de  ces  élémens  pour  qu'on  puisse 


le  reconnattre  daus  les  vicissitudes  de  la  guerre  ou 
nous  le  verrons  eugagé  cpntre  le  principe  reprë* 
sentatif  et  dans  les  phases  diverses  qu'il  a  subies 
jnsqu  à  nos  jours. 

Nous  avons  prouvé ,  par  un  passage  de  Tacite, 
Fexistence  chez  les  Germains  d'une  assemblée  aes 
principaux  Ae  la  nation,  réglant  toutes  les  affaires 
d'une  importance  se.condaire,  et  délibérant  sur 
ceUes  qui  devaient  être .  soumises  à  rassemblée 
générale.  Nous  avons  vu,,  sous  la  première  race , 
des  réunions  de  leudes ,  d'évéqués  et.  d'officiers 
royaux,  prononçant  sur  des  questions  qui  inté- 
ressaient les  membres  de  la  famille  royale,  sur 
les  différends  qui  s'élevaient  entre  de»  hommes 
.puissaQs,  et  s'occupant  également  de  préparer  Jes 
délibérations  des  grandes  assemblées.  Dans  le 
commencement  de  la  seconde  dynastie,  ces  réu- 
nions de  grands  fonctionnaires  discutaient  et  ré- 
digeaient ces  ordonnances  qu'on  nommait  capi-- 
tulaires,  et  nous  les  voyons,  dans  les  champs  de^ 
mai,  former  une  ae  .  ces  chambres  où  se  pré- 
paraient les  projets  de  loi  sur  lesquels  on  con- 
sultait la  nation  entière  dans  les  comtés.  Sous  les 

• 

derniers  Carloyingiens ,  quand  la  féodalité  eut 
remplacé  la  liberté  politique,  les.graiids  fonction- 
naires y  devenus  seigneurs  suzerains ,  continuèrent 
à  se  réunir  sur  les  convocations  du  roi,  pour 
s'occuper  des  intérêts  de  l'État^  mais  on  ne  son- 


geait  plus  à  consulter  le  peuple  sur  les  disposi- 
tions lëgislalives  quUs  adeplaieut  :  le  peuple  était 
alors  composé  de  vassaux,  et  quand  les  grands 
feudataires  étaient  d'accord,  les  vassaux  ne  de- 
valent  qu^obéir. 

Ces  assemblées  partielles  avaient  été  très-fré- 
quentes $ous  la  troisième  race  :  c'est  une  réunion 
de  barons  '  qui  avait  repoussé  les  droits  de  Charles 
deLopffaine  à  la  couronne,  en  alléguant  Tliommage 
qu  iLavait  fait  de  son  du(^é  à  un  monarque  étran- 
ger ^  ce  sont  des  assemblées  de  barons  qui  avaient 
reconnu  )es  successeurs  deHugues  Capet ,  qui  coii- 
oouraient  à  rétablissement  des  régences,  quand  les 
réis  pairtaient  pour  la  Terre^ainte,  et  qui  réglaient 
av^c  -eux  tous  les  arrangemens  nécessaires  à  la 
marche  du  gouvernement  pendant  leur  absence^ 
enfin,  ce  sont  des  réunions  de  ce  genre  qui  sous- 
crivaient les  réglemens  et  ordonnances  rendues  par 
les  rois  sur  des  questions  d'intérêt  général  *. 

Les  attributions  de  ces  assemblées  s'étendaient 
donc  au  gouvernement  et  à  la  législation  ^  mais  elles 


>  Il  parait  certaia  que  ceâ  barons  assembles  parHugue^ 
Gapet  étaient  ceux  qui  relevaient  du  grand  fief  dont  il 
était  titulaire ,  et  qui  comprenait  le  comté  d«  Paris,  POr- 
léanais  et  TAnjou. 

*  Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois. 


avaient  en  outre  une  action  judiciaire;  ëllcâ  ju- 
geaient les  causes  qui  concernaient  les  grands 
vassaux  et  tous  les  fiefs  qui  ressoVtissaient  immé- 
diatement à  la  couronné*^  plu?  tard  elles  jugèrent 
en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  du  royaume  ■. 

On  appelait  ces  assemblées  des  parlemens;.  cha- 
que seigneur  suzerain  eh  avait  un  dans  son  palais 
pour  rendre  la  justice. 

Le  roi  choisissait  les  membres  de  chaque  parle- 
ment et  les  convoquante  par  lettres  doses  selon  la 
convenance  des  affaires  qui  devaient  être  discutées  -, 
les  causes  ordinaires  étaient  jugées  par  les  barons 
attachés  è  la  coui*  <hi  monarcpie.  Cette  espèce  de 

conseil  judiciaire  qui  avait  remplacé  les  cours  pa- 

• 

latines  de  la  deuxième  race  s'appelait  le  parloir 


■  Voici  les  plus  grandes  assemblées  de  barons  qui 
furent  convoquées  par  les  rois  de  la  troisième*  race.,  jus- 
qu^à  Phih'ppele  Bel^qui  renditles  parlemeus  périodiques* 
En  987,  pour  donner  la  courtfnne  à  Hugues  Capet  ;  sous 
le  roi  Robert,  à  Orléans^  pour  appaiser  les  troubles; 
sous  Louts  le  Jeune,  à  Paris,  pour  régler  \à  justice  ;  sous 
Philippe  Auguste,  à  Paris,  pour  son  voyage  en  Terre- 
Sainte;  sous  Louis  Ylir,  k  Paris,  contre  les  Albigeois. 
Saint  Louis  les  qpnvoquâ  à  Paris  en  1 240 ,  tontre  Hugues 
de  la  Marche  qui  lui  refusait  Phommage;  en  ii55,  pour 
la  réformation  de  Tétat  et  de  la  justice;  en  1969;  pour 
la  croisade. 


nu  roi;  c  est  atec  Tassistance  de  ce  conseil  que 
saint  liOuis  rendait  la  justice  sous  le  chêne  de 
Yincennes. 

Douze  pairs,  six  laïqCies  et  six  ecdésiastiqnes 
étaient  de  droit  membres  du  parlement^  les  pairs 
laïques  étaient  les  possesseurs  des  grands  fiefs  qui 
relcTaient  immédiatement  du  roi  :  ils  étaient  héré- 
ditaires par  la  seule  raison  que  les  fiefs  étaient 
transmis  par  héritage,  mais  la  fonction  de  pairs, 
qui,  selon  la  remarque  du  président  Hénault  « , 
était  en-  France  plus  ancienne  que  la  pairie , 
n entraînait  point  Tidée  d'hérédité: elle. était  née 
de  cette  maxime  que  chacun  devait  être  jugé  par 
ses  pairs ,  les  hommes  libres  par  les  hommes  libre*:, 
les  leudes  par  les  leudes ,  les  ecclésiastiques  par  les 
ecclésiastiques  :  dans  plusieurs  Chartes  des  com- 
munes, les  juges  sont  qualifiés  du  nom  de  pairs 
bourgeois. 

Sous  le  règne  de  saint  Louis ,  des  hommes 
versés  dans  la  connaissance'des  lois  furent  ap|)elés 
dans  le  parlement  pour  éclairer  les  questions  et 
rapporter  les  atfaires  5  d'abord  ils  n'eurent  pas  voix 
délibéra tive ,  mais  ils  finirent  par  être  confond  os 
avec -les  barons.  «  Partout ,  dit  Voltaire  %  il  y  a  eu 
«  des  grands  qui  ont  eu  Tautoritii,  et  des  petits 

■  Abr.  chron, ,  règne  de  Hugues  Cftpet. 
*  Histoire  des  Parleinens, 
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«  qni,  en  se  rendant  utiles,  ont  fini  par  la  par* 
«  tager.  » 

M.  Henrion  de  Vensey  a  très-bien  caractërisë, 
dans  son  oavrage  sur  les  Assemblées  nationales  ■ , 
rimportance  de  cette  introduction  des  clercs  dans 
les  tribunaux  autrefois  composés  d'hommes  d'épép. 
«  Dès  lors ,  dit-il ,  Tordre  judiciaire ,  replacé  sur  ses 
«  véritables  bases,  fut  à  peu  près  ce  qu'il  est  aujour- 
<c  d'hui ,  et  l'on  vit  sortir  du  sein  de  la  société  une 
a  nouvelle  classe  d'hommes,  qui,  n^appartenant 
«  exclusivement  ni  à  la  noblesse ,  ni  au  tiers-éfat,  se 
«  placèrent  entre  ces  deux  ordres  *,  et  qui ,  chargés 
«  du  dépôt  des  lois ,  en  furent  seuls  les  organes  « 
«  les  interprètes  et  les  applicateurs.  Ces  nouveaux 
Cl  juges  ne  lardèrent  pas  in  comprendre  que  le  glaive 
«  de  la  loi,  qui  reposait  dans  leurs  mains,  finirait  par 
((  vaincre  toutes  les  résistances,  s'ils  parvenaient  à 
((  réunir  et  à  rattacher  à  la  couronne  les  élémens 
«  de  la  souveraineté  épars  dans  les  différentes 
c(  seigneuries.  » 

La  conséquence  prochaine  de  cette  organisation 
des  parlemens  en  cours  judiciaires  devait  être  le 
retour  des  assemblée3  générales  de  la  nation.  En 
effet,  quand  les  parlemens  avaient  eu  à  s'occuper 
du  gouvernement  et  de  la  législation ,  quand  les 
affaires  contentieuses  n'avaient  été  qu'un  acces- 
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soire  dans  leurs  attributions,  il  avait  ëtë  facile  de 
faire  illusion  aux  peuples  sur  la  nature  de  ces  assem* 
blëes;  et  dans  un  temps  où  k  société  était  toute 
féodale,  on  pouvait  donner,  pour  la  représentation 
de  cette  société ,  une  réunion  de  tous  les  barons  du 
rqyaume ,  stipulant  librement  pour  leurs  vassaux. 
Mai»  cette  illusion  devint  impossible  dès  que  les 
fonctions  judiciaires  prévalurent  dans  le  parlement 
sur  les  fonctions  politiques ,  et  quand  les  clercs  et 
les  hommes  de  loi ,  qui  ne  représentaient  aucun 
intérêt  que  celui,  de  la  justice,  furent  introduits 
dans  ces  assemblées  :  plus  l'organisation  des  parle- 
mens  se  perfectionnait  dans  le  sens  judiciaire, 
plus  ils  laissaient  de  lacune  dans  les  idées  de  repré- 
sentation politique^  plus  ces  réunions  devenaient 
spéciales  dans  leur  objet,  plus  une  institution 
générale  était  nécessaire. 

Aussi  ce  fut  le  même  prince,  Philippe  le  Bel,  qui 
fixa  Texistence  judiciaire  du  parlement,  en  décidant 
qu'il  siégerait  deux  fois  par  an  à  Paris ,  et  qui  con- 
voqua rassemblée  des  trois  ordres  sous  le  nom 
d'États  généraux  :  «  nom  d'autant  plus  convenable, 
«  dit  Voltaire,  qu'il  exprimait  à  la  fois  les  repré- 
«  sentans  de  la  nation  entière  çt  les  intérêts 
«  publics  '.  9 


s  Hîst,  du  Parlement  de  Paris,  chap.  ii.  —  On  voit 


On  doit  s'étonner  que  cette  coïncidence  entre  la 
destination  toute  judiciaire  donnée  au  parlement 
par  Philippe  le  Bel ,  et  la  réapparition  des  assem- 
blées générales  sous  le  même  règne,  ait  échappé 
à  l'attention  de  nos  historiens. 


parcelle  réflexion  de  Voltaire  que  le  oom  d'États-géné- 
raux  convient  tout  aussi  bien  à  une  assemblée  unique 
nommée  par  tout  le  monde ,  qu^à  uae .assemblée  des  trois 
oinlrps. 


y 
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LIVRE  VIÏI. 

GRANDS  DËVELOPraMENS  DE  LA  LIBERTÉ 
P(MJTIQUE.— PROGRÈS  UNIVERSEL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

I 

Rétablissement  des  assemblées  nationales. 

• 

Les  différends  qui  s'élevèrent,  au  commencement 
du  quatorzième  siècle»  entre  le  roi  et  le  pape 
Boniface ,  avaient  causé  une  perturbation  générale 
dans  le  royaume.  Le  pape ,  au  mépris  de  la  prag^ 
matique  de  saint  Louis ,  voulait  partager  avec  le 
roi  les  décimes  levés  sur  le  clergé  ^  Philippe  le  Bel 
ayant  repoussé  cette  prétention,  Bojaiface,  pour 
vaincre  la  résistance  du  roi ,  avait  nommé  directe- 
ment à  Tévéché  de  Pamiers ,  et  envoyé  en  qualité 
de  légat  à  la  cour  de  France ,  Thomme  désigné  par 
lui  à  cet  évéché.  Ce  prélat,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  légat,  ordonna  au  roi  de  partir  pour  une  nou^- 


Telle  croisade:  Philippe  fit  arréler  le  légat  et  le 
mit  entre  les  mains  de  farchevéque  de  Narbonne 
son  métropolitain  ;  Boniface  lança  une  bulle  fou- 
droyante qui  déclara  le  royaume  en  interdit. 

Dans  cette  situation,  Philippe,  obligé  de  trouver 
un  appui  dans  Topinion  nationale^  pe  pouvait 
recourir  aux  assemblées  de  barons,  qui, -sous  le  nom 
de  parlemens,  avaient  prétendu  représenter  la 
France  \  de  telles  assemblées  étaient  bonnes  encore 
pour  adopter  des  lois  que  les  membrts  auraient  eu 
k  pouvoir  de  faire  exécuter  par  leurs  vassaux; 
mais  ici  la  fotce  matérielle  ét^it  inutile ,  une  fiction 
de  représentation  n'aurait  pas  eu  sur  les  peuples 
cette  autorité  morale  qui  pouyait  seule  neutraliser 
reflet  de  cette  bulle  du  Saînt-Siége,  appuyée  sans 
doute,  en  secret,  par  une  partie  du  clergé.  Philippe 
se  décida  donc  à  convoquer  une  assemblée  générale 
de  la  nation*,  les  communes  depuis  long-temps  éman- 
dpées  concouraient  à  la  défense  de  l'État  par  les 
légions  qu'elles  fournissaient  à  Tarmée  du  roi  : 
elles  ftirent  invilées'à  envoyer  des  députés ,  qui , 
réunis  aux  barons  et  aux  évéques,  oflri'rent  une 
représentation  réelle  de  la  société  de  cette  époqtie. 

L'assemblée  s'ouvrît,  le  loavril  i3ox,dansréglise 
Notre-Dame ,  en  présence  du  roi.  Les  bnrons  et 
les  communes  délibérèrent  ensemble,  le  clergé 
leur  ayant  paru  suspect  dans  celte  question.  Cepen- 
dant son  vote  fut  pareil  à  celui  des  deux  autres 


\ 


'99 

ordres.  L'assemblëe  fut  unanime  pour  proclamer 
Tindëpendance  de  la  couronne  \  et  le  résultat  de 
cette  convocation  fut  un  appel  pu  futur  concile, 
appel  qui  neutralisa  la  bulle  et  suspendit  les 
effets  de  Tinterdit  jusqu'à  la  mort  de  Boniface , 
qui  arriva  quelque  temps  après,  et  qui  termina  le 
différend. 

CHAPITRE  II. 

Les  assemblées  nationales  voient  H impôt. 

Le  succès  de  celte  épreuve  dans  une  circon- 
stance extraordinaire  décida  du  rétablissement  de 
Vinstitution ,  et  il  ne  s'agissait  plus  que  de  l'appli- 
quer à  la  marche  régulière  du  gouvernement  et  au 
votedes  subsides,  pourque  la  constitution  fût  remise 
en  .vigueur;  c'est  ce  que  les  nécessitées  des  temps 
amenèrent  bientôt  d'une  manière  toute  naturdie. 
Il  faut  laisser  parler. le  savant  Pasquier,  qui  nous  a 
transmis  sur  ce  sujet  de  précieux  détails  :  «Philip|)e 
«  le  Bel,  dit*il,  avoit  innové  certain  tribut,  qui 
(c  étoit  pour  la  première  fois  le  centième,  pour  la 
«t  seconde  le  cinquanlième  de  tout  notre  bien.  Cet 
«  impôt  fut  cause  que  les  manans  et  habitans  de 
«  Paris ,  Rouen,  Orléans,  se  révoltèrent  et  mirent 
«  à  mort  tous  ceux  qui  furent  députés  pour  la 
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«  levée  de  ces  deniers  >»  Et  lui  eQCOi*e,  à  son  retour 
«  d'une  expédition  contre  les  Flamands ,  voulut 
M  imposer  une  autre  charge  de  six  deniers  pour 
«  livre  de  chaque  denrée  vendue  ;  toutefois  on  ne 
«  lui  voulut  obéir.  Au  moyen  de  quoi ,  par  Tayis 
Il  d'Enguerrand  de  Marigny ,  grand  superintendant 
«  de  ses  finances ^  pour  obviera  ces  émeutes,  il 
«  pourpensa  d'obtenir  cela  de  son  peuple  avec  plus 
«  de  douceur^  car  s'élant  fait  sage  par  son  exemple, 
«  et  voulant  faire  un  autre  nouvel  impôts  Guillaume 
u  Nangy  nous  apprend  qu  il  fit  ériger  un  grand 
«  échafaud  dans  la  ville  de  Paris  ^  et  là,  par  Torgane 
«  d'Enguerrand,  après  avoir  haut  loué  la  ville,  Tap- 
«  pelant  chambre  royale,  en  laquelle  les  rois  ancien- 
«  nement  prenoient  leur  première  nourriture,  il 
«  remontre  aux  syndics  des  trois  États  les  urgentes 
«  affaires  qui  tenoient  le  roi  assiégé ,  pour  subvenir 
«  aux  guerres  de  Flandre,  les  exhortant  de  le 
«  vouloir  secourir  en  cette  nécessité  publique ,  où 
«  il  y  alloit  du  fait  de  tous.  Auquel  lieu  on  lui 
a  présenta  corps  et  biens  ;  levant ,  par  le  moyen 
«  des  ofires libérales  qui  lui  furen:t  faites,  une  impo- 


>  On  voit  que  ce  sont  les  Kabitans  des  villes  qui  se 
révoltèrent  i  c^cst  que  les  villes  étaal  affranrliies,  elles 
ne  pouvaient  être  imposées  par  les  pnriçmens  composés 
de  barons  qui  ne  rcprésentaîeut  que  leurs  fiefs. 
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«  sition  fprt  griève  par  tout  le  royaume.  L'heureux 
«  succès  de  ce  premier  coup  d  essai  se  tourna 
«  depuis  eu  coutume,  non  tant  sous  Loys-Hu^in, 
«  Philippe  le  Long  et  Charles  le  Bel ,  que  sous  la 
«  lignée  des  Valois  >.  » 

C'est  en  i3 14  que  cette  assemblée  fut  convoquée 
dans  le  palais  du  roL  Bien  qu'il  semble  résulter  du 
passage  de  GuiUaume-Nangy ,  qu'Enguerrand  de 
Marigny  loua  particulièrement  /^'i;///^  de  Paris, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  réunion  était 
composée  des  prélats ,  des  barons  et  de  plusieurs 
bourgeois  de  chaque  cité  du  royaume,  et  que  les 
députés  des  villes  étaient  nombreux  *. 

Ainsi  les  assemblées  nationales,  à  peine  rétablies, 
furent  en  possession  de  voter  les  subsides ,  et  il  fut 
reconnu,  en  fait  et  en  droit,  que  les  Français  ne 
pouvaient  être  imposés  que  de  leur  consentement  ^ 


«  Recherches ,  chap.  7. 

>  Yoir  Mézeray,  Savacou,.  le  président  Hép«uU  et 
MouDÎer« 

3  N  Nicolas  Gille  et  le  Rosier  de  France  disent  posi- 
«  tivemcnt  quMl  fut  arrêté,  dans  les  Etats,  que  Ton  ne 
tt  pourrait  imposer  aucun  subside  sur  les  peuples,  que 
M  de  Toctroi  des  gens  des  Etats.  »  (Sixième  lettre  du 
comte  de  Boulainvilliers.  ) 
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CIIAPITRR   III. 

Extension  des  cUtiibutions  des  assemblées 

nationales. 

D'autres  assemblées  générales  furent  convoquées 
par  Louis  le  Hutin  ,  en  i3%5 ,  pour  de  nouveaux 
impôts  :  en  i3i6,  pour  le  couronnement  de  Phi- 
lippe le  Long,  et  en  1 337,  pour  celui  de  Philippe 
de  Valois,  qui  les  appela  en  iSag  pour  répiimer  le 
luxe  des  habits.  L'histoire,  qui  donne  peu  de  dé- 
tails sur  ces  assemblées ,  a  conservé  des  lettres  de 
convocation  qui  peuvent  aider  à  connaître  la  na- 
ture des  pouvoirs  dont  les  députés  étaient  revêtus. 
Dans  une  lettre  de  Philippe  le  Long  aux  habitans 
d'AIby,  ce  prince  leur  mande  d'envoyer  vers  lui  à 
Bourges  «  des  gens  suffisans  et  sages,  ayant  suffisant 
a  pouvoir  pour  que  ce  qui  sera  fait  avec  eux  et  les 
«  bonnes  villes  soit  ferme  et  stable.  »  Dans  celles 
qui  furent  adressées  aux  habitans  de  Narbonne,  il 
déclare  vouloir  réformer  le  royaume  au  profit  de 
ses  sujets.  «  Nous  requérons ,  dit-il ,  les  bourgeois 
(c  de  Narbonne,  sur  leur  féauté  en  quoi  ils  sont  la- 
((  nus ,  qu'ils  élisent  quatre  personnes  des  plus 
«  sages  et  des  plus  notables,  qui  soient  instruites  et 
«  fondées  suffisamment  de  faire,  aviser  et  accorder 
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«  avec  nons,  tout  ce  que  vous  pourries  faire  si  vous 
«  étiez  présens.  »  On  voit  que  dans  cette  seconde 
lettre  le  nombre  des  députés  à  élire  était  fixé  par 
le  roi-,  il  ne  Tétait  pas  dans  la  première  :  c'était 
déjà  un  progrès. 

CHAPITRE  IV. 

Einpietemens  des  assemblées  nationales  sur 
les  droits  de  la  royajuté. 

Nous  Tolci  arrivés  à  une  dés  époques  les  plus 
impoftaiites  ^t  les  plus  instructives  de  notre  his-* 
toire ,  le  règne  du  roi  Jean ,  qui  vit  le  principe 
représentatif  empiéter  sur  le  principe  monarchique, 
et  ajcAJtei'  aux  calamités  d'une  guerre  désastreuse  les 
désordres  civils,  et  la  lutte  sanglante  des  factions. 

Pour  juger  sainement  les  évënemens  politiques 
de  cette  époque ,  on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
la  situation  intérieure  où  se  trouvait  alors  la  mo- 
narchie. La  France  sortait  du  règne  si  désastreux 
de  Philippe  de  Valois.  La  bataille  de  Créqui,  la 
peste  et  la  famine,  avaient  désorganisé  jusqu'aux 
fatnilles,  épuisé  les  peuples  et  détruit  l'action  ré« 
giilière  du  gouvernement.  La  guerre  allait  se  raillu- 
mer  plus  furieuse  que  jamais  contre  un  ennemi  qui 
occupait  une  partie  du  territoire,  et  qui  étendait 
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ses  influences  corruptrices  dans  toutes  les  grandes 
villes  et  jusque  dans  la  maison  royale.  Un  prince 
jeune  et  audacieux,  le  roi  de  Navarre,  proche  pa- 
rent et  gendfe  du  roi,  conspirait  notoirement  avec 
les  Anglais,  et  possédait  dans  la  Normandie ,  et  jus- 
qu  aux  portes  de  Paris ,  un  grand  nombre  de  for- 
teresses qui  devenaient  des  centres  d'intrigue  et  des 
foyers  de  rébellion.  Le  trésor  public,  ruiné  par  les 
précédens  désastres,  ne  se  soutenait  plus  que  par 
Taltération  des  monnaies,  unique  moyen  de  finances 
qui  fut  alors  connu  dans  les  temps  de  détresse  :  re- 
mède qui  augmentait  le  mal ,  en  détruisant  les  tran- 
sactions commerciales ,  et  qui  trahissait  Favidîté  du 
fisc  en  faisant  rentrer  dans  ses  mains  des  valeurs  fic- 
tives qu'il  était  forcé  de  recevoir  comme  il  les  avait 
émises. 

C'est  dans  cette-situation  que  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres  fut  convoquée  par  le  roi  Jean 
en  i355 ,  un  demi-siècle  après  le  rétablissement  de 
ces  assemblées  par  Philippe  le  Bel.  L'ordonnance 
du  28  décembre  (i355)  contient  ce  passage  :  «  Nous 
c(  avons  fait  assembler  les  bonnes  gens  de  notre 
K  royaume,  de  la  Langue  d'Oil  et  du  pays  coutu- 
a  mier  de  tous  les  trois  États-,  c'est,  à  savoir,  les  ar- 
ec chevéques,  évéques,  abbés,  chapitres,  nobles 
c(  de  notre  sang  et  autres  \  ducs ,  comtes ,  barons, 
«  chevaliers  et  autres;  et  aussi  des  bourgeois  et 
«  habitans  des  cités,  châteaux  et  bonnes  villes  de 
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«  notre  royaume  pour  avoir  avis  et  délibération 
n  sur  la  manière  de  résister  à  nos  ennemis  et  à 
«  leur  emprise.  » 

L'assemblée  se  tint  dans  la  salle  du  parlement, 
le  discours  d'ouverture  fut  fait  par  le  chancelier 
en  présence  du  roi;  les  trois  ordres  répondirent 
séparément,  mais  ils  délibérèrent  ensemble  '. 

L'assemblée  offrit  au  roi ,  après  quelques  jours 
de  discussion,  d'entretenir  pendant  un  an  trente 
mille  hommes  d'armes  aux  dépens  de  la  nation; 
elle  pourvut  ensuite  aux  dépenses  nécessaii^s  à 
l'entretien  de  cette  armée  au  moyen  d'un  impôt 
indirect  sur  toutes  les  ventes  de  denrées,  boissons 
et  marchandises  pendant  un  an. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  ressource  insuffisa^ntë 
au  milieu  de  la  détresse  du  trésor  royal  -,  de  nou- 
velles demandes  autorisèrent  l'assemblée  à  son- 
der les  plaies  de  l'administration.  Les  députés  cru- 
rent sans  doute  trouver  des  garanties  contre  les 
fautes  des  conseillers  du  prince,  en  s'emparânt 
du  pouvoir  exécutif  et  en  s'immisçant  dans  le 
gouvernement;  et,  à  la  suite  d'une  négociation 
longue  et  difficile,  le  roi  rendit  une  ordonnance 
qui  établissait  le  monopole  du  sel  pour  payer  les 
frais  de  la  guerre  ,  autorisant  les  États  à  choisir 


■  Secousse,  préface  du  lomc  ^des  Ordonn,  da  Louvre^  . 
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dans  chaque  bailliage  neuf  personnes  loyales  (trois 
de  chaque  ordre),  qui  auraient  la  direction  des 
affaires  relatives  à  la  levée  de  Timpôt,  nomme- 
raient les  percepteurs,  recevraient  leurs  comptes, 
et  prêteraient  serment  à  rassemblée.  Le  r(H  s'enga- 
geait ,  en  outre ,  à  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  sans 
le  consentement  c]le  l'assemblée,  qui  devait  se  réu- 
nir Tannée  suivante. 

Ces  empièlemens  sur  les  droits  de  FautOritë 
royale  étaient  sans  doute  un  mauvais  moyen  de 
reiiM^dier  à  des  maux  qui  avaient  leur  source  dans 
répMiisefnent  général  du  corps  politique,  épuise* 
meut  produit  par  Tépée  et  les  inlrigues  de  TAn* 
gleterre.  Que  s*il  y  avait  des  abus  indépendans  de 
qçjyije.  cause  extérieure ,  rassemblée  pouvait  les  cor- 
riger par  Faction  plus  efficace  de  la  légid^tion  ^ 
mais  on  était  alors  dans  Tenfance  du  gouverne- 
ment représentatif  :  on  achetait  au  prix  du  bon- 
heur de  plusieurs  générations  cette  expérience  qui 
fait  toute  notre  science  d'aujourd'hui. 

Toutefois  on  ne  devait  point  s'arrêter  dans  cette 
voie  des  usurpations  d'autorité  :  de  nouveaux  mal^ 
heurs  affaiblirent  encore  la  rdyauté,  et  allumèrent 
dans  le  cœur  des  hommes  influens  de  cette  époque 
cette  soif  de  domination  qui  devient  si  dangereuse 
quand  ils  ont  effleuré  de  leurs  lèvres  la  coupe  eni- 
vrante du  pouvoir. 

La  bataille  de  Poitiers  avait  été  perdue ,  et  le  roi 
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de  France  était  prisonnier  du  prince  de  Galles  : 
tontes  les  ressourœs  de  l'État  étaient  épuisées  ;  le 
^gouvernement,  représenté  par  nn  dauphin  de  dix- 
neuf  ans,  dont  la  nation  n'avait  point  deviné  les 
hautes  qualités,  se  trouvait  à  la  merci  d'une  fac- 
tion.  Le  roi  de  Navarre ,  Charles  le  Mauvais  , 
quoique  détenu  dans  une  prison  d'État ,  fomentait 
la  sédition  dans  Paris,  et  la  guerre  civile  dans  la 
Normandie  et  la  Bausse  ;  les  Anglais  occupaient  en 
vainqueurs  la  Picardie  et  la  Guyenne;  des  partis 
de  gens  d'armes,  Français,  Navarrois  ou  Anglais, 
sortaient  des  châteaux  et  des  forteresses ,  se  fai« 
saient  une  guerre  de  rencontre,  dévastaient  les 
campagnes  et  surprenaient  les  villes.  Les  grandes 
compagnies,  ces  bandes  composées  des  débris  de 
l'armée  vaincue,  d'auxiliaires  allemands,  que  le 
défaut  de  paie  avait  licenciés,  et  de  déserteurs  de 
toutes  les  nations,  infestaient  les  routes,  portaient 
dans  toutes  les  provinces  le  brigandage  et  la  ter* 
reur;  les  paysan^  ruinés  et  réduits  au  désespoir 
formaient  des  troupes  errantes  qui  devinrent  bien* 
tôt  des  années  ■ ,  et  réagirent  par  l'incendie  » .  le 
pillage  et  les  massacres  contre  cette  noblesse ,  alors 
sous  le  coup  de  l'opinion  nationale ,  qui  lui  repro- 
chait de  n'avoir  pas  péri  tout  entière  plutôt  que  de 
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laisser  le  roi  au  pouvoir  des  Anglais  *,  enfin  le  corps 
politique  paraissait  menacé  d'une  dissolution  com- 
plète, et  Ton  ne  voyait ,  ni  dans  le  gouvernement, 
ni  dans  Tarmëe,  aucune  gloire,  aucun  caractère 
qui  pût  rallier  les  intérêts  et  les  dévouemens  \  au- 
cun de  ces  hommee  supérieurs  qui  sortent  quel- 
quefois des  circonstances  pour  les  dominer,  qui 
raniment  la  foi  des  peuples ,  et  suppléent,  par  leur 
force  personnelle,  à  Taffaiblissement  de  Tesprit 
public. 

Cest  cet  état  de  société  qui,  se  trouva  représenté 
quand  le  dauphin  eut  convoqué  à  Paris,  en  i356, 
l'assemblée  générale  de  la  nation  pour  obvier  aux 
extrémités  où  le  royaume  se  trouvait  réduit  par  la 
perte  de  la  bataille  de  Poitiers  et  la  captivité  du 
roi. 

Cette  assemblée  était  composée  de  huit  cents 
membres,  parmi  lesquels  on  comptait  plus  de 
quatre  cents  députés  des  villes.  Après  la  séance 
d'ouverture,  qui  fut  faite  parle  dapphin ,  on  nomma 
cinquante  commissaires  qui,  pendant  quinze  jours, 
préparèrent  en  commun  les  résolutions  soumises 
ensuite  à  la  délibération  de  chaque  ordre;  cette 
commission  fut  instituée ,  non-seulement  pour  le 
temps  de  la  réunion  des  États,  mais  elle  devait 
continuer  à  s'occuper  des  affaires  du  gouvernement 
en  l'absence  de  l'assemblée  dont  elle  exercerait 
l'autorité.  Le  premier  acte  de  cette  commission  fut 
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de  repousser  de  ses  séances  trois  conseillers  du  roi 
qu'il  avait  chargés  d  y  assister  -,  elle  décréta  ensuite 
la  mistften  accusation  des  principaux  ministres,  et 
demanda  qu'ils  fussent  remplaces  par  un  conseil 
composé  de  ving-huit  députés  nommés  par  l'as- 
semblée -,  enfin  elle  exigea  du  dauphin  la  liberté 
-du  roi  de  Navarre.  Â  ces  conditions  elle  promet- 
tait des  secours  d'hommes  et  d'argent  pour  aider  à 
<;ontinuer  la  guerre  et  à  repousser  les  Anglais. 

Bien  que  des  conditions  quelconques ,  mises  par 
tine  assemblée  à  la  délivrance  du  territoire,  doi- 
vent rendre  suspecte  sa  nationalité,  on  pourrait 
craindre  de  se  méprendre  sur  l'esprit  qui  avait 
dicté  ces  exigences  ^  si  la  conduite  ultérieure  des 
chefs  n'eût  pas  dévoilé  les  motifs  qui  les  dirigeaient 
alors  :  l'homme  qui  dominait  dans  cette  assemblée 
ëtait  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands,  qui 
sut  profiter  des  malheurs  publics  pour  s'emparer 
du  pouvoir,  et  dont  tout  le  prétendu,  patriotisme 
devait  aboutir  à  une  tentative  nocturne  pour  livrer 
Paris  et  le  royaume  aux  Anglais. 

Le  dauphin ,  sans  heurter  de  front  les  préten- 
tions de  l'assemblée,  prit  un  prétexte  pour  la  con- 
gédier, et  promit  de  la  rappeler  un  peu  plus  tard. 

Convoquée  en  effet  la  même  année ,  le  prince 
fat  forcé  d'éloigner  les  ministres  dont  on  lui  de- 
mandait l'expulsion,  et  d'agir  pour  l'exécution  de 
plusieurs  mesures  exigées  par  les  États ,  de  con* 
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cert  avec  trente-^ix  dëpulés  qu'ils  lui  désignèrent 
sous  le  titre  de  gom>emeurs  principaux,  et  en  tête 
desquels  se  trouvait  le  prëvôt  Marcel.       •«• 

Ce  conflit  d'autorité  entre  la  royauté  et  rassem- 
blée se  compliquait  encore  d'une  violente  animo- 
site  contre  la  noblesse,  qui,  selon  les  idées  d'alors, 
n'ayant  ses  privilèges  qu'à  charge  de  défendre 
l'État,  répondait  moralement  de  l'invasion  du  ter- 
ritoire.  Le  peuple  se  laissa  persuader  que  le  dau- 
phin voulait  introduire  dans  Paris  une  armée  de 
gentilshommes  *pour  l'opprimer  :  on  répara  les 
fortifications  de  la  ville  ;  on  plaça  pour  la  première 
fois  dans  toutes  les  rues  ces  chaînes  qui  devaient 
servir  à  faire  des  barricades  ;  on  organisa  une  garde 
urbaine  qui  veillait  aux  portes  et  fouillait  les  arri- 
vans^  toutes  les  actions  du  prince  étaient  l'objet 
des  soupçons  et  de  la  malveillance ,  et  l'homme 
qui  propageait  ces  défiances  devenait  cher  au  peu- 
ple, dont  il  paraissait  soutenir  les  intérêts.  Le 
dauphin  voulut  dissoudre  l'assemblée  en  alléguant 
la  trêve  qui  venait  d'être  conclue  à  Bordeaux,  et 
qui  rendait  moins  pressans  les  secours  d'argent 
qu'il  demandait;  mais  une  sédition  qui  édata  dans 
Paris  l'obligea  de  révoquer  cette  mesure.  Il  fallut 
donc  se  borner  à  combattre  une  à  une  toutes  les  diffi- 
cultés que  l'esprit  de  faction  lui  suscitait  ;  et ,  dans 
cette  lutte  contre  un  ennemi  astucieux  et  hardi ,  il 
déploya  cette  haute  sagesse  et  cette  habileté  pré- 
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coce  qui  accomplirent  plus  tard  le  salut  de  la  mo^ 
narchie. 

U  faut  bien  croire  que  des  fautes  avaient  ëtë 
commises  dans  Tadministration  et  le  gouverner 
ment,  et  que  les  hommes  qui^  dans  ces  momens 
de  détresse ,  avaient  tenu  les  rênes  de  TÉtat,  man- 
quaient des  talens  et  de  la  force  nécessaires  dans 
des  circonstances  auss^  graves  \  une  grande  assem- 
hlée  ne  se  passionne  point  pour  des  mesures  qui 
ne  présenteraient  pas  quelque  ntilitë  immédiate, 
et  les  factieux  eux-mêmes  tirent  de  la  réalité  des 
griefs  la  puissance  et  le  crédit  dont  ils  abusent  j 
on  ne  peut  donc  trouver  ;  dans  ces  empiétemens 
de  la  liberté  politique  sur  les  droits  delà  royauté, 
un  argument  contre  le  principe  représentation 
ne  doit  y  voir  que  le  dernier  période  de  cet  état 
de  trouble  amené  par  T  usurpation  féodale  qui  avait 
uitroduit  les  étrangers  au  cœur  du  i%yaume. 

CHAPITRE  V. 

La  liberté  politique  se  rectifie  par  elle  -  même. 

Au  reste  y  comme  il  arrive  toujours  dans  les 
temps  de  liberté ,  le  remède  devait  sortir  du  mal 
lui-même  :  les  trois  tribuns  qui  s*étaient  emparés 
de  la  conduite  des  affaires  ne  tardèrent  pas  à  n\é- 
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contenter  le  peuple  qui  voyait  s'augmenter  toutes 
ses  souffrances *,  les  déprédations  et  les  désordres, 
loin  de  s'arrêter,  se  multiplièrent  par  1^  rapacité 
des  agens,  la  tolérance  ou  la  complicité  des  chefs; 
rintérét  public  parut  sacrifié  à  Fintérét  de  parti 
dans  toutes  les  mesures  qu'ils  adoptèrent-,  on 
s'aperçut  que  les  abus  n'avaient  fait  que  s'accroître 
en  se  déplaçant  ;  la  popularité  acquise  dans  Top- 
position  s'évanouit  dans  le  gouvernement  \  le  parti 
de  la  royauté  se  fortifia  par  le  discrédit  où  tom- 
baient ses  adversaires  ;  à  mesure  que  l'opinion  se 
prononçait  contre  eux ,  ils  s'enfonçaient  de  plus 
en  plus  dans  la  faction  *  pour  remplacer  par  la 
terrer  cette  force  d'assentiment  qui  leur  échap- 
pait J|)rès  avoir  poussé  la  violence  jusqu'à  égor- 
ger, dans  la  chambre  et  sous  les  yeux  même  du 
dauphin ,  deux  de  ses  eonseillei*s ,  ils  allèrent  dé- 
livrer le  roi  de  Navarre ,  qu'ils  mirent  à  leur  tête, 
et  l'introduisirent  dans  Paris  en  qualité  de  capi- 
taine général.  De  grands  efforts  furent  tentés  par 
eux  pour  engager  les  villes  de  France  à  prendre 
les  signes  de  rébellion  qu'ils  avaient  imposés  aux 
Parisiens  ■  5  ces  efforts  furent  vains  :  les  villes  res- 
tèrent fidèles  5  et  le  pouvoir  des  triumvirs,  chaque 
jour  plus  circonscrit ,  ne  fut  bientôt  plus  suflisant 


*  Le  chaperon  mî-partîe  bleu  et  blanc. 
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fiDur  maintenir  dans  la  capitale  le  roi  de  Navarre, 
qui  crnt  devoir  s'en  éloigner» 

€ediangement  si  favorable  deTopinion  fut  mis 
à  profit  par  le  dauphin,  qui,  parvenu  à  s*ëchapper 
des  mains  de  ses  surveillans ,  transféra  dans  Com^ 
piègne,  au  mois  de  mai  i358,  l'assemblée  génér 
raie  qu'il  avait  convoquée  à  Paris.  Les  chefs  de  la 
faction  n'osèrent  y  venir ,  et  les  représentans  de 
la  France  rendus  aux  seules  inspirations  de  l'esprit 
national ,  s'empressèrent  de  porter  secours  au  pilur 
cipe  monarchique  en  mettant  à  la  disposition  du 
dauphin ,  devenu  régent ,  les  troupes  et  l'argent 
nécessaireis  pour  rétablir  son  autorité  partout  où 
eUe  était  méconnue.  Ce  fut  pour  les  factieux  le 
signal  d'une  rébellion  ouverte  ;  et  un  complot  fut 
formé  par  Etienne  Marcel  pour  faire  entrer  pen- 
dant la  nnit  dans  Paris  les  troupes  anglaises  que 
commandait  le  roi  de  Navarre'.  Ce  complot  fut 


■  On  était  alors  en  trêve  avec  TAngleterre  ;  mais  la 
guerre  des  Anglais  continuait  par  le  roi  de  Navarre;  et 
quand'la  trêve  fut  expirée ,  le  roi  de  Navarre ,  qui  avait  fait 
sa  paix  avec  le  dauphin,  continua  la  guerre  parles  Anglais. 
Il  avait  placé  dans  tous  ses  chileaux  des  gouverneurs- 
anglais  ou  dévoués  à  PAnglelcrre;  ils  refusèrent  de  ren- 
dre les  places  ;  en  sorte  que  la  guerre  se  faisait  par  les 
mêmes  hommes  et  aux  mêmes  lieux.  DabM  y.  Histoire 
d%  France,  règne  de  Jean  II. 
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déjoué  par  la  résolution  de  MaUlard ,  qui  tua  le 
prévôt  d'un  coup  de  hache.  Le  peuple,  délivré  tout 
à  coup  de  Thomme  qui  avait  causé  tous  ses  mal- 
heurs 9  laissa  éclater  les  malédictions  que  la  crainte 
avait  enfermées  dans  tons  les  cœurs.  Son  corps  fut 
traîné  dans  les  rues ,  châtiment  remarquable  du 
meurtre  des  deux  ministres  tués  par  lui  sous  les 
yeux  du  prince ,  et  auxqueb  il  avait  fait  subir  le 
même  traitement.  Le  régent ,  rappelé  par  le  vœu 
unanime  des  citoyens,  fit  son  entrée  dans  Paris  au 
milieu  des  transports  d'une  allégresse  universelle , 
et  termina  cette  longue  série  de  désordres  par  une 
amnistie  générale.  L'année  suivante  les  États ,  réu^ 
nis  k  Paris  dans  le  plein  exercice  de  leurs  droits  ^ 
mais  respectant  ceux  de  la  roya#té ,  ne  s'oppose* 
rent  point  à  ce  qu'il  reprit  les  conseillers  qu'on 
l'avait  forcé  d'exclure ,  cassèrent  avec  indignation 
le  traité  conclu  à  Londres  pour  la  délivrance  du 
roi ,  et  qui  portait  la  cession  de  plusieurs  provinces, 
et  accordèrent  des  levées  d'hommes  et  de  forts 
subsides  pour  continuer  la  guerre  avec  vigueur. 

Ainsi  la  marche  naturelle  des  opinions  et  des 
intérêts  rectifia ,  au  bout  de  quelques  années ,  une 
déviation  que  des  circonstances  désastreuses  avaient 
amenée.  Deux  assemblées  vraiment  libres  réparè- 
rent les  maux  causés  par  une  assemblée  passionnée 
et  asservie,  et  la  fidé^té  d'un  bourgeois  de  Paris 
sufiit  pour  rétablir  le  principe  monarchique,  que  la 
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trahison  de  quelques  hommes  avait  violé.  En 
France ,  les  lésions  faites  aux  principes  constitutifs 
Dé  peuvent  être  que  temporaires  -,  Topinion  sur- 
prise peut  se  placer  tout  entière  dans  un  de  ces 
principes,  et  prêter  sa  puissance  au  parti  qui  pré- 
tend le  défendre  ;  mais  semblable  au  vent  qui , 
dans  les  temps  d'orage,  saute  quelquefois  d'un 
pôle  à  l'autre,  elle  se  tourne  bientôt  contre  ceux 
qu'elle  a  favorisés.  Dans  ce  pays  de  royauté  et  de 
liberté,  toutes  les  factions  sont  mortes  de  leur  vic- 
toire :  notre  histoire  nous  montre  souvent  des 
principes  faussés ,  le  peuple  ou  le  roi  opprimé ,  et 
la  société  livrée  à  l'injustice  et  à  la  violence  ;  mais 
pour  voir  sortir  des  événemens  l'éclatante  répara- 
tion de  ces  désordres^  il  suffit  de  tourner  la  page. 
Au.  reste ,  les  troubles  de  cette  époque  peuvent 
s^ attribuer  à  cette  circonstance-,  que  le  roi  étant 
prisonnier  et  le  dauphin  étant  mineur  (  puisque  la 
majorité  n'était  pas  encore  fixée  à  quatorze  ans),  le 
roi  de  Navarre ,  en  sa  qualité  de  proche  parent  et 
dé  gendre  du  roi ,  avait  toute  facilité  poiïr  former 
un  parti  qui  le  portât  à  la  régence.  Ce  prince, 
convoitant  la  couronne ,  entraîna,  son  parti  dans 
ses  vues  criminelles.  Quelque  chose  de  pareil  arriva 
pendant  la -minorité  de  Louis  XIV  :  le  prince  de 
Condé,  premier  prince  du  sang ,  qui  visait  aussi  à 
l'usurpation,  plongea  la  France  dans  la  gueire 
civile.  Les  princes  du  sang  ont  toujours  eu  un 
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grand  pouvoir  pendant  les  minorités ,  et  quand  ils 
ont  manqué  de  loyauté  et  de  vertu ,  ils  ont  divisé 
la  France  et  mis  la  constitution  en  péril.  Dans  l'é* 
poque  qui  nous  occupe ,  Tordre  prit  le  dessus  dès 
que  le  dauphin,  devenu  majeur,  eut  été  reconnu 
comme  régent ,  de  même  que  la  majorité  de 
Louis  XIV  mit  fin  aux  factions  et  aux  guerres  eir 
viles  :  toujours  les  majorités  des  rois  ont  fait  éva- 
nouir les  usurpations  commencées  pendant  les 
minorités. 

Loin  donc  que  l'exposé  des  excès  et  des  cala- 
mités qui  ont  marqué  cette  grande  crise  politique 
puisse  jeter  des  doutes  sur  la  fixité  des  principes 
qui  régissent  cette  société ,  il  nous  semble  prouver 
que  la  constitution  qui  résulte  de  leur  accord  est 
douée  d'une  'force  suffisante  pour  surmonter  les 
complications  les  plus  menaçantes,  triompher  de- 
la  perversité  des  hommes,  et  rectifier,  dans  le  sens 
de  Tintérét  national ,  tous  les  faits  de  l'ambition 
et  de  r^sprit  de  parti: 

CHAPITRE  VL 

Marche  régulière  des  assemblée^.  -—  Refus  de 

subsides. 

Il  n  entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
d'offrir  une  histoire  des  diverses  assemblées  gêné- 


raies  qui  furent  convoquées  par  nos  rois  ^  ce  travail  . 
a  4té  fait  par  des  écrivains  également  versés  dans 
Tétude  du  droit  public  et  dans  la  science  diplo- 
matique^ \  nous  devons  nous  borner  à  faire  ressor- 
tir les  traits  qui  constatent  le  développement  du 
principe  de  liberté  politique ,  les  progrès  de  Tins- 
titution  représentative ,  son  esprit  et  sa  conduite 
dans  ses  divers  rapports  avec  le  principe  monar- 
chique. 

Le  dauphin ,  devenu  roi  sous  le  nom  de  CharlesY , 
convoqua  plusieurs  fois  les  assemblées  de  la  nation. 
Dans  celle  de  1 369 ,  <i  les  gens  des  bortnes  villes 
«  étaient  en  si  grand  nombre  que  toute  la  cham- 
«  bre  en  était,  pleine  *.  »  Les  députés  furent 
tout  d'un  accord  pour  octroyer  des  ioipositions 
sur  le  sel  et  sur  le  vin  afin  de  mettre  le  roi  en  état 
de  soutenir  la  guerre  contre  TAngleterre. 

Une  assemblée  qui  se  tint  à  Paris  en  i38i  offre 
le  premier  exemple  d'un  refus  de  subsides.  Le 
royaume  était  divisé  par  les  factions  des  princes 

■  SavaroD,  Chron^  des  Etats^Généraux. 

*  On  peut  consulter  les  savantes  préfaces  de  Secousse, 
au  Recueil  des  Ordonnances  du  Lout^re;  la  Chronologie 
des  EtatS'-Généraux  j  par  Savaron  ;  le  Recueil  des  Etats* 
généraux  publié  en  1789,  V Histoire  des  Assemblées  na- 
tionales de  M.  Henrion  .de  Pensey,  les  Observations  de 
Mon  nier  sur  les  États-'Généraux  de  France,  etc. 


ai8 

*  du  sang;  le  duc  d* Anjou,  régent  pendant  la  mi- 
norité de  Charles  VI,  avait  indisposé  les  peuples  p^r 
des  exactions  :  le  mécontentement  était  général. 
Les  députés  des  villes  déclarèrent  qa^ils  avaient 
ordre  d'entendre  seulement  ce  qu'on  leur  propo- 
serait sans  rien  conclure ,  etqu  ils  ne  négligeraient 
rien  pour  engager  leurs  concitoyens  à  se  confor- 
met  à  Tintention  du  roi.  On  les  congédia  après  les 
avoir  ajournés  à  Meaux  pour  y  rendre  compte  des 
résolutions  de  leurs  commettans  :  ils  s'y  trouvèrent 
ponctuellement;  mais  ce  fut  pour  annoncer  qu'on 
ne  pouvait  vaincre  Topposition  générale  des  peu- 
ples au  rétablissement  des  impôts ,  et  qu'ils  étaient 
résolus  de  se  porter  aux  dernières  extrémités  pour 
l'empêcher.  Un&  autre  assemblée,  convoquée  pen- 
dant la  démence  de  Charles  VI,  refusa  aussi  les 
subsides;  mais  elle  avait  pour  cda  des  raisons 
plausibles  :  bien  que  ces  impôts  fussent  demandés 
sous  prétexte  de  reprendre  la  guerre  contre  l'An- 
gleterre,, on  savait  que  le  duc  de  Bourgogne,  qui 
s'était  emparé  du  gouvernement  après  avoir  fait 
assassiner  le  duc  d'Orléans,  ne  voulait  obtenir  ces 
contributions  que  pour  soutenir  sa  faction  contre 
celles  de  la  reine  et  des  autres  princes  qui  lui  dis- 
putaient le  pouvoir. 
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CHAPITRE  VIL 


Fausse  assemblée  nationale  sous  Vinjluence 

anglaise. 

EiïFiiff  il  y  eut ,  sous  le  même  règne ,  une  autre 
assemblée  que  les  historiens  n^ont  point  comprise 
avec  raison  parmi  les  États-généraux  :  ce  fut  celle 
qui,  en  14^0,  fut  appelée  à  Paris  à  la  suite  du 
traité  qui  donnait  la  couronne  au  roi  d'Angleterre. 
Celte  assemblée  n-était  en  effet  composée  que  des 
députés  des  villes  occupées  par  les  Anglais.  La 
partie  de  la  France  que  le  dauphin  défendait 
contre  l'invasion  n'y  était  pas  représentée  \  les 
élections  n'avaient  point  été  libres,  les  délibéra- 
tions ne  le  furent  pas  non  plus*,  car  le  roi  d'Angle- 
terre, avec  son  armée,  commandait  en  maître  dans 
la  capitale,  et  siégeait  dans  l'assemblée  même  avec 
lés  princes  de  sa  maison.  Les  députés  de  l'Univer- 
sité ayant  voulu  présenter  une  objection  au  sujet 
des  impôts  qui  étaient  l'objet  de  la  convocation , 
«  on  leur  demanda  s'ils  étaient  des  Armagnacs , 
*  K  el  peu  s'en  fallut  qu'on  ne  les  envoyât  en  pri- 
«  son\  »  Quand  le  peuple  change  des  mots  en 

*  Daniel ,  HisU  de  France,  règne  de  Charles  YI. 
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glaives  pour  satisfaire  ses  passious,  ces  glaives 
étant  faits  contre  la  liberté,  passent  dans  les  maiu& 
des  tyrans,  et  servent  plus  tard  à  opprimer  le  peuple. 
Le  règne  de  Charles  VII  offre  aussi  plusieurs 
convocations  des  États-généraux  \  Thistoire  ne  nous 
a  transmis  aucun  détail  sur  Tobjet  et  le  résultat 
de  ces  réunions;  Ténergie  de  la  constitution  fut 
absorbée  tout  entière  sous  ce  règne  par  le  travail 

m 

du  principe  monarchique.  Le  roi  d*  Angleterre  était 
maître  du  trône,  du  gouvernement  et  des  trois 
quarts  ^u  territoire.  La  nature  des  choses  semblait 
devoir  accomplir  une  usurpation  préparée  par  trois 
siècles  de  victoire  ;  mais  Fesprit  national  s'exalta 
jusqu'au  surnaturel  dans  la  mission  d'une  jeune 
fille  du  peuple,  transformée  tout  à  coup  en  héroïne, 
en  prophétesse  et  en  généralissime.  Au  point  où 
en  étaient  les  affaires ,  il  fallait  un  miracle  pour  sau- 
ver le  principe  monarchique  et  délivrer  la  France 
de  l'étranger  :  ce  miracle  fut  fait ,  afin  sans  doute 
de  prouver  que  la  constitution  de  celte  société  est 
au-dessus  des  atteintes  de  la  force  matérielle ,  et 
que  sa  vitalité  a  sa  source  dsrns  celte  région  mys- 
térieuse, où  la  sagesse  suprême  a  caché  ce  qu'elle 
veut  conserver  contre  la  raison  orgueilleuse  de 
l'homme  '. 


*  Voltaire,  dans  son  Histoire  des  Parlemens ,  appelle 
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CHAPITRE  Vlir. 

Les  assemblées  nationales  règlent  l'apanage 

des  princes. 

L'assemblée  qui  se  tint  sous  Louis  XI,  en  1467, 
eut  cela  de  remarquable  qu'elle  eut  à  prononcer 
sur  des  différends  qui  s'étaient  élevés  dans  la  fa- 
mille royale  et  à  régler  l'apanage  des  princes.  Char- 
les y  duc  de  Berry,  frère  du  roi ,  exigeait  le  duché  de 
Normandie;  et  il  était  soutenu  dans  ses  prétentions 
par  le  duc  de  Bretagne,  qui  s'était  emparé  de  plu- 


cette  mission  de  Jeanne  d'Arc  le  singulier  enthousiasme 

JTune  paysanne  de  Bar,  Il  était  en  effet  singalier  pour  un 

phUosophe  de  voir  une  jeune  fille,  sans  auire  force  qu*unc 

révélation  divine ,  entraîner  le  roi ,  malgré  son  conseil ,  à 

travers  des  provinces  occupées  par  les  Anglais,  quand 

on  croyait  qu'il  pourrait  à  peine  se  maintenir  dans  le 

Berry,  pour  aller  se  faire  sacrer  à  Reims,   conseiller 

rîm possible  et  réussir,  en  dépit  des  règles  de  la  sagesse 

humaine  ;  c^est  sans  doute  pour  dégager  la  philosophie 

de  cet  argument  embarrassant  que  Voltaire  a  souillé  ce 

qu'il  y  avait  de  plus  poétique  et  de  plus  national  dans 

notre  histoire ,  attaquant,  selon  sa  méthode,  le  sublime 

parle  ridicule  et  la  pureté  par  Timpureté. 
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sieurs  villes  de  cette  province.  Louis  XI  soumit  la 
question  aus  États  :  ils  déclarèrent  unanimement 
que  le  duché  de  Normandie  ne  pouvait  être  séparé 
delà  couronne  ^  que  Charles  Y  avait,  par  une  déclara- 
tion précise,  fixé  Tapanage  des  fils  de  France  à  douze 
mille  livres  de  rentes  en  fonds  de  terre,  avec  titre  de 
comté  ou  de  duché  *,  que  sa  majesté ,  en  7  ajoutant 
une  pension  annuelle  de  soixante  mille  livres  tour- 
nois ,  donnait  un  témoignage  non  équivoque  de 
Taffection  qu'elle  portait  à  son  frère,  et  qu'elle 
était  suppliée  de  déclarer  qu'elle  n'agissait  ainsi 
^ue  pour  cette  fois  seulement ,  afin  qu'une  pareille 
dérogation  ne  pût  tirer  à  conséquence.  L'assemblée 
engagea  le  roi  à  procéder  contre  les  mécontens  sui- 
vant les  ordonnances  du  royaume ,  «  s'ils  lui  font 
«  guerre  ou  se  liguent  avec  ses  ennemis-,  enfin  tous 
tt  ensemble,  tant  messieurs  du  sang,  messieurs  d'É- 
a  glise,  messieurs  les  nobles  et  gens  des  cités  et 
c(  bonnes  villes ,  pour  eux  et  tous  les  autres  ab- 
a  sens ,  offrirent  leurs  corps,  leurs  biens  et  tout  ce 
«  qu'ils pourroient  faire,  et  de  le  servir  et  obéir 
«  envers  et  contre  tous ,  sans  nul  excepter ,  jus-' 
tt  qu'à  h  mort  inclusivement.  »  Ayant  réglé  cette 
affaire  de  l'apanage,  on  choisit,  sur  la  demande 
du  roi ,  des  commissaires  pour  i^ormer  la  justice, 
la  gendarmerie  et  les  finances.  * 
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CHAPITRE  IX. 

Les  assemblées  nationales  règlent  les  régences. 

Le  même  siècle  vit  un  autre  progrès  du  principe 
de  liberté  politique  :  les  États-généraux  furent  ap- 
pelés à  prononcer  sur  une  question  de  régence ,  et 
à  régler  le  gouvernement  pendant  la  minorité  du 
roi.  Louis  XI,  en  mourant,  avait  laissé  la  direc- 
tion des  affaires  à  sa  fille ,  Anne  de  Beaujeu ,  sans 
parler  de  la  régence ,  dit  Mézerai ,  parce  que  Thé- 
ritier  du  trône  était  dans  sa  quatorzième  année; 
mais  comme  ce  jeune  prince,  Charles  YIII,  était 
d^une  complexion  faible  et  d'un  esprit  peu  cultivé, 
Louis ,  duc  d'Orléans ,  et  Jean  de  Bourbon ,  qui 
disputaient  le  gouvernement  à  Anne  de  Beaujeu, 
soutenaient  que  le  roi  devait  être  censé  mineur. 
Les  trois  contendans  n'ayant  pu  convenir  de  leurs 
droits,  remirent  leur  différend  aux  États-généraux, 
qui  furent  convoqués  à  Tours  en  i488. 

Ces  États  ont  encore  cela  de  très-important, 
que  c^est  la  première  assemblée  nationale  dont 
nous  connaissions  complètement  toutes  les  formes 
et  toutes  les  résolutions  :  les  lettres  de  convocation 
avaient  été  envoyées  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux, 
auxquels  on  ordonnait  d'assembler  les  trois  ordres 
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de  leur  ressort.  Dans  la  Provence ,  la  Bourgogne 
et  le  Dauphiné,  Tassemblëe  des  États  provinciaux 
avait  choisi  dans  son  sein  les  députes  à  rassemblée 
générale  qui  devaient  représenter  la  province  ; 
ailleurs  les  communes  avaient  nommé  des  élec- 
teurs qui  s'étaient  réunis  au  chef-lieu  du  bailliage. 
Ainsi  les  deux  degrés  d'élection  étaient  en  vigueur 
à  cette  époque. 

L'assemblée  était  de  24B  membres-,  elle  se  divisa 
en  six  bureaux  composés  des  provinces  qui  avaient 
entre  elles  des  affinités  de  voisinage  \  on  ne  sé- 
para point  les  ordres.  Les  discussions  se  prépa- 
raient dans  les  bureaux  \  on  se  réunissait  ensuite 
en  comité  général  pour  délibérer  en  commun;  on 
n'élut  qu'un  seul  président,  un  seul  secrétaire,  et 
un  seul  orateur  pour  toute  l'assemblée. 

Le  chancelier  de  Rochefort  prononça  le  discours 
d'ouverture  :  «  Le  roi,  dit-il ,  exige  de  vous  que 
a  vous  lui  découvriez  tous  les  abus  qui  peuvent 
c(  être  échappés  à  sa  connoissance  ;  et  que  vous  ne 
((  lui  déguisiez  aucuns  des  maux  qui  alfligent  le 
«  peuple.  Ne  craignez  pas  que  vos  plaintes  soient 
«  importunes  :  le  roi  aura  égard  à  vos  remontran- 
te ces.  Et  vous ,  princes ,  qui  m'écoutez ,  je  vous 
«  adjure  au  nom  de  la  patrie^  notre  mère  com- 
«  mune ,  d'oublier  tout  esprit  de  parti ,  et  de  lais- 
«  ser  aux  députés  une  pleine  et  entière  liberté.  Il 
<c  est  question  de  former  au  roi  un  conseil  qui 
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«  puUie  le  seconder  dans  le  de^ein  qu'il  a  de 
«  maintenir  le  royaume  en  paix ,  d  y  rétablir  la 
«  police ,  et  d'y-  faire  fleurir  la  justice  et  le  corn- 
«  merce  :  ce  conSeil  doit  être  composé  d'hommes  à 

• 

«  qui  Fexpérience  du  passé  ait  appris  à  prévoir 
(c  Tavenir^  qui  aient  un  caractère  propre  à  conci- 
<c  lier  au  roi  Tamour  de  ses  sujets ^  Vestime  et  la 
ce  confiance  de  ses  voisins ,  et  qui  coanoissent  la 
«  constitution  de  VEtat.  Celui  qui  offensera  la 
«  justice  offensera  le  roi ,  et  quiconque  voudra  . 
«  prouver  qu'il  aime  le  roi ,  commencera  par 
«  observer  la  justice.  » 

Ce  fut  Jean  de  Rély,  docteur  de  Sorbonne ,  qui 
répondit  au  nom  de  l'assemblée  :  son  langage  ne 
manquait  ni  d'indépendfince  ni  d'autorité^  on  en  ju- 
gera par  ce  fragment  :  ci  Sire ,  doncques ,  s'il  vous 
((  plaist,  en  pourvoyant  à  tout  ce  qui  sera  advisë, 
4c  ciélibéré  et  consulté ,  vous  aurez  devant  les  veux 
«  la  craipte,de  Dieu  et  le  bien  de  son  peuple^ 
«t  c* est-à-dire,  Sire^  que  la  puissance  des  rois  de 
(i  la  terre  et  tous  les  royaumes  du  monde  sont 
<(  en  la  main  de  Dieu;  et  qu'ils  en  jouissent,  sons 
u  sa  main ,  non  pas  à  toujours ,  mais  tant  et  si  peu  - 
«  qa'il  lui  plaist  ;  et  qu'ils  rendront  compte  très- 
u  exact  de  ce  qu'ils  auront  fait....  Sire ,  les  flatteurs 
a  -vous  disent  que  tout  va  bien,  et  que  le  peuple 
tt'  n'a  charge  qu'il  ne  porte  bien  y  et  que  encoro  la 

«  porteroit-il  plus  grande  \  et  le  pauvre  peuple  qui 
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«  meurt  de  faim  et  de  mal-ayse,  eu  Tam^tume 
tt  de  son  âme^  crie  à  Dieu  vengeance » 

Un  pareil  enseignement  donne  4  un  roi  de  treize 
ans  y  au  nom  de  rassemblée  des  reprësentaqs  delà 
nation ,  était  de  nature  à  faire  une  profonde  im- 
pression dans  Tesprit  de  ce  prince,  et  avançait 
beaucoup  son  éducation  politique. 

Dans  la  discussion  qui  s'établit  sur  la  question 
de  'savoir  si  les  États-généraux  pouvaient  régler  les 
régences ,  un  député  de  la  province  de  Bourgogne, 
Philippe  Pot ,  seigneur  de  La  Roche ,  établit  le 
droit  de  rassemblée  d'après  la  théorie  abstraite 
de  la  souveraineté  nationale,  présentée  comme 
origine  de  la  royauté  ;  théorie  très-contestable, 
puisc[u'il  est  aussi  facile  de  concevoir  une  société 
formée  par  Textension  d'une  famille  dans  laquelle 
Tautorité  du  père  se  transmet  en  ligne  directe ,  que 
par  une  convention  entre  des  individus  que  le 
hasard  aurait  réunis.  A  part  cette  théorie,  qui 
d'ailleurs  était   universellement  admise    à  cette 

■ 

époque  ',  ce  discours  fort  remarquable  prouve  que 


'  Cette  théorie  de  Téleetion  populaire  comme  principe 
du  pouvoir  royal ,  non-seulement  n'a  jamais  été  contestée 
par  les  rois  de  France ,  mais  par  une  contradiction 
apparente ,  qui  est  particulière  à  cette  monarchie ,  ce 
principe  d'élecl ion  était  conservé  dans  le  8acre,parallèle- 
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la  libertë  politique  atteigpait-  ses  plus  beaux  dë- 
vdopp^cms ,  et  qu'elle  avait  ëlevé  les  esprits  ^  la 
véritable  éloquence.  «  S'il  arrive,  dit-il,  que  la 
«  succession  au  trône  ou  la  régence  soient  contes- 
ci  tées^  à  qui  appartient-il  de  décider,  sinon  à  ce 
a  même  peuple  qui  a  d'abord  élu  ses  rois,  qui 
«.  leur  a  conféré  toute  Tautorité  dont  ils  se  trouvent 
a  revêtus ,  et  en  qui  réside  foncièrement  la  souve- 
«  «raine  puissance?  car  un  État  ou  un  gouvernement 
«  quelconque  est  la  chose  publique,  estla  chose 
«  du  peuple;  et  par  le  peuple  j'entends  la  collee- 
«  tion  ou  la  totalité  des  citoyens;  et  dans  cette 
«  totalité  apnt  compris  les  'princes  du  sang  elix^ 
u  mêmes  comme  chefs  de  la  noblesse:  Yoo^  donc 
«  qui  êtes  les  représeotans  du  peuple ,  et  obligés 

'■* ■    ■        . 

meot  avec  le  droit  d^hérédité.  Le  Cérémonial  dw  sacre 
lie  Louis  U  Jeune  contient  «fetle  formule  d*oraîson  qui 
a  été  ma  iatenueju6(]u^à  ces  demi  ers  siècles  :  u  Multiplie 
u  tes  dons  sur  cestuy  ton  serviteur  que  nous  élisons  par 
«•  ensemble  au  royaume...  sois  sta1>le,  et  retiens  long- 
«  temps  l*£tat ,  lequel  as  tenu  jusqu'à  présent  par  la 
«  sagesse  de  loo  père^b  droit  hérédkaire,  »  Aiiisi  il  était  de 
maxime  française  que  la  volonté  uiiticoale  maintenait  le 
droit  d^hérédité.  La  contradiction  n^était  qu'apparente, 
et  les.  deux  principes  qu'on  a  si  maladroitetnent  séparés 
étaient  la  unis  et  combinés  pour  donner  plus  de  force  à 
la  rojauté. 
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a  par  serment  de  défendre  ses  droits  »,  pbttrrier^ 
«  yous  encore  douter  que  ce  ne  soit  à  Voq^  de  ré^ 
«  gler  la  forme  du  conseil?  n  Ce  discours  finissait 
ainsi  :  «  Soyez ,  illustres  citoyens ,  pleins  de  con- 
«  fiance,  d'espoir  et  de  vertu ^  craignez  qu'on  ne 
«  vous  accuse  d'avoir  sacrifié  la  liberté  des  Et^ts 
fc  que  vos  aïeux  défendirent  avec  tarit  de  soin; 
(I  qu'on  ne  vous  croie*  inférieurs  à  vos  pères  ^  que  k 
«  postérité  ne  vons  blâme  d'avoir  employé  votre 
«  pouvoir  à  nuire  à  la  république  ^  et  qu'au  lieu  de 
K  la  gloire  que  vos  travaux  devrorent vous  mériter, 
«  vous  ne  soyez  couverts  d^un  opprobre  éternel.  » 

C'était  là  un  langage  assez  fier,  et  ks  traditions 
de  la  liberté  française  qui  inspiraient  cediscoujrs  à 
un  orateur  du  quinzième  siècle  ne  méritent  sans 
doute  pas  d'être  repoussées  comme  un  héritage- de 
servitude  et  d'ignorance. 

On  remarquera  eilcore  que  le  mot  république  était 
employé  à  cette  époque  pour  exprimer  la  réunion 
des  intérêts  nationaux  dan$  la  (ôriùe  monarchique. 
Le  rescrit  du  roi^  pour  la(  convocation,  portait  : 
K  Que  dans  les  trois  ordres  on  élise  des  personnes 
«  qui  traitent  ensemble  des  affaires  du  royaume  et 
«  dont  les  soins  puissent  produire  la  félicité /;fe  la 


«  Dans  ces  temps  les  <lépiités  prêtaient  serment  au 
peuple  et  non  pas  au  roi. 
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«  république  * .  »  Dans  les  mêmes  États  le  chan* 
celief  dit  aux  députés  ;  a  Vous  êtes  des  sujets  très^ 
«  libres  qui  avez  toujours  secouru  Je  roi  et  la  ré- 
%  publique  a^ec  le  zèle  le  plus  ardent  '*  ».  Quand 
Tespnt  d'un  peuple  conçoit  ainsi  la  société  ;  quand 
VÉtal  y  le  gouvernement ,  est  pour  lui  la  chose 
de  tous  y  la  république,  les  républicains  trouvent 
daofi  Tordre  la  satisfaction  de  leurs  idées  de  li- 
berté  et  de  droit  commun ,  et  ils  ne  sont  point  enr 
traînés  à  détruire  la  constitution^  de  leur  pays 
pour  y  substituer  des  théories  subversives  de  toutes 
les  réalités  sociales. 

La  .résolutioa  qui  fat  prise  par  rassemblée  de 
t4B3  est  empreinte  de  cette  sagesse  et  de  cette  di- 
gnité qui  convenaient  à  Fauguste  représentation 
d*un  grand  peuple,  et  Ton  ne  saurait  trop  admirer 
comment  Fautoiité  suprême  qu'elle  exerçait  en 
réglant  les  fonctions  du  pouvoir  i^oyal ,  se  trouve 
conciliée  dans  ce  document  avec  le  principe  mo- 
narchique«  Voilà  les  termes  de  cette  résolution  : 
a^he  roi  étant  dans  sa  quatorzième  année ,  et  mon- 
«  trant  une  sagesse,  une  prudence   et  une  dis- 


*  Procès-verbal  de  MaMelin ,  cité  par  Mouoier* 

*  Oo  n^avait  pas  encore  imagioé  de  faire  de  la  royauté 
el  de  la  république  deux  choses  incODciliablea  et  deux 
eonemifl  moclels. 
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a  crëtion  au  dessus  de  son  âge%  expédiera  lui- 
«  même  toutes  les  lettres-patentes,  rëglemens  et  or- 
ft  donnances  d'après  les  délibérations  de  son  coo- 
M  seil.  Il  ordonnera  tout  en  son  nom,  et  personne 
«  autre  que  lui  n^aura  le  droit  de  faire  aucune  or- 
«  .  donnance  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Les  États 
K  supplient  le  roi  de  présider  lui-même  son  conseil 
u  le  plus  souvent  qu'il  lai  sera  possible  afin  qu'il 
«  puisse  se  former  de  bonne  heure  aux  affaires 
«  et  apprendre  à  bien  gouverner.  En  Fabsence  du 
(c  roi ,  le  duc  d'Orléans ,  premier  prince  du  sang  » 

K  présidera  le  conseil Les  autrea  princes  du 

«  sang  auront  voix  délibérative  suivant  Tordre  de 
a  leur  naissance.  Et  d'autant  que  les  affaires  dont 
a  le  conseil  doit  prendre  connoissance  sont  en 
«  grand  nombre ,  et  qu'il  est  utile  que  le  conseil 
«  soit  toujours  composé  d'hommes  intelligens  et  la- 
ïc borieux ,  les  États  pensent  qu'il  seroit  à  propos 
il  que  l'on  tirât  des  douze  gouvememens  douze  per- 
te sonnes  recommandables  par  leur  probité  et  leurs 
«  lumières^  et  qu'on  les  associât  aux  anciens  con- 


*  Ces'paroleft  avaient  pour  but  de  détruire  dans  Vc*^ 
prît  des  peuples  le  mau%'ais  effet  qu^aurait  pa  produire 
rallcgution  des  princes  qui ,  peur  prolonger  )a  minorité , 
avaient  prétendu  que  le  roi  manquait  dNastructiôn ,  et 
qn^'l  nV'Init  pas  assez  avancé  pour  son  âge. 


23 1 

K  seîllers  d'État*  Ils  laissent  le  choix  de  ces  douze 
«  nouveaux  conseillers  au  roi  et  aux  princes. 

«  Enfin ,  leà  Etats ,  considérant  avec  quelle  pru- 
«  dence  le  roi  a  été  jusqu'ici  élevé  et  nourri ,  sou- 
«  haitent  qu'il  ait  toujours  auprès  de  sa  personne 
u  des  gens  sages  ^  éclairés  et  vertueux  qui  conti- 
u  louent  de  veiller  sur  sa  s^nté  et  de  lui  inspirer 
<i  des  principes  de  modération,  et  de  vertu  '  .^ 

«  Pour  subvenir  aux  frais  de  Tadministration  et 
«  assurer  la  tranquillité  du  royaume ,  les  gens  des 

c(  trois  États  accordent  au  roi  leur  souverain  sei- 

•        > 

tt  gneur,  par  manière  de  don  et  d'octroi  et  non 
«  autrement,  et  sans  qu'on  puisse  l'appeler  doré- 
«  navant  taille  »  mais  don  et  octroi ,  telle  et  sera" 
«  blable  somme  qui  du  temps  de  Charles  YII  étoit 
((  levée  par  le  royaume  *,  et  ce  .pour  deux,  ans 
tt  tant  seulement  et  non  plus,  à  condition  que 
tt  cette  somm^e  sera  répartie  également  sur  toutes 
tt  les  provinces  qui  ^composent  actuellement  la 
(1  monarchie. 

^W^—  I  ■     I  *  I      I  ■     I  I     ■       IW  I     I  I      I  IJ  I  I     ■!       I         ■  ■     ■!■    ^    »     fc  M 

• 

*  C^étftît  désigner  Anoe  de  Beaujeu  y  chargée  |>ar 
Louis  XI  de  In  garde  de  ia  pt;rsonne  du  roi. 

•>  Sou»  Cbarks  VU  les  Uitles  montaient  k  i  ,300^000. 
liv.  •;  Lotiis  XI  les  Avait  tucceasiv^ment  élevées  à  quMrQ 
millions.  LesElals  firent  donc  une  réduction  de  près.de- 
troîs  millions  sur  quatre.  Pour  réconomic,  ces  assemblées- 
là  valaient  bien  les  nôtres. 


«  Les  États  requièrent  que  le  bon  plaisir  dudit 
«  seigneur  soit  de  faire  tenir  et  assembler  lesdits 
«  États  dedans .  deu:s  ans  prochainement  Tenant , 
Il  en  lieu  et  temps  qu'il  lui  plaira  et  qu'à  cette  heure 
«  lesdits  lieujc  et  temp!  soient  nommés ,  assignés 
a  et  déclarés.  Car  lesdits  États  n'entendent  pas 
<c  que  dorénavant  bu  mette  s^us  aucune  somme  de 
«  deniers  sans  les  appeler,  mais  que  ce  soit  de  leur 
«  vouloir  et  consentement,  en  gardant  et  obser- 
ve vaut  les  libertés  et  privilèges  du  royaume.  » 

MasseKn ,  dëputë  de  Normandie ,  quiprésenta 
cet  arrêté ,  Taccompagna  <f  une  harangue  fort  vive 
contre  les  hommes  de  cour  qui ,  dans  la  discussifon  à 
laquelle  Tarticle  des  subsides  venait  de  donner  lieu 
dans  les  bureaux  ^  avaient  tenu  un  langage  outra- 
geant pour  les  représentans  de  la  nation  :  Masselin 
s'élevait  avec  force  contre  «  Fespèce  meurtrière 
M  des  conseillers  qui  assiègent  Foreille  des  prin- 
<c  ces  et  creusent  un  précipice  sous  leurs  pas  ;  qui 
«  leur  disent  qu'ils  peuvent  tout ,  qu'ils  ne  se  trom- 
«  pent  jiamais ,  que  leur  volonté  est  la  règle  suprême 
«  de  la  justice^  Exterminez,  disait-^ il  au  jeune 
«  roi,  exterminez  promptement  ces  hommes  conta-r 
«  gieax  qui  gâteront  votre  cœur ,  infecteront  votre 
«  cour  !  w  Examinatit  les  droits  ée  la  oouroniie  en 
matière  d'impôts  il  ajoutait  :  «  Si  le  prince  apprend 
a  qu'un  tribut ,  même  modéré ,  est  devenu  inutile , 
«  il  doit  sur-le-champ  en  décharger  le  peuple^  il 
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«  le  doit ,  c'est  un  devoir,  non  une  grâce  :  le  peu^ 
(I  pie,  dans  une  monarchie,  a  des  droits  e/  une 
«  vraie  propriété,  puisqu'il  çst  libre  et  non  es- 

Telles  sont  les  maximes  qui  furent  proclamées 
au  nom  de  la  France  dans  ces  mémorables  États  de 
1443*  Il  n'est  pas  une  question  d'intérêt  publ\p 
qu'ils  n'aient  réglée  dans  leurs  cahiers  avec  le  même 
esprit  d*indépendance  et  de  patriotisme  '.  ■ 

Mézerai ,  peu  indulgent  pour  cette  assemblée , 
qu'il  accuse  k  den^avoir  pas  su  profiter  de  sa  po- 
«  sition  pour  dresser  des  remparts  contre  Toppres- 
«  sion ,  »  dit  que  les  courtisans  nepurentcependant 
empêcher  «  qu'on  ne  cassât  la  plupart  dés  actes  de 
«  Louis  XI,  qu'on  ne  rejetât  ses  dons  excessifs, 
«  qu'on  ne  flétrît  la  mémoire  des  exécuteurs  de  ses 
«  injustices  et  qu'on  ne  déchargeât  les  peuples 
«  d'une  partie  des  tailles.  »  C'était  aux  yeux  de 
Mézerai  y  pour  une  assemblée  nationale,  une  pré- 
cieuse occasion  d'assurer  la  liberté,  que  de  se 
trouver  appelée  à  régler  le  gouvernement  $ous  uu 
Toi  adolescent.      , 

*  Voyez^  pour  les  détails  de  cette  assemblée,  le  Recueil 
des  Etats -généraux ,  imprimé  ed  1789^  vol.  IX. 
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CHAPITRE  XI. 

Chambre  de  hauts  fonctionnaires  votant  sépor 
rément  à  câté  de  rassemblée  nationale. 

Les  États  -  généraux  àe  i  Sq6  furent  amenés  par^ 
un  grand  intérêt  territorial  :  Louis  XII ,  à  la  suite 
des  malheureuses  batailles  de  Séminare  et  de  Cé- 
rignple ,  ayant  perdu  Naples  y  avait  été  forcé  de 
promettre,  par  un  traité,  à  Charles  de  Luxçm- 
bourg,  depuis  Charles-Quint,  sa  fille  Claude,  âgée 
de  deux  ans,  qu'il  avait  eue  d*  Anne  de  Bretagne  doki  t 
elle  était  Tunique  héritière.  Charles-Quint,  qui  de- 
vait posséder,  par  son  père,  les  États  de  la  maison. 
d'Autriche,  et  par  sa  mère,  les  Espagnes,  aurait 
été  le  maître  du  royaume,  si,  par  ce  mariage,  la> 
Bretagne  avait  passé  sous  son  sceptre.  Louis  XH 
espérait  avoir  un  enfant  mâle ,  ce  qui  aurait  main- 
tenu  cette  province  dans  la  maison  de  France  ;  mais, 
une  maladie,  qui  donna  lieu  de  craindre  pour  sa  vie, 
et  les  préparatifs  que  la  reine  faisait  déjà  pour  re- 
tourner en  Bretagne,  rendirent  présent  à  tous  les 
esprits  le  danger  auquel  la  monarchie  était  exposée, 
si  le  traité  n  était  modifié  du  vivant  de  ce  prince  \ 
la  plupart  des  villes  et  communa/utés  écrivirent 
donc  au  roi  pour  lui  demander  une  assemblée  gé- 


v: 
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nérale  quil  s'éropréssa  de  convoquer  pour  le  10 

mai,  dans  la  ville  de  Tours. 

l^es  élections  furent  faites,  non  par  ordre,  mais 

indistinctement  entre  tous  les  habitans  jouissant  du 

* 

droit  de  commune.  Comme  en  1467  et  en  i484  9  ^^^ 
députés  ne  formèrent  aussi  qu'une  seule  assemblée.^ 
mais  ce  qui  distingue  essentiellement  ces  États 
de  1 5o6 ,  c'est  Fexistence  d'i^ne  chambre  de  grands 
dignitaires  et  fonctionnaires,  qui,  assistant  à  la 
séance  d  ouverture ,  délibéra  ensuite  séparément  et 
*donna  au  roi  son  vote  sur  l'initiative  de  l'assemblée 
éliective.  Voilà  comment  ce  fait  très-remarquable. est 
rapporté  par  nos  historiens.  «  Le  roi  étoit  assis  sur 
«  son- siège  royal ,  à  dextre  de  M.  le  légat  d'Am* 
«  boise ,  du  cardinal  de  Narbonne,  du  chancelier 
«  et  grande  quantité  d'archevêques  et  évéques ,  et 
«  ayant  de  Vautre  côté  M.  le  duc  de  Yalois,»et  tous 
«  les  princes  du  sang,  et  autres  seigneurs  et  ba- 
«  rons  dudit  royaume  en  grand  non^re ,  aussi 
«  le  premier  président  de  la  cour  du  parlement  et 
«  plusieurs  conseillers,  v  .     , 

Quand  les  députés  eurent  exposé  l'objet  de  leur 
demande,  le  roi  rassembla  (quatre  jours  après)  les 
mêmes  archevêques ,  princes  du  sang  et  bakoiïs  en 
TREs-GftAND  KOBOftE ,  daus  la  mémc  salle  où  les  dé- 
putés avaient  tenu  leur  séance  \  il  mit  en  délibéra- 
tion s'il  convenait  de  faire  ce  que  les  États  avaient 
proposé  :  tous  s'accordèrent  à  déclarer,  après  déli- 
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bëralion ,  la  requête  desdits  États  bonne  >  juste  et 
raisonnable. 

Enfin,  le  lendemain,  le  roi  fit  appeler  les  députes 
et  leur  déclara ,  par  Forgane  de  son  chancelier, 
qu'il  consentait  à  ce  qu'ils  lui  demandaient.  Voilà 
donc  deux  assemblées  fort  distinctes  ^  Fune  nommée 
parles  électeurs,  l'autre  composée  par  leroi,  d'après 
des  convenances  de  positions  et  de  fonctions  poli* 
tiques,  Tune  exprimant  le  vœu  de  la  nation ,  l'autre 
consultative ,  qui  délibèrent  et  votent  séparéi||ent 
sur  la  même  question  ' .  Ainsi  se  présente  cetieT 
chambre  de  hauts  fonctionnaires  que  nous  avons 
indiquée,  au  troisième  livre  >,  comme  une  institu- 
tion nécessaire  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  de 
la  royauté  \  on  le  voit,  le  principe  de  liberté  poli- 
tique et  le  principe  monarchique  étaient  alors  bien 
près  de  réaliser  toutes  leurs  formes. 

Quant  à  la  requête  qui  était  l'objet  de  la  délibé- 
ration ,  elle  consistait  à  demander  au  roi  d'annuler 
la  clause  du  traité  qui  avait  promis  madame  Gande 
à  Charles  de  Luxembourg  et  de  fiancer  cjstte  prii>- 
cesse  à  monseigneur  de  Valois  (François  I*").  U  faut 


*  M.  Kœderer,  dans  ses  Mémoires  sur  Louis  XII ,  est 
)e  premier  qui  ait  aper^  cette  éhambre  haute  dans  Fas* 
semblée  de  i5o6. 

•  Pagc.gu 


Jaisser  raconter  à  un  auteur  du  temps  la  scène  at- 
tendrissante qui  se  passa  dans  la  séance  royale  : 
«  Lesdits  États,  par  la  bouche  d'un  docteur  de 
tt  Paris,  Thomas  Brîcot,  firent  entendre  au  roi 
«  que ,  pour  avoir  donné  la  paix  à  ses  sujets ,  re- 
«  mis  le  ifuart  des  tailles  et  nommé  de  bons  ju* 
«  ges  partout)  et  pour  autres  causes  qui  seroient 
«  trop. longues  à  récirer,  il  xlevoit  être  appelé  le 

«    ROI  Louis  XII,  PeRB  DtJ  PEUPLE  ! 

A  ces  mots  de  Père  du  peuple,  il  s'éleva ,  disent 
les  historiens ,  un  doux  murmure  qui  fut  suivi  d'ap- 
plaudissemens  unanimes.  Bricot  exposa  ensuite 
l'objet  de  la  demande  et  les  députés  joignirent  leurs 
supplicigttions  aux  siennes. 

,  Cinq  jours  après ,  le  roi  étant  venu  de  nouveau 
dans  rassemblée ,  le  chancelier  déclara  qu'après 
avoir  consulté  cette  réunion  de  princes  du  sang  et 
de  grands  fonctionmiires  que  nous  avons  indiquée 
plus  haut,  le  roi  consentait  au  mariage  de  sa  fille 
avec  monseigneur  de  Valois;  puis  il  ajouta  :  «  Vous 
Cl  aurez  soin,  lorsqu'il  en  sera  temps,  d'achever  un 
K  ouvrage-  que  vous  avez  si  bien  commencé.  Sa 
u  majesté  exige  donc  dès  ce  moment  que  vous 
«  prêtiez  serment,  que  vous  promettiez  et  juriez, 
«  que  vous  fassiez  promettre  et  jurer  par  tous 
u  ceux  qui  vous  ont  élus  pour  leurs  députés, 
«  qu'aussitôt  que  les  deux  époux  auront  atteint 
c(  l'âge  nubile,  vous  ferez  et  accomplirez  le  ma* 
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«  riâge  projeté;  que  vous  ne  soufi\*irez  point  que 
«  personne  ose  s*y  opposer,  et  que  vous  verserez , 
«  s'il  est  nécessaire ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
<i  votre  sang  pour  en  assurer  l'exécution.  »  Ce  ser- 
ment fut  prêté  au  milieu  des  cris  de  Joie  de  l'as- 
semblée \  la  cérémonie  des  fiançailles  fut  célébrée 
dans  la  salle  même  des  séances ,  où  madame  Claude, 
aloi*8  âgée  de  quatre  ans ,  fut  apportée,  et  le  chan- 
celier congédia  l'assemblée  par  cette  phrase  qui 
valait  mieux  qu'un  discours  apprêté  :  «  Le  roi  vous 
«  fait  dire  que  s'il  vous  a  été  bon  roi ,  il  se  parfor- 
«  cera  de  vous  faire  de  bien  en  mieux.  '» 

Ainsi  Louis  XII  se  ti*ouva  dégagé,  par  la  force  de 
la  constitution  nationale ,  d'un  traité  qu'il  avait  été 
obligé  de  conclure  dans  des  circonstances  malbeu* 
reuses.  Si  en  Frapce  la  royauté  eut  été  absolue ,  la 
monarchie  se  serait  trouvée  détruite  par  la  pré- 
pondérance de  Charles-Quint.  La  loi  salique  avait 
sauvé  la  liberté  politique  menacée  par  les  con- 
quêtes des  princes  anglais,  la  liberté  politique 
sauva  la  loi  salique  menacée  sur  le  trône  de  France 
par  le  démembrement  de  la  Bretagne ,  en  vertu  de 
la  loi  des  fiefs. 
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CHAPITRE  XIl. 


Résumé.  —  Tableau  de$  progrès  à  la  fin  du 

quinzième  siècle. 

Dans  la  longue  période  que  nous  venons  d  es- 
quisser, les  troubles  civils  et  les  événemens  poli- 
tiques se  rapportent  tous  à  une  cause  contre  la- 
quelle  TeSbrtdela  constitution  a  été  principale- 
ment dirigé ,  et  dont  elle  airiomphé  dans  rassem- 
blée de  i5o5.  Cette  cause  est  ce  que  nous  appelle- 
rons la  GBJLKDE  FÉODALITÉ,  c^cst-à-dirc  la  puissance 
des  grands  feudataires.  Nous  avons  montré  que  Fin- 
térét  de  ces  familles  à  neutraliser  la  force  de  la 
royauté  les  avait  portées  à  s'unir  à  la  maison  des 
ducs  de  Normandie,  rois  d'Angleterre ,  ensorte  que 
la  plupart  de  nos  provinces  étaient  échues,  par 
riiéritage  des  femmes,  aux  princes  anglais,  qui  se 
trouvèrent  ainsi  introduits  dansle  cœur  delà  France, 
avec  toute  la  force  militaire  qu  ils  puisaient  dans 
leurs  fiefs  français  et  dans  leur  royaume  d'Angle- 
terre. Cependant  plusieurs  grands  fiefs  avaient 
aussi ,  par  des  mariages ,  passé  dans  la  maison  de 
France*,  mais,  par  un  effet  de  ces  mœurs  féodales 
qui  ne  pouvaient  céder  qu'au  temps  et  à  l'expé- 


rience,  nos  rois,  après  avoir  rëuni  ces  fiefs  à  la 
couronne ,  les  avaient  rétablis  bientôt  pour  former 
des  apanages  à  leurs  enfans  et  à  leurs  frères.  Cest 
ainsi  que  la  Bourgogne,  le  Berry,  TÂnjou,  et 
beaucoup  d'autres  comtés  de  moindre  importance 
avaient  été  donnés  k  des  princes  du  sang.  Il  arriva 
que. ces  princes  augmentèrent,  par  des  alliances, 
cette.puissancedéj^redoutableàla  paixdu  royaume. 
On  les  vît,  à  toutes  les  minorités,  et,  surtout  pen- 
dant la  longue  démence  de  Charles  VI ,  se  disputer 
le  gouvernement,  et  diviser  le  royaume  en  factions 
ennemies,  qui  toutes  s'appuyaient  sur  les  Anglais 
ou  sur  là  sédition  de  Paris  quand  elles  avaient  le 
dessous-,  ainsi  la  féodalitéfavorisait  Tin vasioii  étran- 
gère qu'elle  avait  produite,  et  se  servait  des  mem- 
bres de  la  famille  royale  pour  hâter  la  destruction 
de  la  /oyauté.  Cest  là  le  fond  des  troubles  qui  en- 
sanglantèrent Paris  et  la.France'sous  Charles  V,  sous 
Charles  VI,  sous  Charles  VII,  et  sous  Louis  XI. 
Lés  guerres  de  Charles  le   Mauvais,  celles  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  et  toutes  les 
guerres  de  ces  quatre  règnes ,  se  rattachent  à  celle 
cause  unique  de  troubles  :  la  grande  féodalité. 

Tout  le  mérite  de  Louis  XI  fut  d'avoir  compris 
le  premier  ce  vice  de  la  politique  des  rois^  aussi 
tous  les  fiefs  réunis  à  la  couronne  sousson  règne  n'en 
furent  plus  détachés  *,  et  il  changea  en  une  pension 
annuelle  l'apanage  que  son  frère  exigeait  en  pro- 


vince.  Les  gi*ands  feudatalres  qui  avaienl  intérêt  à 
ce  que  les  princes  du  sang  fussent  apanages  en  fiefs, 
afin  de  pouvoir  au  besoin  se  coaliser  avec  eux  con- 
tre le  roi ,  soutinrent  les  prétentions  du  duc  d'Or- 
léans qui  demandait  la  Normandie.  Louis  XI  ne 
put  résister  qu'en  s'appuyant  sur  Tintérêt  national  ; 
et  c*est  ce  qui  explique  pourquoi  le  plus  despote 
des  rois,  celui  qui  avait  imposé  sur  son  peuple  les 
plus  cruelles  exactions ,  et  qui ,  par  conséquent , 
avait  le  plus  à  craindre  de  se  trouver  en  présence 
d'une  assemblée  générale,  fut  cependant  forcé  de 
convoquer  les  États  de  Tours*  A  sa  mort,  la  Breta- 
gne était  la  seule  province  qui  fût  encore  gouvernée 
par  ses  ducs  particuliers  *,  aussi  la  France  eut-elle 
dès-lors  une  action  hors  de  ses  frontières.  Les  en- 
treprises militaires  d^Italie  datent  de  cette  époque, 
bien  que  le  droit  de  nos  rois  sur  le  trône  de  Naples 
fût  plus  ancien.  Sous  Charles  VIII,  il  ne  fut  plus 
permis  de  construire  ou  de.  réparer  un  château-fort 
$ans  des  lettres  expresses  du  roi. 

Enfin  la  convocation  des  Etats  sous  Louis  XII,  pour 
lesfiançaillesderhéritièredeBretagneavecrhéritîer 
de  la  couronne,  termina  cette  période  de  la  gran-- 
de  féodalité^  et  ne  laissa  plus  à  la  royauté  d'autre 
adversaire  que  la  petite  féodalité  on  arrière- vasse- 
lage,  c'est-à-dire  les  seigneurs  relevant  de  ces  grands 
fiefs  qu'on  venait  de  détruire  *,  les  comtes,  barons, 

chevaliers,  etc.,  qui  devinrent  les  auxiliaires  volon- 
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taires  des  princes  dont  ils  eussent  été  autrefois  les 
vassaux  obligés ,  dans  toutes  les  intrigues  qui  eu- 
rent pour  objet  l'exercice  du  gouvernement  pen- 
dantles  minorités,  et  même  Tusurpatiou  du  pouvoir 
royal  à  Taide  des  dissidences  religieuses.  Il  résulte 
de  ce  résumé  que  le  travail  de  la  constitution  s'est 
fait  par  le  principe  monarchique,  aidé  du  principe 
territorial ,  du  principe  municipal  (les  villes  et  com- 
munautés) et  du  principe  représentatif,  qui  est  sorti 
triomphant  des  nécessités  de  l'époque. 

Les  faits  historiques ^ que  nous  avons  rapportés 
prouvent  donc  qu'à  la  fin  du  quinzième  siècle  la 
constitution  avait  pris  le  dessus,  et  que  la  France 
touchaitau  moment  où  les  institutions  politiques, 
dégagées  du  régime  féodal,  et  mises  en  rapport  avec 
les  principes ,  allaient  se  combiner  dans  une  organi- 
sation générale,  et  prendre  une  marche  régulière  :  le 
principe  territorial,  délivré  des  Anglais,  avait  vu  les 
grands  fiefs  redevenir  des  provinces  françaises.  Le 
principe  monarchique  avait  acquis  une  nouvelle 
force  par  le  triomphe  de  la  loi  salique  et  par  l'inter- 
vention des  assemblées  nationales  dans  les  minori- 
tés des  rois  et  l'établissement  des  princes  du  sang  ;  le 
principe  municipal  était  en  pleine  vigueur;  quant 
au  principe  de  liberté  politique,  ou  représentatif, 
on  pourra  juger  des  progrès  qu'il  avait  réalisés  par 
le  résumé  suivant  que  nous  trouvons  dans  l'ouvrage 
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que  M.  Rœderer  a  publie  eu  i8a5  sur  Louis  XII  >  : 
«  Il  est  authentiquemenUprouvé  :  i"*  qu'à  la  fin  du 
«  quioadème  siècle,  et  au  commencement  du  aei- 
«  zième  les  grands  seuls  (et  par  les  grands  il  fauten- 
«  tendre  les  seigneurs  de  vastes  domaines  et  les 
«  possesseurs  à  titre  de  fief  des  grands  offices  de  la 
«  couronne),  les  grands  seuls,  disons-*nous ,  et  non 
«  les  nobles ,  formèrent  dans  la  constitution  po- 
<i  litique  une  classe  distincte  ;  que  les  nobles  sans 


'  Cet  ouvrage  fortement  pensé ,  écrit  avec  chaleur  et 
conyiciion ,  a  pour  but  de  prouver  que  la  révolution  de 
1789  avait  commenté  sous  Louis  XII.  Ainsi  M.  Rœderer 
avait  aperçu  y  en  1825,  un  rayon  de  cette  lumière  que 
les  événemens  de  ces  trois  dernières  années  ont  répandue 
sur  rhorizon  politique.  U  a  très-bien  établi  Texislence  de 
cette  constitution  française,  viciée  si  long-temps  par  la 
maladie  féodale.  Il  ne  peut  donc  approuver  ce  régime  de 
monopole  et  de  privilège  politique  introduit  par  la  révo- 
lution de  juillet ,  et  qui  est  le  renversement  de  toutes  les 
grandes  maximes  sociales  qu^il  a  reconnues  dans  notre 
histoire.  Nous  venons  donc ,  son  livre  à  la  main ,  le  som- 
mer de  défendre  avec  nous  le  droit  commun,  la  liberté  , 
les  lois  monarchiques  et  toutes  les  institutions  nationales, 
contre  celte  féodalité  bouVgeoise  qui  veut  représenter  la 
France  malgré  la  France,  et  qui  prétend  la  constituer,  la 
gouverner  et  l'administrer.  M.  Rœderer  entendra  notre 
«ppel;  l'auteur  ne  manquera  pas  ii  son  livre. 
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«  seigneurie  forent  confondus  avec  le  tiers-état  ; 
«  et  que ,  dans  les  États-gënëraux ,  les  grands ,  les 
H  seigneurs ,  reconnus  ou  nommes  par  le  roi ,  for- 
et mèrent  une  chambre  distincte  comme  aujour- 
«  d'hui  la  chambre  des  pairs  : 

M  a"*  Qu'alors  les  députés  des  tr(ns  ordres , 
a  ecdésiastiques^  nobles  et  non  nobles,  furent  élus 
«  confusément  et  sans  proportion  déterminée  entre 
«  les  membres  de  chaque  ordre ,  dans  des  assem- 

«  blées  communes  ^ 

«  3*  Que  tous  les  députés,  de  quelque  ordre 

«  qtiMls  fussent,  furent  députés  mandataires,  non 

tt  d'un  intérêt  particulier  d'ordre  ou  de  corps  ^ 

((  mais  des  intérêts  communs  ; 
«  4""  Qu6  l^s  délibérations  devaient  être  com- 

(i  munes  entre  tous  les  députés  de  l'assemblée 

K  nationale  \ 
«  5""  Que  les  voix  devaient  être  comptées  par 

c(  têtes,  et   non  par  ordre,  et  sans   distinction 

«  d'ordre^ 

«  6""  Que  les  impôts ,  pour  être  légitimement 
tt  levés,  avaient  besoin  d'être  consentis  par  ceux 
a  qui  les  payaient  ^ 

«  7""  Que  la  nécessité  du  consentement  résul- 
tt  tait  du  droit  de  propriété  inhérent  à  tout  Fran- 
(1  çais; 

c(  8^  Que  l'assemblée  des  députés  avait  droit  de 


!l45 

«  prendre  connaissance  des  besoins  de  TÉtat  pour 
n  y  mesurer  les  contributions,  n 

Que  manquait-il  donc  à  rinstitotion  représentative 
pour  réaliser  son  dernier  développement  ?  un  seul 
point  :  le  retour  périodique  des  Etats-généraux  : 
on  a  vu  quelle  était  tout  près  de  l'atteindre ,  puis- 
qu'en  1484}  rassemblée  n'avait  voté  Timpôt  que 
pour  deux  ans ,  et  qu'elle  avait  formellement  de- 
mandé que  le  lieu  et  Tépoque  de  la  convocation 
fussent  fixé^  avant  qu^elle  se  séparât. 

Comment  donc  ce  mouvement  progressif  sVst-il 
arrêté  tout  à  coup,  lorsqu'il  n'avait  besoin  que  d'un 
effort  pour  s'accomplir?  comment  la  France,  qui 

pouvait  dès  lors  trouver  dans  la  plénitude  de  sa 

» 

constitution  la  plénitude  de  son  existence,  s'est-elle 
vu  rejeter  dans  un  abîme  de  flamme  et  de  sang  ? 
comment  a-t-il  fallu  qu'elle  devint  la  proie  de  tou- 
tes les  factions,  qu'ellepassât  par  tous  les  despotis- 
mes,  qu'elle  épuisât  enfin  toutes  les  séries  du  mal 
ayant  d'arriver  au  bien  qu'elle  atteignait  au  com- 
mencement du  seizième  siècle  ?  Nous  espérons  ré- 
soudre ces  questions  dans  les  études  historiques 
qui  vont  suivre. 
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LIVRE  IX. 


CRISE  PROTESTANTE,  INTRODUCTION  DU  PRINCIPE 

D'INSURRECTION ,  SUSPENSION  DES  PROGRÈS, 

CONFLITS,  LUTTES,  DÉSORDRE  UNIVERSEL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Faits  primitifs  de  la  réforme. 

On  a  vu  le  pouvoir  royal ,  à  peine  dégagé  par  \q 
grand  mouvement  des  croisades ,  délivrer  succes- 
sivement les  cotaimunes ,  le  territoire ,  et  le  droit 
représentatif.  Les  maximes  du  christianisme ,  con- 
servées dans  toute  leur  force  au-dessus  de  Fusurr 
pation  féodale ,  avaient  beaucoup  contribué  à  cette 
délivrance  des  principes  constitutifs:  agissant  dans 
les  esprits  et  dans  les  consciences,  elles  donnaient 
une  sanction  religieuse  aux  réclamations  des  peu- 
ples pour  rentrer  en  possession  de  leurs  droits ,  et 
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aax  réserves  de  la  royauté  pour  conserver  ses  j\istes 
prérogatives.  Cest  ainsi  que  les  progrès  dont  nous 
avons  oflert  le  tableau  s'étaient  réalisés,  depuis  saint 
Jjouis  jusqu'à  Louis  XII ,  et  que  la  constitution 
aurait  atteint  sous  ses  successeurs  les  garanties  qui 
lui  manquaient,  si  une  lésion  profonde  n'avait  été 
portée  au  principe  même  de  ce  développement. 
Nous  n^ayons  point  à  juger  ici  les  opinions  reli- 
gieuses qui,  au  commencement  du  seizième  siè- 
cle ,  ont  séparé  de  TÉglise  catholique  des  peuples 
attachés  comme  nous  aui^  dogmes  fondamentaux  du 
christianisme.  Bien  que  le  temps  soit  arrivé  où  ces 
questions,  naguère  si  flagrantes,  peuvent  être  tra- 
duites sans  danger  au  tribunal  de  la  raison  publi- 
que, bien  que  le  protestantisme,  affranchi  de  Tes-^ 
prit  de  contention  qui  9vait^  changé  les  termes  des 
croyances  établies  pour  créer  des  divisions,  sache 
très-bien  aujourd'hui  qu'uii  nouvel  examen  du  fond 
ferait  évanouir  la  plupart  de  ses  dissidences,  on 
conçoit  qu'une  pareille  discussion  serait  étrangère  à 
l'objet  de  cet  écrit,  et  que  nous  sommes  dispensés 
de  nous  y  engager*,  mais  en  laissant  de  côté  les 
points  théologiques  de  cette  séparation ,  nous  de- 
vons nous  attacher  à  en  faire  ressortir  le  caractère 
et  la  portée  politique  :  elle  a  eu  trop  d'influence  sur 
les  destinées  de  l'Europe ,  et  en  particulier  sur  les 
affaires  intérieures  de  la  France,  pour  ne  pas  don- 
ner lieu  à  l'examen  approfondi  de  son  esprit  et  de 


«49 

$es  maximes  \  et  telle  est  Timportance  de  la  direc^ 
tÎQD  Doavelle  qi^* elle  a  imprimée  aux  idées,  que 
uous  ne  pourripns,  sans  cet  examen,  comprendre  ni 
expliquer  ^ucun  des  événemeqs  de  ces  trois  derniers 
siècles. 

Il  est  donc  essentiel  de  rappeler  sommairement 
les  faits  qui  se  rattachent  à  cette  grande  crise, 

UneufuereUe  de  moines,  selon  Texpression  de 
Léon  X,  fut  la  première  occasion  de  la  scission 
protestante  :  les  jacobins  avaient  été  chargés  en  Al- 
lemagne de  la  collection  du  produit  des  indulgen- 
ces ^  aOeclées  à  la  construction  de  St, -Pierre  de 


<  M  On  sait  que  la  primitive  Eglise  veillait  avec  une 
«  sévérité  particulière  aux  infractions  k  la  loi  divine, 
«  et  que  les  punitions  méritées  pouvaient  être  quelque- 
a  fois  mitigées  par  Tindulgence  des  évéques,  qui,  en 
«  faveur  de  certains  pénitens ,  avaient  coutume  d^abr»* 
M  ger  les  austérités  enjointes  par  les  canons,  et  de  les 
Il  commuer  en  œuvres  de  i^karité  et  en  exercices  de  piété. 
»  Une  indulgence  piénière  £ut  accordée  au  temps  des 
«  croisades  à  ceux  qui  iraient  délivrer  Jérusalem  du 
«  joug  des  inftdèles  ;  c*est-àf-dire  que  le  pape  promettait 
«  à  ceux  qni,  ajant  confessé  leurs  péchés  avec  un  cœur 
M  vraiment  contrit,  prendraient  part  à  Texpédition ,  et 
u  en  considération  des  dangers  et  des  fatigues  auxquels 
«  ils  allaient  être  exposés ,  la  rémission  de  la  pénitence 
H  canonique  ,  à  laquelle  sans  cela  ils  auraient  été  soumis. 
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Rome  :  les  augustins  furent  jaloux  de  cette  com- 
mission lucrative ,  et  uu  jeune  religieux  de  cet 
ordre,  Martin  Luther ,  composa,  contre  les  abus 
des  indulgences ,  une  thèse  qu'il  fit  afficher  sur  les 
murs  de  Wittemberg  et  qu'il  développa  publique- 
ment en  chaire.  Les  jacobins  réfutèrent  la  thèse^  la 
controverse  excita  Tattention  publique^  Luther, 
poussé  dans  cette  voie ,  étendit  ses  recherches  des 
indulgences  aux  autres  points  des  croyances  catho- 
liques \  il  se  lança  hardiment  datis  les  grandes  ques- 
tions de  la  grâce ,  du  libre  arbitre  et  de  la  prédesti- 
nation, il  travailla  ouvertement  à  renverser  les 


«  A  dater  de  celte  époque ,  les  indulgences  se  niulli- 
tt  plièrent.  Toutes  les  fois  qu'on  avait  besoin  d^argent  pour 
«  UD  objet  qui  touchait  réellement  ou  fictivement  aux 
•  intérêts  de  la  religion,  on  offrait  des  indulgences  au 
»  peuple.  Un  grand  abus  résulta  bientôt  de  cet  usage  :  le 
«  soin  de  percevoir  ces  contributions  était  confié  à  des 
M  agens  subalternes  appelés  c|pêteurs,  et  comme  il  leur 
m  était  accordé  une  remise  pour  cent  sur  la  totalité  delà 
••  somme  perçue,  leur  intérêt  était  d'exagérer  les  avan- 
n  tages  de  l'indulgence,  et  d'en  imposer  à  la  simplicité  et  k 
n  la  crédulité  du  peuple  :  il  est  vrai  que  pour  prévenir 
m  ces  abus ,  des  réglemens  furent  faits  par  plusieurs 
K  papes  ;  mais  ou  ne  les  mit  pas  à  exécution ,  et  ils  tom- 
«I  bèrent  en  désuétude.  »  (  Lingard,  Histoire  tT Angleterre, 
r^gne  de  Henri  YIII.  ) 
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fondemens  de  TÉglise  existante  pour  en  élever 
une  antre  sur  ses  ruines.  Après  diverses  censures  de 
la  cour  de  Rome ,  et  des  négociations  qui  durèrent 
plusieurs  années  pour  l'engager  à  rétracter  ses  er- 
reurs ,  le  pape  lui  donna  soixante  jours  pour  se  sou- 
mettre, et  prononça  son  excommunication^  si,  après 
ce  terme,  il  persistait  dans  ses  doctrines.  Luther  dé^ 
clara  le  ^^î^e  apostat,  antechrist,  blasphémateur 
de  la  loi  diifine;  et  ayant  provoqué  une  grande 
réunion  des  babitans  de  Wittemberg,  il  les  condui* 
sit  à  un  bûcher  funèbre  élevé  hors  des  murs ,  et  y 
jeta  les  livres  de  la  loi  canonique  et  la  bulle  du 
pape.  Cité  à  la  diète  de  Worms,  il  soutint  sa  propo- 
sition en  présence  de  Fempereur  (Charles-Quint)  et 
fut  banni  du  territoire  de  Fempire  *,  mais  rélecteur 
Frédéric,  son  protecteur ,  lui  avait  ménagé  une  re- 
traite dans  le  château  de  Warbourg,  situé  au  fond 
des  montagnes ,  où  il  resta  caché  pendant  long-» 
temps ,  et  d'où  il  envoyait  ses  écrits  qui  mirent 
réglise  en  feu  et  l'Europe  en  sang^ 

Il  avait  répondu  à  on  ajournement  du  pape  : 
«  J'attends  pour  comparaître  que  je  sois  suivi  de 
ft  vingt  mille  hommes  de  pied  et  de  cinq  mille 
«  cheVaux.  »  Il  dit  plus  tard  dans  une  de  ses 
thèses  :  «  Le  pape  est  un  loup  possédé  du  malin 
«  esprit;  il  faut  s'assembler  de  tous  les  villages 
«  et  de  tous  les  bourgs  contre  lui  ;  il  ne  faut  atten- 
«  dre  ni  la*  sentence  du  juge,  ni  l'autorité  du  con* 
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«  cile  :  n'importe  que  les  rois  et  les  Césars  fassent 
«  la  guerre  pour  lui,  celui  qui  fait  la  guerre  sous 
«  un  voleur  la  fait  à  son  dam.  » 

Enfin ,  brisant  toutes  les  traditions  de  l'Église 
dont  il  était  membre ,  traditions  conservées  vivan- 
tes par  la  succession  des  papes,  il  rattacha  sa  mission 
à  la  mission  des  premiers  apôtres  ^  «  et  pour  mar- 
<  que  du  ministère  auquel  il  avait  été  appelé  de 
«  Dieu ,  et  qu'il  avait  reçu  non  des  hommes ,  ni 
«  par  l'homme,  mais  par  Dieu,  et  par  révélation  de 
«  Jésus  -  Christ ,  »  il  se  donna  de  sa  seule  autorité 
le  titre  d'ecclésiaste  de  Wittemberg,  et  il  notifia 
aux  évéques  catholiques  sa.  nouvelle  dignité, 
«  afin ,  leur  écrivait-il ,  qu'ils  ne  pussent  en  pré-*- 
«  tendre  cause  d'ignorance.  19  En  vertu  de  cette 
mission  il  ndltama  des  pasteurs  et  des  évéques , 
supprima  et  institua  des  cérémonies  et  prononça 
en  juge  suprême  sur  toutes  les  questions  de  foi  et 
de  culte ,  de  croyance  et  de  discipline  ' . 

L'effet  de  ces  prédications  fut  une  ligue  des  prin^ 
ces  protestans  d'Allemagne  contre  l'empereur,  des 
soulèvemens  et  des  violences  dans  toutes  les  viUcs , 
des  insurrections  de  paysans  contre  les  évéques  et 
les  seigneurs ,  et  des  guerres  civiles  dans  *tous  les 
États  de  l'Europe. 


'  Bossuct ,  Hist.  des  f^firigtions ,  vol.  i . 
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Cesprincipes,ensedéye]oppant,  ne  tardèrent  pas 
à  se  tourner  contre  celui  qui  les  propageait  :  Luther 
avait  déclaré  la  raison  individuelle  indépendante 
des  décisions  du  pape  et  des  conciles  ^  il  avait  pla- 
cé Tautorité  de  TÉglise  dans  les  saintes  Écritures 
que  chacun,  disait-il ,  pouvait  interpréter  selon  ses 
lumières  -,  il  avait  proclamé  le  droit  d'insurrection  et 
donné  Texemple  de  la  révolte  contre  les  pouvoirs 
spirituels  et  temporels  :  d'autres  réformateurs  dé- 
clinèrent son  autorité  comme  il  avait  décliné  celle 
du  pape  et  de  Tempereur  ^  Zwingle  se  déclara 
contre  lui  en  Suisse ,  et  détacha  de  son  église  les 
villes  de  Strasbourg ,  Lindau ,  Constance  et  Mem- 
mingen.  Muncer,  chassé  de  la  Sate ,  déploya  son 
étendard  à  Muhiausen,  en  Thuringe.  Il  procla- 
mait Fégalité  des  hommes,  les  droits  de  chacun 
à  une  part  dans  la  propriété  générale ,  Tabolition  de 
toute  autorité  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  TÉvan- 
gile  i  et  la  formation  d'un  nouveau  royaume  sur 
terre  entièrement  composé  de  saints.  Les  paysans, 
séduits  par  ces  nouveautés  ^  prirent  les  armes  -,  les 
princes  protestants  s'alarmèrent,  et  Luther  déclara 
que  Muncev  était  inspiré  et  soutenu  par  le  démon , 
et  que  le  seul  remède  était  d'extirper  par  le  fer  et 
par  le  feu  le  prédicateur  et  ses  disciples  '. 

Son  grand  argument  contre  Muncer,  c'est  que 

»  Linguard,  Hist»  d'Angleterre,  régne  d'Henri  VI 11. 


a54 

personne  ne  lui  avait  donne  charge  de  prêcher  et 
d'enseigner,  et  qu'il  ne  pouvait  prouver  sa  voca- 
tion par  des  miracles  \ 

On  voit  tout  ce  qu'il  fallait  de  subtilités  pour 
empêcher  que  cet  argument ,  avec  Içquel  on  tuait 
Muncer,  n'atteignit  Luther  lui-même  :  il  y  avait 
donc  dans  cette  situation  nécessité  de  faire  violence 
à  la  raison  humaine  par  des  passions ,  armées  d'a- 
bord de  sophismes  et  d'épées  ensuite -,  l'arbitraire 
toujours  amène  après  lui  l'abus  de  la  parole  et 
l'abus  de  la  force. 


CHAPITRE  IL 

De  Vesprit  de  la  réforme. 

Il  y  a  trois  remarques  à  faire  pour  caractériser 
l'esprit  de  la  réforme  dans  ses  rapports  avec  la  po* 
litique  et  pour  comprendre  la  portée  des  principes 
que  Luther  a  introduits  dans  la  société  chrétienne  : 

i*"  Qu'une  réformation  fût  nécessaire  dans  l'É- 
glise à  l'époque  où  Luther  se  mit  k  écrire,  c'est 
ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  d'après  le-  té- 
moignage des  prélats  les  plus  orthodoxes.  Gerson, 
Pierre  d'Âilly,  et  autres  grands  hommes  du  quin- 

■  Bosftuet,  F'ariaiions,  tom.  i ,  cb.  zxviii. 


zième  siècle  j  ne  cessaient  de  demander  la  rëfor- 
mation  des  institutions  ecclésiastiques.  Le  cardinal 
Julien  représentait  à  Eugène  IV  les  désordres  du 
clergé,  principalement  de  celui  d'Allemagne  :  «  Ces 
((  désordres,  lui  disait-il,  excitent  la  haine  du 
<(  peuple  contre  tout  Tordre  ecclésiastique,  et  si 
«  on  ne  les  corrige,  on  doit  craindre  que  les  laïques 
a  ne  se  jettent  sur  le  clergé  à  la  manière  des  Hus- 
«  sit^s,  comme  ils  nous  en  menacent  hautement  '.  » 
«  Mais ,  dit  Bossuet ,  il  n'est  pas  un  seul  de  ces  doc* 
«  teurs  qui  entendit  autre  chose  qu'une  réforma- 
it tion  de  la  discipline  ecclésiastique ,  et  qui  ait 
K  seulement  songé  à  changer  la  foi  de  l'Église  et  à 
«  corriger  son  culte,  qui  consistait  principalement 
«  dans  le  sacrifice  de  l'autel.  »  Luther  se  fondait 
sur  les  abus  de  la  discipline  pour  changer  la  foi  et 
pour  détruire  le  culte. 

a?  Tous  les  docteurs  qui  croyaient  une  réforma- 
tion nécessaire  la  demandaient  au  pape,  et  vou- 
laient l'obtenir  par  les  conciles^  c'était  donc  par  la 
constitution  même  de  l'Église  qu'ils  cherchaient  à 
corriger  son  régime.  Luther  déclina  l'autorité  du 
pape  et  des  conciles,  et  proclama  l'insurrection, 
non-seulement  comme  un  droit,  mais  comme  un 
devoir  :  «  Il  faut ,  disait-il,  s'assembler  de  toutes 


>  Bossuet,  Hist,  des  f^anations,  liv.  I''. 
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a  les  villes  et  de  tous  les  bourgs  contre  le  pape , 
«  il  nefaiit  attendre  ni  la  sentence  da  juge ,  ni 
«  Hautorité  du  concile.  »  Ainsi  c'est  contre  la 
constitution  même  de  FÉglise  qu'il  faisait  un  appel 
à  la  force  brutale.  L'insurrection  constituante  était 
le  principe  de  sa  conduite. 

3*  Après  avoir  invoqué  la  liberté  du  chrétien  et 
le  droit  pour  chacun  d'interpréter  les  saintes  Écri- 
tures selon  sa  raison  et  ses  lumières ,  afin  de  s'attri- 
buer ii  lui-même  une  autorité  indépendante  des 
traditions  et  des  décisions  de  l'Église,  il  dénia  cette 
liberté  et  ce  droit  à  ceux  qui  voulaient  se  séparer 
de  lui  %  et  demandait  qu'eux  et  leurs  sectateurs 
fussent  extirpés  par  le  fer  et  par  le  feu.  «c  il  faut , 
«  écrivait-il  aux  princes  allemands  armés  contre 
u  les  anabaptistes ,  exterminer  sans  miséricorde  ces 
ce  misérables.  »  Il  prouva  ensuite,  dans  un  livre, 
ic  qu'on  ne  devait  pas  même  pardonner  à  ceux  que 
«  la  multitude  aurait  entraînés  par  force  dans 
«  quelque  action  séditieuse.  »  Ainsi,  la  violence 
pour  établir  sa  domination ,  la  violence  pour  la  con* 
server,  les  doctrines  employées  pour  s'affranchir, 
dénaturées  ensuite  par  des  subtilités ,  la  raison  de- 


^  11  écrivait  en  i534  :  «  Si  Ton  avait  réprimé  les  ans- 
«  baptistes desquels  répandirent  leurs  dogmes,  on  nu- 
«  raît  bien  épargné  des  manx  k  rAllemagne.  m 


venue  rinslroment  des  ititëréts,  et  les  principes 
plies  aftx  circonstances ,  tel  est  Fesprit  qui  fut  in- 
troduit par  Teffet  du  protestantisme  au  sein  de  la  ci- 
vilisation ,  et  que  nous  verrons  se  développer  jusqu'à 
nos  jours  dans  ses  trois  périodes  :  la  destruction 
radicale  sous  le  nom  de  réforme  d'abord,  et  de  ré- 
volution plus  tard,  l'insurrection  constituante  à 
regard  de  FÉglise  et  ensuite  à  Tégard  de  TÉtat,  et 
Tarbitmire  armé  pour  conserver  le  pouvoir  religieux 
au  siîzième siècle,  et  le  pouvoir  politique  au  dix- 
huitième. 

L'esprit  de  Luther  pénétra  en  France  par  les 
prédications  de  Calvin ,  et  cet  esprit  se  présente 
avec  les  mêmes  caractères  dans  les  actes  du  réforma^ 
teur  français  :  onsait  que,  retiré  en  Suisse,  Calvin  fit 
élever  le  Hûcher  où  périt  Michel  Servet,  coupable 
d'une  dissidence  qui  fut  appelée  hérésie  par  ceux 
qui  soutenaient  par  la  révolte  la  grande  dissidence 
du  protestantisme  -,  et  dans  un  synode  tenu  à  Ge- 
nève, sousl'influence  de  Calvin  et  celle  de  Théodore 
de  Bèze,  il  fut  décidé,  relativement  aux  affaires 
de  France,  «  qu'il  était  loisible  au  sujet  d'avoir  re- 
«  cours  aux  armes  pour  garantir  ses  frères  du  sup** 
«  plice*.  D  Examinons*  maintenant  les  change* 
mens  que  ces  maximes  devaient  produire  dans 
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la  marche  des  idées  et  dans  les  ëvënemens  politi^ 
ques. 

CHAPITRE  IIL 


En  quoi  Vesprit  de  la  réforme  changeait  F  esprit 

politique  en  France. 

Pendaut  les  siècles  antérieurs  à  François  V\  les 
séditions,  les  révoltes  et  les  guerres  intestines 
avaient  plusieurs  fois  troublé  et  ensanglanté  la 
France ,  mais  tous  ces  désordres ,  produits  par  des 
institutions  vicieuses  et  imparfaites,  et  fomentés 
par  rétranger,  dont  la  présence  sur  le  "territoire 
compliquait  toutes  les  questions  intérieures ,  n^a- 
vaient  point  leur  source  dans  des  théories  érigées 
en  doctrines  morales.  Quand  les  habitans  d'Orléans 
se  soulevaient,  sous  Philippe-le*Bel,  contre  des 
taxes  illégales ,  et  mettaient  à  mort  les  percepteurs , 
c'est  parce  qu'il  était  de  droit  public  en  France 
que  les  citoyens  ne  pussent  être  imposés  sans  leur 
consentement.  Quand  le  peuple  de  Paris  appuyait 
par  Finsurrection  les  exigences  d'Etienne  Marcel, 
c'est  qu'il  croyait  obtenir  du  roi  et  de  l'assemblée 
nationale  la  cessation  des  abus  et  des  dilapida- 
tions dont  il  souffrait.  Quand  les  princes  du  sang 
levaient  des  armées  contre  le  roi,  prenaient  des 


▼illes.  et  des  provinces ,  et  s'alliaient  avec  les  An- 
glais ,  c'était  pour  soutenir  certaines  prétentions 
résultant  des  lois  féodales  ou  de  quelque  traité 
antérieur.  Ainsi  un  droit  positif,  bien  ou  mal  fondé, 
produisait  ces  recours  à  la  force.  Les  crimes  et  les 
violences  étaient  imputés  aux  passions  humaines  -, 
Tes  maximes  morales  restaient  au-dessus  de  ces  faits 
pour  les  condamner  quand  les  esprits  étaient  cal- 
més ^  la  raison  publique  n'en  recevait  aucune  at* 
teinte.  Le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice,  main- 
tenu par  la  religion  nationale,  n'avdit  donc  pas 
cessé  d'exercer  son  action  sur  les  idées  et  sur  les 
mœurs ,  la  cause  des  révoltes  était  dans  la  société, 
elle  n'était  pas  dans  les  esprits. 

Au  milieu  des  séditions  et  des  guerres  civiles , 
personne  ne  songeait  alors  à  ébranler  les  bases  de 
Tédifice  social  dans  lequel  on  s'efforçait  de  péné« 
trer;  et  l'autorité  royale,  dont  on  n'attaquait  ni 
l'existence  ni  les  droits ,  n'avait  à  défendre  que  la 
trop  grande  extension  qu'elle  s'était  donnée  lors- 
qu'elle reparut  la  première  après  la  subversion  des 
autres  principes  sociaux.  La  liberté  politique  n'avait 
donc  rien  de  menaçant  pour  la  royauté,  même 
dans  ses  exigences  les  plus  excessives  :  Maillotins , 
Armagnacs,  Bourguignons,  Cabochiens,  avaient 
un  but  déterminé,  ipmédiat,  qui  n'impliquait  pas 
l'institutioti  royale ,  et  ils  s'arrêtaient  quand  ce  but 
était  atteint.  Les  grands  qui  aspiraient  au  trône , 
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comme  Charles  le  Mauvais ,  roi  de  Navarre  ,  allé- 
guaient un  droit  de  succession  en  opposition  à  la 
loi  salique ,  mais  ils  voulaient  le  pouvoir  royal  tel 
que  la  constitution  Favait  fait  ;  ils  voulaient  conti- 
nuer à  leur  profit  les  traditions  nationales,  et  n'a- 
vaient nulle  envie  de  les  interrompre.  Aussi  la 
royauté  pouvait-elle ,  sans  de  grands  inconvéniens, 
céder  quelque  chose  de  ses  prérogatives  à  une 
faction  triomphante  )  ce  qu*elle  accordait  ne  deve- 
nait pas  y  dans  les  mains  de  cette  ùction,  une  arme 
pour  détruire  la  forme  monarchique;  c'était  une 
concession  qui  calmait  les  passions  et  terminait  la 
querelle  ,  et  la  force  de  la  constitution  rétablissait 
peu  de  temps  après  ce  que  la  force  des  circon*- 
stances  avait  déplacé.  De  même  les  organes  de  l'in- 
térêt national  pouvaient  attaquer  énergiquement 
les  abus ,  déclarer  les  griefs,  et  invoquer  les  droits 
du  peuple  sans  craindre  de  ruiner  la  constitution  du 
côté  de  la  royauté ,  en  voulant  la  fortifier  du  côté  de 
la  liberté  :  la  liberté  n'était  pas  un  moyen  de  des- 
truction ,  elle  était  un  moyen  d'ordre  et  de  pro- 
grès. • 

Ainsi,  bien  ou'au  commencement  du  seizième 
siècle ,  des  causes  de  troubles  et  de  révolte  existas- 
sent dans  la  société ,  par  rimperféction  des  institu- 
tions ,  ces  élémens  étaient  daiinés  par  les  princi- 
cipes  constitutifs  et  par  les  maximes  qui  subsistaient 
dans  les  idées.  L'introduction  de  l'esprit  de  la  ré- 
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forme  eut  donc  pour  effet  de  vivifier  tous  ces  élé- 
mens  de  désordre,  de  transporter  le  combat  dans  la 
région  même  des  idées  au-dessus  des  principes  po- 
litiques, hors  des  traditions  nationales  dont  la  force 
avait  prévalu  contre  les  intérêts  du  mal,  et  de  neu- 
traliser pour  long-temps  la  puissance  des  maximes 
conservatrices  de  la  société. 


CHAPITRE  IV. 

Complication  de  V esprit  de  la  réforme  as^c 

V intérêt  féodah 

Notjs  avons  dit  ailleurs  que  le  grand  vasselage , 
dépossédé  sous  Louis  XI  et  sous  Louis  XII,  n'avait 
pkts  d*appui  que  dans  Farrière-vasselage ,  qui ,  à 
raison  de  ses  mœurs  militaires  et  turbulentes ,  était 
disposé  à  soutenir  les  seigneurs  et  les  princes  du 
sang  dans  toutes  leurs  entreprises  contre  le  pouvoir 
royal  :  le  grand  et  le  petit  vasselage  se  ranimèrent 
à  Fapparitron  du  protestantisme ,  et  l'intérêt  féodal 
vint  compliquer  et  envenimer  toutes  les  dissidences 
religieuses.  C'est  l'intérêt  féodal  qui  précipita  dans 
la  réforme  la  plupart  des  fkmilles  puissantes ,  qui , 
depuis  la  réunion  des  grands  fiefs  à  la  couronne , 
étaient  réduites  à  des  gouvernemens  de  provinces 
dépendans  de  la  nomination  royale.  L'intérêt  pro* 
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testant  maintenait  ces  gouveraemens  dans  leurs 
mains  malgvë  la  royauté,  et  des  traitds,  faits  à  la  suite 
des  guerres  civiles,  rendaient  ces  fonctions  indé- 
pendantes comme  au  temps  de  Hugues  le  Grand  et 
de  Robert  le  Fort.  Cest  Tappât  de  cette  féodalité 
nouvelle,  qui  avait  des  petites  villes  et  des  châteaux 
pour  les  gentishommes ,  comme  elle  avait  des  pro« 
vinces  pour  les  princes  du  sang  royal ,  qui  enga- 
geait dans  la  cause  protestante  tous  ces  nobles  du 
Languedoc ,  de  la  Provence  et  du  Poitou ,  qui  fai- 
saient la  force  militaire  du  prince  de  Condé,  dé 
Jeanne  d'Albret,  et  plus  tard  du  duc  de  Rohan  et 
de  Lesdiguières  ;  c*est  afin  de  pouvoir  dire  comme 
Montluc  :  «  Quand  je  suis  assis  sur  ma  selle 
je  ne  connais  pas  les  ordres  du  roi  ^  »  que  tant 
de  seigneurs  avaient  embrassé  les  opinions  de  Cal-» 
vin.  Enfui  c'était  Tintérét  féodal  qui  poussait  une 
partie  de  la  noblesse  catholique  dans  l'armée  pro- 
testante ,  et  dans  cette  conjuration  d'Âmboise ,  «  ou 
il  y  alVait,  dit  le  Journal  de  Brulart,  plus  de  mal- 
contentement  que  de  huguenoterie.  » 
*  Ce  fut  aussi  le  même  intérêt  qui  agisAit  dans  les 
chefs  de  la  ligue,  et  les  portait  à  toutes  les  atrocités 
afin  de  rendre  la  plaie  incurable;  et  de  créer  des 
désordres  supérieurs  à  la  royauté.  Les  Guises ,  en 
formant  un  parti  de  violence  inabordable  au  pou- 
voir royal,  ménagaient  au  vasselage  catholique 
tous  les  avantages  d'indépendance  et  de  domi- 
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nation  qu'il  aurait  trouves  dans  la  rebdiion  protes- 
tante. Voyant  l'héritier  du  trône  élevé  dans  la 
religion  nouvelle,  les  princes  lorrains ,  qui  pré- 
tendaient descendre  de  Charlemagne ,  aspiraient 
ouvertement  à  la  couronne ,  et  ils  exaltaient  les 
passions  religieuses  pour  les  élever  au-dessus  du 
principe  politique  qu'ils  voulaient  violer.  Enfin  il 
y  avait  entre  les  catholiques  et  les  protestans  un 
tiers-parti,  composé  de  seigneurs  ambitieux  et  intri- 
gans,  qui  abusaient  des  embarras  de  la  royauté  pour 
se  faire  donner  des  gouvernemens  et  des.  pensions, 
mettant  à  prix  leur  fidélité  vacillante  et  leur  neu- 
tralité suspecte*  On  le  voit ,  la  question  religieuse 
était  confondue  aux  sommités  de  la  société  avec 
les  vices  du  corps  politique  -,  l'intérêt  féodal  était 
l'élément  de  ce  vaste  incendie  dont  l'esprit  de  la 
réforme  était  le  feu. 

CHAPITRE  V. 

Conflit  entre  le  principe  religieux  et  le 
principe  monarchique. 

En  faisant  une  juste  part,  dans  les  désordres  de 
cette  époque ,  à  cette  complication  funeste,  il  faut 
bien  reconnaître  que  la  question  religieuse ,  réduite 
à  ses  termes ,  était  encore  assez  menaçante  pour  jus*- 
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tifier  la  fermentation  qui  se  manifesta  au  sàn  des 
populations  catholiques.  Il  fut  bientôt  évident  que 
les  protestans  tendaient  à  obtenir,  non  la  tolé* 
rance  pour  leur  culte ,  mais  la  suprématie  pour  leurs 
doctrines,  et  qu'ils  cherchaient,  favorisés  en  cela  par 
Tesprit  féodal ,  à  s'emparer  du  pouvoir  public  a6a 
d'assurer  à  leurs  opinions  la  force  et  l'autorité  du 
gouvernement  :  c'était  par  les  princes  et  les  grands 
qu'ils  avaient  asservi  rAHemagné  \  c'est  par  le  roi 
d'Angleterre  qu'ils  prirent  l'Angleterre;  c'était  par 
la  reine  de  Navarre,  par  le  prince  de  Coudé,  par 
les  Châtillon,  par  les  plus  grands  seigneurs  de 
France ,  puis  enfin  par  Henri  de  Béarn ,  héritier  du 
trône  ,  qu'ils  comptaient  détacher  la  France  de  la 
communion  catholique.  On  doit  songer  que  l'au-p 
torité  spirituelle  du  pape ,  étant  le  point  fondamen- 
tal de  la  dissidence  religieuse,  un  gouvernement 
protestant  qui  aurait  décliné  cette  autorité,  et  brisé 
les  traités  de  concordat ,  aurait,  par  ce  seul  fait , 
jeté  le  royaume  dans  le  schisme ,  et  ruiné  l'établis- 
sement catholique  qui  repose  sur  ces  concordats. 
Le  nom  de  réforme^  que  les  protestans  donnaient 
à  leur  religion ,  annonçait ,  non  la  prétention  d'é- 
tablir un  culte  indépendant ,  mais  celle  de  corri- 
ger le  culte  établi  -,  ce  nom  seul  était  un  empiéte- 
ment sur  la  liberté  religieuse  des  catholiques ,  et  la 
question ,  ainsi  engagée  dès  l'origine,  était  sou- 
tenue dans  cet  esprit  de  domination  et  de  tyrannie^ 
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On  ne  concevait  pas  à  eette  époque  une  monarchie 
sans  Tunitë  de  religion  -,  les  princes  protestans,  qui 
avaient  détruit  cette  unité ,  aspiraient  ouvertement 
à  la  refaire  par  le  triomphe  de  leur  parti  et.  par  la 
réalisation  de  leurs  doctrines.  Dans  le  commence- 
ment des  guerres  civiles,  ayant  surpris  plusieurs 
villes ,  ils  s'emparèrent  aussitôt  des  églises  ;  plus 
tard  Jeanne  d^Albret  abolit  le  culte  catholique  dans 
le  Béam  $  ce  culte  était  supprimé  partout  où  les 
protestans  étaient  les  maîtres  ;  ce  fut  Henri  IV 
qui  le  rétablit,  quand  il  s'anima  de  Fesprit  royal. 
Tous  les  efforts  de  L'Hospital  pour  ramener  les  par- 
tis à  une  tolérance  mutuelle  furent  impuissans  ;  les 
imaginations  étaient  tellement  préoccupées  par  la 
question  d'an  changement  de  religion,  que  Cathe- 
rine de  Médicis ,  ayant  reçu  la  nouvelle  d'un  avan- 
tage remporté  par  les  protestans ,  dit  tout  bas  à  ses 
confidens  :  «  Si  cela  est ,  nous  prierons  Dieu  en 
«  français.  »  La  lutte  une  fois  commencée  par 
l'insurrection  armée,  toutes  les  conditions  du  pro- 
grès social  se  trouvèrent  détruites  ;  une  minorité 
redoutable  par  le  rang  et  la  puissance  de  ses  chefs , 
par  ses  talens,  ses  passions,  son  caractère  ardent  et 
dominateur ,  menaçait  la  majorité  dans  sa  foi  et 
dans  son  culte  :  cette  majorité  se  croyait  donc  obli- 
gée d'opposer  la  violence  àla  violence,  et  d'ajourner 
tous  les  intérêts  de  sa  liberté  politique  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  mis  hors  de  péril  le  premier  de  tous  les 
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intérêls ,  celui  de  sa  libertë  religieuse.  «  Le  dian- 
«  celier  ■ ,  dit  Pasquier,  ne  peut  trouver  bon 
«  qu^on  prenne  maintenant  les  armes  :  mais  il  ne 

0 

«  considère  pas  que  quand  il  s'agit  de  la  muta- 
it tion  d'une  religion  chacun  y  court  comme  au 
«  feu  pour  empêcher  la  nouvelle.  L'on  estime  que 
«  c'est  pécher  contre  le  Saint-Esprit  de  vouloir  en 
«  ceci  ménager  toutes  les  propositions'politiques,  et 
«  il  faut  hasarder  TÉtat  pour  le  garantir  d'un  plus 
«  grand  hasard  qui  frappe  au  corps  et  à  l'âme  ^  et 
ti  l'on  peut  dire  que  c'est  une  vraie  folie  que  d'y 
«  vouloir  apporter  de  la  tempérance,  )> 

Les  alarmes  de  la  France  catholique  et  l'énergie 
de  sa  résistance  armée  se  trouvèrent  excitées  au  plus 
haut  point  par  la  vue  du  sort  de  l'Angleterre  '.  On 
sait  que  Henri  VIII,  afin  d'épouser  ÂnneBoleyn 
du  vivant  de  sa  femme ,  avait  rompu  avec  le  pape 
qui  lui  refusait  le  divorce  et  s'était  fait  le  chef  de 
l'église  anglicane.  Le  roi,  réunissant  dans  ses 
mains  le  pouvoir  temporel  et  spirituel ,  érigeait 
en  crime  de  lèse-majesté  toute  désobéissance  à  ses 
décisions  religieuses ,  et  l'inquisition  protestante , 
pénétrant  dans  les  consciences ,  traînait  au  suppli* 

>  Le  chancelier  L'Hospîtal. 

■  La  France  était  inondée  de  gravures  représentant 
les  tourmens  auxquels  étaient  livrés  les  catholiques  an- 
glais. 


267 

ce  tous  ceux  qui  refusaient  les  dëclarations  d'apds- 
tasie  qu'on  exigeait  d^eux  ^  le  parlement  asservi 
faisait  des  lois  pour  autoriser  toutes  ces  violences  \ 
la  liberté  civile  avait  perdu  toutes  ses  garanties  y 
la  propriété  était  spoliée,  le  plus  honteux  despotis- 
me avait  remplacé  le  progrès  des  institutions ,  la 
doctrine  de  Tobéissance  passive  était  proclamée 
officiellement  par  le  parlement  et  les  tribunaux  % 
et  Timage  de  cette  déchéance  d'une  grande  nation , 
pour  le  seul  fait  d'une  séparation  qu'elle  avait 
subie  malgré  elle,  portait  les  catholiques  français 
à  tout  sacrifier  pour  éviter  d'aussi  grands  malheurs. 
Les  Guise  trouvèrent  donc  toute  facilité  pour  for- 
mer ce  parti  violent  qui  prétendait  expulser  de 
vive  force  les  protestans,  et  les  combattre  à  la  fois 
par  le  glaive  du  parlement  et  par  l'épée  de  la 
guerre  civile.  Us  furent  les  chefs  de  ce  parti,  et, 
selon  que  leur  influence  prédominait  ou  s'affaiblis- 
sait dans  le  gouvernement,  on  avait  des  combats  ou 
des  trêves,  des  persécutions  ou  des  traités.  Cette  in- 
fluence, d'abord  prépondérante  sous  Henri  II ,  pro- 
duisit ces  édits  demortM)Btre  tous  les  luthériens, 
et  ces  bûchers  élevés  aParis ,  et  ce  procès  d'Anne 
Dubourg,  et  toutes  ces  atrocités  qui  ne  faisaient 
qu'iriter  le  parti  qu'on  voulait  abattre.  Cette  in- 

»   Linguard  ,  Hist,  tT Angleterre ,  règne  de  Henri  VllI , 
tonie  VI ,  chap.  V. 
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flaence  éearlëe  sous  la  minorité  de  Charles  IX  , 
redit  de  i56a  vint  accorder  aux  protestans   le 
libre  exercice  de  leur  religion  et  enflammer  leurs 
exigences.  Catherine  de  Mëdicis,  qui  redoutait  éga- 
lement les  deux  partis,  s'était  placée  entre  eux  avec 
Fintention  déclarée  de  tenir  la  balance  égale,  mais 
dans  le  dessein  cachéde  les  détruire  Tun  parFaulre  '. 
Cette  politique,  qu'elle  croyait  profonde ,  eut  pour 
résultat  de  les  fortifier  tous  les  deux,  d'allumer  la 
guerre  civile,  et  de  ruiner  Tautorité  royale  ;  tout  ce 
qu'elle  faisait  pour  les  protestans  alarmait  le  parti 
catholique  et  passionnait  la  nation  en  faveur  du 
duc  de  Guise  ;  tout  ce  qu'elle  faisait  pour  calmer 
Teffervescence  catholiqueinquiétaitetexaspérait  les 
protestans  :  l'histoire  a  justement  blâmé  cette  po- 
litique astucieuse  de  Catherine.  «  Une  conduite 
a  ferme  et  constante,  dit  Mably,  n'eût  pas  seule- 
ce  ment  ruiné  les  vastes  espérances  des  réformés  et 
tt  fait  triompher  la  religion  catholique;  elle  aurait 
«  fait  voir  le  prince  partout  agissant  et  lui  aurait, 
«  par  conséquent,  donné  tout  le  crédit  que  lesGuise 
«  acquirent  en  décriant  1|^  intentions  du  gouver-* 
tt  nement  et  en  le  rendant  suspect  aux  catboli- 
«  ques  '.  »  Le  massacre  des  protestans  à  la  Saint- 

■       ■        ■■        I  ■!  ■      I  I  I       «Il  ■ •  m  m 

S  «  Elle  désirait,  dit  d^Avila,  qu  une  /action  choquât 
«  l'autre ,  espérant  que  le  roi  resterait  arbitre  et  maître, 
■  Observation  sur  V  H is  t.  de  France,  liv.  7,  t.  4)  p*  <g7* 
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Barthélémy  et  Fassassinat  du  duc  de  Guîse  à  Bloîs 
furent  des  conséquences  de  ce  jeu  de  bascule ,  qui 
nous  a  légué  ces  deux  grands  crimes  de  la  peur, 
pour  nous  montrer  où  aboutissent  ces  systèmes 
du  milieu,  adoptés  toujours  au  nom  de  la  modé- 
ration. 

Cette  politique  équivoque  de  Catherine  et  de 
Henri  m ,  la  vue  de  ce  parti  protestant  qui  atten* 
dait  en  état  de  guerre  civile  que  Textinction  de  la 
branche  des  Valois  lui  livrât  la  rooparchie;  et 
toujours  cette  image  de  TAngleterre  qui  changeait 
de  religion  en  changeant  de  reine,  portèrent  les 
catholiques  aux  derniers  excès  contre  le  roi  qu'ils 
accusaient  d'apostasie  et  de  trahison  ;  et ,  pour  la 
première  fois  depuis  la  conve]j|îon  de  Govis,  le 
principe  religieux  et  le  principe  monarchique  se 
trouvèrent  désunis  çt  opposés  :  la  ligue  catholique , 
contre-partie  de  la  ligue  protestante  faite  sous  le 
règne  précédent  ',  fut  Toeuvre  du  principe  religieux 
qui ,  égaré  par  les  Guise  et  se  croyant  abandonné 
par  la  royauté ,  voulait  pourvoir  par  lui-même  à  sa 
conservation  et  à, sa  sûreté.  Le  chef  delà  ligue  de- 
vint le  chef  réel  de  la  France  catholique  ;  et  le 

'  Par  cette  ligue  protestante ,  ouvrage, de  Taïuîral  Golî- 
gny,  les  associés  avaient  juré  de  vivre  et  de  mourir  en- 
semble ,  et  de  ne  point  rompre  leur  union  jusqu'à  la  pleine 
majorité  du  roi.  {Lettres  de  PcLsquier,  liv.  4 y  l<?ttre  i6.  ) 


principe  monarchique ,  représenté  par  Henri  ni , 
fut  poussé  malgré  lui  dans  le  parti  protestant  com- 
mandé par  Théritier  du  trône,  Henri  de  Béani,  qui, 
né  en  quelque  sorte  dans  la  rébellion ,  avait  uni  à 
la  cause  de  la  réforme  son  droit  de  succession  à  la 
couronne.  L'intérêt  national  avait  donc  été  conduit 
par  les  factions  dans  cette  terrible  alternative  d'a- 
bandonner la  foi  monarchique  ou  la  foi  catholique, 
de  changer  de  dynastie  ou  de  religion  :  cette  com-^ 
plicalion  funeste  produisit  les  attentats  qui,  de  part 
et  d'autre,  vinrent  attester. la  terrible  énergie  des 
deux  principes  que  la  réforme  avait  séplarés  :  Tin- 
térét  monarchique  assassina  le  chef  de  la  Ligue,  l'in- 
térêt catholique  assassina  le  chef  de  la  nM)narchie  ; 
la  violence  des  circonstances  fit  surfi[ir  les  hommes 
violens ,  et  leur  donna  pour  un  temps  la  popula- 
rité et  le  pouvoir.  Les  Seize  régnèrent  dans  Paris 
par  le  meurtre  et  la  terreur  \  «t  si  la  sagesse 
de  H^nri  lY  n'avait  pas  fait  cesser  ce  conQit ,  le 
trône  de  France  aurait  passé  à  une  infante  d'Es- 
pagne ou  à  un  prince  lorrain ,  qu  la  monarchie  au- 
rait été  démembrée  entre  les  descendans  de  ces 
grandsfeudataires  qui  avaient  retrouvé  dans  TaSai- 
blissement  de  la  royauté  les  prétentions  de  leurs 
aïeux  '. 


■  Le  jeune  duc  de  Guîse,  emprisonné  à  Tours,  aspirait 
ù  ia  couronne  que  son  père  avait  convoitée.  Le  duc  de 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  finit  le  conflit  du  principe  religieux 
et  du  principe  monarchique. 

Le  système  politique  suivi  par  Henri  IV  a  été 
parfaitement  résumé  dans  le  passage  suivant  d'un 
de  nos  himpriens  les  plus  estimables,  Petitot,  qui 
a  porté  sur  toutes  les  époques  de  notre  histoire  la 
lumière d^une  raison  saine,  formée  loin  des  partis, 
par  Fétude  et  la  réflexion  :  «  Henri  IV,  dit-il ,  ju- 
«  géant  parfaitement  la  Ligue  ,  remarqua  que  les 
«  chefs  seuls  avaient  des  projiets  ambitieux  et  cou- 
«  pables ,  et  que  cette  foule  innombrable  d'ecclé- 
«  siastiques,  de  militaires,  de  magistrats  et  debour- 
«  geois  qui  la  composaient ,  justement  effrayée  des 
«  dangers  que  courait  la  religion ,  était  excusable 

r 
Lorraine  faisait  valoir  les  droits  de  soa  fils,  le  marquis  d« 
PoDt ,  qu'il  avait  eu  de  la  sœur  aînée  d^Henri  IH.  Le  roi 
d*£spagne  et  le  duc  de  Savoie  avaient  aussi  leurs  préten- 
tions ;  le  premier  voulait  faire  couronner  sa  fille  chérie  , 

m 

Clara  Eugéria ,  qu'il  avait  eue  d'Elisabeth  de  France  ; 
l'autre  s^appujait  sur  ce  qu'il  était  fils  d'une  sœur  de 
Henri  H.  LeducdeMercœur,  ayant  épousé  une  Peiithiè- 
vrCj  prétendait  à  la  souveraineté  de  la  Bretagne,  et  le 
duc  de  Nemours  avait  les  mômes  projets. 
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personnes  mouraient  de  faim  sous  ses  yeux,  se 
soulevait  contre  ceux  qui  osaient  parler  de  se 
rendre ,  et  aurait  péri  tout  entier  plutôt  que  de  voir 
sa  foi  religieuse  subir  le  joug  du  protestantisme 
couronne  et  vainqueur.  On  sait  qu'Henri  lY,  après 
son  abjuration ,  fut  reçu  par  la  garde  nationale  de 
Paris,  au  milieu  des  transports  d'allégresse  de  ce 
même  peuple,  qui  prouva,  par  l'unanimité  de  ses 
sentimens  en  faveur  de  Théritier  du  trône ,  que  sa 
résistance,  toute  fondée  dans  son  attachement  à  la 
religion  de  ses  pères ,  n'était  point  dirigée  contre 
la  royauté,  et  qu'il  demandait  seulement  que  ses 
devoirs  fussent  conciliés  pour  les  accepter  et' les 
remplir.  Grande  leçon  donnée  à  un  prince  qui 
avait  passé  sa  vie  en  état  de  rébellion  contre  son 


roi! 


Par  suite  de  la  conversion  d'Henri  IV,  le  protes- 
tantisme compritqu'il  ne  pouvait  accomplir  sous  son 
règne  la  rç^r7?xe  de  l'Église  catholique,  et  devenir 
la  religion  de  la  France  ;  il  se  résigna  donc  k  exis- 
ter comme  religion  séparée  et  à  obtenir  des  garan- 
ties pour  l'exercice  de  son  culte.  Ces  garanties , 
qui  consistaient  en  des^laces  de  sûreté  dans  les- 
quelles se  conservaient  tous  les  élémens  de  la 
guerre  civile,  devinrent  un  moyen  de  désordre 
pour  tous  les  grands  intrigans  de  cour  qui  voulaient 
dicter  des  lois  à  la  royauté. 

A  la  mort  d'Henri  IV,  le  royaume  étant  tombé 


275 

en  minorité ,  la  cause  de  la  réforme  se  ranima  avec 
une  nouvelle  ardeur,  et ,  d'après  le  conseil  du  duc 
de  Rohan ,  qui  fut  le  Guise  de  la  ligue  protestante, 
une  assemblée  qui  se  tint  à  Saumur,  se  fondant 
sur  la  situation  embarrassée  où  se  trouvait  la  cour, 
sur  le  besoin  qu'on  avait  des  protestans,  et  sur 
cette  considération  ^*que  la  loi  des  États  change 
suivant  les  temps ^  reprit  Toffensive  en  exigeant 
plus  qu'on  n'avait  obtenu  par  TÉdit  de  Nantes ,  et 
en  soutenant  par  la  guerre  civile  ces  demandes  de 
concessions  nouvelles.  Le  parti  se  donna  dès  lors 
une  organisation  régulière,  qui  présentait  l'image 
d'une  république  fédérative  :  les  provinces  étaient 
divisées  en  cercles*,  il  y  avait  dans  ces  cercles  des 
conseils  qui  correspondaient  entre  eux,  chaque 
cerde  envoyait  des  députés  à  une  assemblée  géné- 
rale, cettQ  assemblée  exerçait  tous  les  pouvoirs 
souverains  :  elle  faisait  des  réglemens  d'adminis- 
tration ,  de  police  et  de  finances  pour  les  cercles  ; 
confisquait  tous  les  biens  des  égHses  catholiques , 
disposait  des  deniers  royaux ,  distribuait  les  em- 
plois militaires  et  civils  dans  les  provinces,  y  nom- 
mait des  gouverneurs.  Rohan ,  chef  général  des 
armées  des  égUses  réformées,  fut  souvent  obligé, 
malgré  l'ascendant  que  lui  donnaient  sa  puissance 
et  ses  talens  militaires,  d'agir  d'après  les  résolutions 
de  cette  assemblée  adoptées  contre  son  opinion. 
L'association  possédait  plus  de  deux  cent  vingt 


villes,  et  mille  à  onze  cents  chiteanx  -  forts  <  ; 
die  avait  de$  ports  et  une  flotte  formidable  qai 
tenait  la  mer  sous  la  conduite  de  Soubise. 

Ce  gouvernement  avait  même  une  politique  ex- 
térieure opposée  à  la  politique  de  TÉtat;  quand  le 
roi  voulait  négocier  des  alliances  avec  l'Espagne  ou 
avec  la  Savoie ,  ses  projets  étaieht  contrecarrés»  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'étranger,  par  les  assemblées  et 
les  chefis  protestans ,  et  les  menaces  dé  guerre  ci- 
vile étaient  employées  pour  les  eknpécher.  Ces 
assemblées  elles-mêmes  envoyaient  des  agens  di- 
plomatiques en  Angleterre  et  en  Allemagne  *,  elles 
faisaient  des  traités  de  pait  et  de  guerre  avec  le 
roi ,  et  d'alliance  avec  les  gouvernemens  voisins  ; 
et  l'intérêt  de  la  France  était  sacrifié ,  dans  toutes 
ces  transactions,  à  l'intérêt  du  parti  qui«formait 
ainsi  un  État  dans  l'État ,  et  une  natioq  au  milieu 
de  la  nation. 

'  Toute  cette  puissance  fut  détruite  par  la  force 
des  armes  après  une  guerre  sanglante  et  opiniâtre, 
dans  laquelle  le  talent  militaire  d'Henri  de  Ro- 
han  fut  vaincu  par  l'ascendant  du  génie  de  Ri- 
chelieu ,  et  ^ui  se  termina  par  la  prise  de  La 
Rochelle ,  après  un  siège  fameux  que  ce  grand  mi- 

>  Notice  sur  Henri  de  Rohan,  Collection  des  mémoire^ 
de  Petiloi. 

Mimoireê  de  Henri  de  Rohan,  (  Collection  de  Petitot.  ) 
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nistre  dirigea  en  personne.  Mais  ces  longs  dëchire- 
mens  laissèrent  une  plaie  profonde,  envenimée 
sous  Louis  XIV  par  la  révocation  de  TÉdit  de 
Nantes ,  et  qui  ne  fut  réellement  guérie  que  par  la 
tolérance  religieuse.  Dansles  grandes  crises  sociales, 
les  partis  finissent  toujours  comnfe  ils  auraient  dû 
commencer. 

Après  avoir  montré  dans  ses  phases  diverses  le 
conflit  produit  par  la  réforme ,  entre  le  principe 
chrétien  et  le  principe  monarchique ,  nous  devons 
dire  en  quoi  les  autres  prindpes  constitutifs  ont 
été  affectés  par  cette  division. 

CHAPITRE  VIL 

Lésions  faites  par  la  réform/e  au  principe 

territorial. 

Le  principe  territorial  fut  souvent  compromis 
au  milieu  de  cette  lutte  de  deux  partis  qui  ne  mé^ 
nageaient  rien  dans  leurs  passions  et  dans  leurs  fu- 
reurs. Les  protestans  donnèrent  le  funeste  exemple 
d'appeler  les  étrangers  dans  ces  querelles  intérieur 
res  :  ils  livrèrent  le  port  du  Havre  aux  Anglais  ; 
mais,  à  la  première  trêve,  ils  s* unirent  aux  catholi- 
ques pour  le  reprendre.  La  Ligue,  de  son  côté, 
appela  les  Espagnols  à  son  secours ,  et  le  duc  de 


t^uise  conclut  avec  Philippe  cette  convention  fu* 
nesle  par  laquelle,  moyennant  5o,ooo  éeus  par 
mois  et  une  armée  fournie  par  TEspagne,  la  Ligue 
s'obligeait*  à  exclure  Henri  IV  da  trône,  à  faire 
exécuter  le  traité  de  Cateau-Camfarésis,  si  pr^odi- 
ciabie  à  la  Frandfc ,  à  recevoir  le  concile  de  Trente, 
à  faire  aux  protestans  une  guerre  d'extermination, 
et  à  aider  TEspagne  à  recouvrer  les  Pays-Bas.  Hus 
tard,  Henri deBéarn  sollicita  les  secours  des  princes 
protestans  d'Allemagne ,  qui  lui  envoyèrent  une 
armée  que  le  duc  de  Guise  vainquit  dans  deux 
batailles,  à  Montargis  et  à  Chartres,  et  anéantit 
dans  sa  retraite.  Sous  Louis  XIII,  le  duc  deRohan 
fit  faire  ^  par  son  frère  Soubise,  des  propositions  à 
Charles  P',  et  lui  oSrit  de  Taider,  par  la  diversion 
d'un  soulèvement  général ,  à  reprendre  la  Guyenne 
et  toutes  les  provinces  qui  avaient  autrefois  appar- 
tenu à  l'Angleterre.  Par  suite  des  négociations  qui 
s'ouvrirent  au  nom  des  protestans,  les  Anglais 
proôiirent  d'envahir  le  territoire  par  trois  descen- 
tes :  l'une  dans  l'île  de  Ré,  l'autre  en  Guyenne  et 
la  troisième  en  Normandie.  Rohan ,  de  son  côté  , 
se  faisait  fort  d'insurger,  au  premier  signal,  le  Haut 
et  le  Bas  Languedoc ,  le  Rouergue  et  les  Cévennes. 
La  flotte  anglaise  ayant  en  effet  paru  devant  La 
Rochelle,  une  assemblée  des  députés  des  villes 
protestantes ,  convoquée  à  Uzès  par  Rohan ,  non- 
seulement  confirma  l'alliance  avec  l'Angleterre, 
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mais  elle  rëclama  celle  de  toas  les  princes  qui  pou- 
vaient prendre  la  défense  des  protesCans  :  c'était 
appeler  tous  les  ennemis  de  la  France  à  une  inva- 
sion générale  '.  On  est  heupeux  de  pouvoir  dire  à 
rhonneur  des  villes  de  Milfaau,  MontauJban , 
Castres,  et  pli|sieurs  autres  moins  importantes, 
qu'elles  protestèrent  contre  ces  résolutions,  décla- 
rant qu'elles  détestaient  et  abhorraient  les  armes 
du  roi  d'Angleterre  '.  L'alliance  anglaise  fui  pu- 
bliquement avouée  dans  un  manifeste  du  duc  de 
Koban.  Enfin  ce  prince  sigoa  y  deux  ans  après  ^,  un^ 
traité  du  même  genre  avec  TEspagne,  qui,  dans  sa 
jalousie  contre  la  France ,  perpétyait  Tincendie  qui 
dévorait  ce  royaume ,  en  alimentant  le  fea  de  la 
ligue  protestante,  comme  elle  avait  excité  le  feu 
de  la  ligue  catholique.  Par  ce  traité,  FEspagne 
s'obligeait  de  fournir  un  subside  de  3oo,ooo  ducats 
par  an ,  et  Rohan  s'engageait  à  entretenir  la  guerre 
en  France  tant  qu'il  plairait  au  roi  d'Espagne ,  à 
ne  traiter  qu'après  avoir  obtenu  son  consentement, 
et  à  rompre  la  paix  toutes  les  fois  qu'il  en  serait 
requis  par  Sa  Majesté  Catholique.  Ce  traité  conte- 


*  Cet  acte  est  du  1 1  septembre  1627. 
'  On  trouve  ces  protestations  dans  le  Mercure  Français 
de  iGa^. 

3  £d  mai  1629. 
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naît,  en  outre ,  Tarticle  suivant ,  qui  dévoile  le  but 
secret  de  cette  dernière  guerre  :  «  Le  cas  advenant 
<c  que  ledit  sieur  de  Rohan  et  ceux  de  son  parti  se 
«  pussent  rendre  si  forts  qu'ils  se  pussent  canton- 
«  ner  et  faihe  vh  État  ▲  part,  il  promet  aux  ca- 
«  tholiqnes  le  libre  exercice  de  leur  religion,  w 
Ainsi,  depuis  que  le  protestantisme  avait  perda 
Fespoir  de  régner  sur  la  France ,  il  aspirait  k  la 
démembrer.  La  réforme  était  la  mauvaise  mère  du 
jugement  deSalomon.  C'est  ce  démembrement 
que  Richelieu  sut  empêcher  ;  cet  immense  service 
rendu  à  l'intérêt  territorial  donne  l'explication  de 
rétablissement  de  son  despotisme. 


CHAPITRE  VllL 

Lésions  faites,  par  la  reforme j  au  principe 

municipal. 

Le  principe  municipal  n'avait  pas  moins  à  souf- 
frir de  cette  division  de  la  France  en  deux  nations 
ennemies ,  confondues  dans  les  mêmes  villes ,  et 
partout  en  état  de  guerre  civile.  U  7  avait ,  dans 
chaque  cité,  une  minorité  opprimée  par  la  ma- 
jorité ;  les  élections  des  magistrats  se  faisaient  sous 
l'influence  du  parti  dominant,  et  presque  toujours 
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la  force  Biilitaire  écartait  les  dissidens  dea  assem- 
blées électorales.  L'interYention  du  pouvoir  minis- 
tériel y  jusque  -  là  étrangère  au  choix  des  citoyens , 
commença  dès  lors  à  se  faire  sentir,  soit  pour  com- 
battre Tinfluence  des  rebelles  dans  les  élections , 
soit  pour  les  casser  quand  elles  avaient  été  obtenues 
par  la  violence  ou  par  Fintrigue.  On  voit  le  duc  de 
Rohan  rester  dans  Montpellier,  malgré  les  défen- 
ses de  la  cour,  pour  assister  au  renouvellement  des 
consuls  ^  on  le  voit ,  dans  le  Languedoc ,  déployer 
toute  son  activité  pour  faire  élire ,  dans  l'intérêt 
de  sa  cause ,  les  magistrats  municipaux  des  villes 
de  cette  province,  et  les  installer  malgré  la  cour 
qui  avait  annulé  les  élections.  Des  gouverneurs 
de  villes  et  de  châteaux  fortifiés  allaient  même  jus- 
qu'à  vendre  les  propriétés  des  communes. 

L'état  d'oppression  où  se  trouvait  la  liberté  mu- 
nicipale pendant  la  crise  protestante ,  les  abus  de 
toute  espèce  qui  s'étaient  introduits ,  et  lea  plain- 
tes universelles  gui  s'élevaient  contre  ces  désordres, 
sont  constatés  par  les  ordonnances  des  rois  Hen- 
ri III,  Henri  IV  et  Louis  XUI,  et  par  les  remon- 
tr£4ices  des  Etats  de  Paris  de  161 4*  En  1576,  Hen- 
ri m  ordonna ,  sur  les  plaintes,  doléances  et  re-» 
montrances  des  trois  Étals  :  «  que  toutes  les  élec* 
«  lions  de  prévosts  de  marchands,  maires,  esche- 
«  vins ,  capitouls ,  jurais ,  consuls ,  conseillers  et 
«  gouverneurs  de  villes,  se  fissent  librement,  et 
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R  que  ceox  qui ,  par  autres  voyes ,  entreront  en 
c(  telles  charges,  en  soientostés,  et  leurs  noms  rayés 
«  des  registres.  »  Henri  IV,  en  montant  sur  le 
trône,  déclara  qu'il  protégerait  les  libertés  munici- 
pales. Louis  Xm,  en  1629,  *  défendit  à  tous 
et  gousfemeurs ,  gentilshommes  ou  autres,  de 
«  quelque  qualité  qu'ils  fussent ,  de  troubler 
<c  ouempescher  les  habitans  des  paroisses  à  la 
«  nomination  libre  de  leur  syndic,  assesseur,  etc.  » 

Enfin  les  remontrances  des  États  de  161 4  de- 
mandèrent :  K  que  défense  fût  faite  à  tous  gouver- 
«  neurs  de  places,  gentilshommes  et  autres ,  d*ap- 
ft  pliqner  à  leur  profit  les  communes  des  villages , 
«  et  de  les  vendre,  engager,  ou  bailler  à  cens..... 
«  Que  défense  fut  faite  aux  gouverneurs  des  pro- 
<(  vinces,  villes,  citadelles  et  châteaux,  ou  leurs 
«  lieutenans ,  et  à  tous  autres  qui  n'ont  voix  élec- 
<c  tive ,  de  se  trouver  ès-lieux  où  se  feront  lesdites 
«  élections ,  ni  de  s'y  entremettre  directement  ou 
«  indirectement ,  etc.  » 

Quant  aux  assemblées  provinciales,  on  conçoit 
([ue,  dans  une  telle  conflagration,  leur  marche  ré- 
gulière était  impossible  ;  les  grands  seigneuis , 
pourvus  de  gouvernemens  qui  étaient  pour  eux  de 
véritables  propriétés,  avaient  toute  influence  sur 
ces  assemblées ,  et  comme  ils  furent  tous  engagés 
contre  le  roi,  soit  daits  la  Ligue,  soit  dans  la  Ké^ 
forme^  ils  puisaient  dans  les  États  provinciaux  des 
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moyens  d'exaction  et  de  gaerre  civile.  On  aura 
une  idée  de  ce  qu  étaient  alors  ces  institutions  par 
le  passage  suivant  des  mémoires  de  Richelieu  '  : 
«  Les  désordres  provenoient  de  la  licence  que  les 
«  États  et  chaque  diocèse  prenoient   d'imposer, 
«  tous  les  ans ,  tout  ce  que  bon  leur  sembloit  sur 
«  le  pays  -,  ce  désordre  étoit  venu  à  ce  point ,  que 
«  celte  province  (le  Languedoc),  qui  étoit  en  ap- 
te parence  exempte  de  taille ,  avoit  payé ,  depuis 
«  quatre  ans,  trois  et  quatre  millions  de  livres  cha- 
«  que  année.  L'autorité  du  roi  y  étoit  peu  connue. 
«  Les  levées  se  faisoient  au  nom  des  États;  le  nom 
«  de  gouverneur  de  la  province  y  avoit  quasi  plus 
ft  de  poids  que  celui  de  sa  majesté.  »  Richelieu 
s'autorisa^  d^  ces  abus  pour  suspendre  les  États 
de  Provence  et  pour  essayer  de  détruire  ceux  du 
Languedoc.   Le  premier   coup  porté  à  la  liberté 
provinciale  fut   motivé  par  la  rébellion  protes- 
tante. 


>  Mémoires  de  Richelieu,  tome  lY,  p.  ^75,  édition  de 
Petit  ot. 
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LIVRE  X. 

MARCHE  RÉTROGRADE  DU  PRINCIPE  REPRÉSENTA- 
TIF PENDANT  LA  CRISE  PROTESTANTE.  PRÉCIS 
HISTORIQUE  DES  DERNIÈRES  ASSEMBLÉES 

NATIONALES. 


CHAPITRE  PREMIEH. 

Rassemblée  de  Cognac  maintient  Vintégrité 

du  territoire. 

9 

Là  liberté  politique  ou  représentative  rétrograda, 
comme  toutes  les  autres,  sous  Fempire  de  ces  causes 
de  dissolution  introduites  dans  la  société.  La  dernière 
assemblée  générale  qui ,  après  Louis  XII,  ait  parti- 
cipé à  cet  esprit  de  nationalité  dont  nous  avons  re- 
tracé les  progrès  dans  le  livre  YIII,  fut  celle  que  Fran- 
çois V  réunit  à  Cognac ,  après  la  bataille  de  Pavie, 
pour  statuer  sur  le  traité  de  Madrid ,  par  lequel  le 
monarque  prisonnier  avait  cédé  la  Bourgogne  à 
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Charles -Quint.  Les  deux  fils  du  roi  étaient  en  otage 
et  la  décision  des  États  semblait  seule  pouvoir  les 
dégager.  L^ assemblée  se  tint  à  Cognac  en  iSaG; 
les  ambassadeurs  de  Charles-Quint  j  assistèrent,  et 
Touyerture  s'en  fit  par  la  lecture  du  traité  de  Ma- 
drid. Les  députés  de  Bourgogne  prirent  la  parole  \ 
ils  représentèrent  que  leur  proyince  s'étant  donnée 
volontairement  à  la  France  sous  les  premiers  suc- 
cesseurs de  Clovis ,  le  roi  n*  avait  pas  le  droit  de 
les  aliéner  sans  leur  aveu  :  «  Le  serment  fait  par 
«  vous  à  Tempereur,  lui  dirent-ils ,  est  nul  puisqu'il 
«  a  été  fait  par  un  prisonnier,  et  arraché  par  la 
<t  violence  ^  puisqu'il  est  contraire  à  un  premier 
«  serment  que  vous  prêtâtes  à  la  nation  en  rece- 
a  vaut  Fonction  sacrée  \  puisqu'il  est  contraire 
((  aux  libertés  de  votre  peuple  et  aux  lois  fonda- 
it mentales  de  la  monarchie.  Si  toutefois  vous  per- 
ce sistez  à  rejeter  de  fidèles  sujets ,  si  les  États* 
«  généraux  du  royaume  nous  retranchent  de  leur 
«  association ,  il  ne  vous  appartient  plus  de  dis- 
«  poser  de  nous  -,  rendus  à  nous-métnes  ,nous  adop- 
«  terohs  telle  forme  de  gouvernement  qu'il  nous 
«  plaira.  Nous  déclarons  d'avance  que  nous  n'obéi- 
«  rons  jamais  à  des  maîtres  qui  ne  seroient  pas  de 
«  notre  choix.  »  L'assemblée  entière  se  réunit  aux 
députés  de  la  Bourgogne ,  et  tous  ensemble  sup- 
plièrent le  roi  de  ne  plus  insister  sur  une  demande 
qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'accorder.  Le  roi 
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chargea  les  ambassadeurs  de  rendre  compte  à  leur 
maître  de  ce  dont  ils  venaient  d'être  témoins ,  et  lui 
offrit  deux  millions  d'ëcus  d'or  en  remplacement  de 
la  Bourgogne. 

L'assemblée  s'ëtant  séparée,  la  cour  ne  trouva 
d'autre  moyen  de  se  procurer  la  somme  nécessaire 
à  la  rançon  des  deux  princes ,  que  de  la  demander 
à  la  nation;  mais  comme  les  députés  qui  retour* 
naient  dans  leurs  foyers  n'avaient  point  mandat 
pour  voter  cette  somme,  et  que  les  élections  géné- 
rales auraient  entraîné  des  lenteurs  inconciliables 
avec  la  situation  où  l'on  se  trouvait,  on  convoqua 
une  grande  assemblée  de  notables  qui  se  tint  à 
Paris  en  i5a7.  Les  trois  ordres  s'empressèrent  d'ac- 
corder les  sommes  nécessaires  pour  racheter  la 
Bourgogne  et  les  fils  de  France.  Le  prévôt  et  les 
ëchevins  de  Paris  déclarèrent  :  «  Que  les  fils  de 
«  France  leur  appartenoient  à  un  titre  plus 
«  spécial  qu'à  tout  le  reste  du  royaume ,  puis-- 
«  qu'ils  étaient  enfans  de  Paris ,  et  qu'ils  vou- 
(i  loient  contribuer  à  leur  rançon  dans  une  pro- 
ie portion  plus  forte  que  les  autres  villes.  »  Bien 
que  ces  paroles  aient  été  prononcées  dans  une  as- 
semblée de  notables,  elles  méritent  d'être  rappor- 
tées ,  car  le  prévôt  et  les  échevins  de  Paris  étaient 
élus  par  les  citoyens. 
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CHAPITRE  II. 


Les  assemblées  de  notables  usurpent  le  nom 

(ïEtalS'généraux. 

• 

Ceci  se  passait  en  1527.  Peu  de  temps  après,  les 
troubles  religieux  éclatèrent ,  les  parlemens  s'ëri- 
gèrent  ea  inquisiteurs,  les  bûchers  s^ élevèrent  dans 
Paris  ^  le  massacre  desVaudois,  prélude  d'atrocités 
générales ,  marqua  d'un  caractère  de  sang  la  grande 
crise  qui  commençait.  Il  faut  parcourir  vingt  an- 
nées de  crimes  et  d'horreurs  sans  voir  apparaître 
une  assemblée  politique,  et  la  première  qui  se 
montre  à  nos  regards ,  sous  le  nom  d'États-généraux, 
n'est  qu'une  assemblée  de  notables  :  cette  réunion, 
convoquée  sous  Henri  II  en  i558,  se  composait  des 
prélats ,  des  baillis  '  et  sénéchaux ,  des  maires  et 
échevins  des  villes,  et  des*  premiers  présidens  de 
tous  les  parlemens.  L'un  de  ces  présidens  remercia 
le  roi  dans  la  séance  d'ouverture  «  de  ce  qu'il 
«  avoit  formé,  et  uni  aux  États  du  royaume,  un 
«  quatrième  ordre  distingué  des  autres,  qui  étoit 

t  Ces  baillis  étaient  des  baillis  d*épcc ,  tous  gentils- 
hommes; ils  représentaient  la  noblesse.  (Henrion  de 
Pansej.  ) 
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«  celui  des  magislrats  t|ai  rendent  la  justice  en  son 
«  nom.  o»  Les  parleméns,  qui  commençaiept  à 
s'enivrer  de  leur  importance ,  espéraient  sans  doute 
établir  un  précédent  pour  les  véritables  états-gé- 
péraux  -,  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Du  reste ,  cette 
assemblée  des  notables  accorda  les  subsides  deman- 
dés ,  et  comme  il  s'agissait  de  débusquer  les  An- 
glais de  Calais ,  le  dernier  point  du  territoire  qu'ils 
occupassent,  la  nation  paya* 

CHAPITRE  III. 

États  d  Orléans,  altération  des  formes,  dis^i- 
sion  des  ordres,  conjusion. 

Alors  parut  sur  la  scèoe  politique  un  de  ces  hom- 
mes vertaeyx  qui ,  dans  ces  époques  de  confusion , 
ne  pouvant  s'élever  aux  causes  des  désordres  pour 
les  dominer,  veulent  faire  le  bien  au  milieu  du 
mal ,  et  mettent  toute  la  force  jde  leur  caractère  à 
lutter  contre  des  etfets.  Nous  désignons  ici  le  cha^ 
célier  L'Hospital,  qui,  dans  les  nobles  illusions  de 
son  patriotisme ,  voulut  reprendre  les  institutions 
où  Louis  XII  les  avait  laissées ,  et  continuer  nn 
progrès  dont  toutes  les  conditions  étaient  détruites. 
L'Hospital  fut  le  jouet  des  grands  mëchans  hom-^ 
mes  de  son  temps ,  qui  se  servirent  de  son  patrio- 
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tism^  pour  augmenter  les  désordres  qu'il  espérait 
fair#  cesser  :  tant  il  est  vrai  que,  sous  Temptre  des 
causes  de  désorganisation,  le  mal  marche,  même  par 
les  vertus  des  bons,  ootnme  dans  les  époques  d'a- 
mélioration le  bien  s'accomplit,  même  par  les  vices 
des  pervers.  L'Hospital  n'avait  rien  trouvé  de 
mieux  pour  terminer  les  dissensions  religieuses, 
que  d'accorder  la  Ligue  naissante  avec  la  réforme, 
en  appelant  le  duc  de  Guise  et  l'amiral  Coligny 
dans  une  sorte  d'assemblée  de  notables,  ou  de  grand 
conseil,  convoquée  à  Fontainebleau  en  iâ6o,  sous 
ia  présidence  du  roi,  pour  chercher  les  moyens  de 
conciliation  entre  les  deux  partis.  Celte  conférence 
n'aboutit  qu'à  un  défi  de  guerre  civile  :  l'amiral , 
se  déclarant  le  <;hef  de'  la  nouvelle  religion ,  pré- 
senta une  requête  au  nom  des  protestans ,  en  disant 
qu'elle  serait  bientôt  signée  par  dix  mille  person- 
nes. «  Et  moi,  s'écria  le  duc  de  Guise,  j'en  pré- 
«  «enterai  une  contraire  que  cent  mille  hommes, 
«  dont  je  suis  le  chef,  signeront  de  leur  sang.  » 
Datas  ce  grand  conseil,  L'Hospital,  qui  avait  à 
^ur  de  remettre  la  nation  en  possession  de  ses 
assemblées  politiques ,  obtint  que  les  États-géné- 
raux seraient  convoqués  immédiatement.  Guise 
favorisa  ce  projet  5  mais  il  n'y  voyait  qu'un  moyen 
de  se  défaire  d'un  ennemi  ))uissant  ",  le  prince  de 


*  «  Tout  ceci ,  dit  Pasquier ,  c^est  un  jeu   couvert  : 
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Coadë  y  qui ,  à  son  instigation ,  fut  arrêté  à  Orléans, 
où  il.  s'était  rendu  sur  l'invitation  du  roi  pour  assis- 
ter aux  États ,  et  mis  en  jugement  devant  une  com- 
mission pour  les  faits  de  la  conjuration  d' Amboise. 

Cette  assemblée,  commencée  sous  de  pareils 
auspices ,  offrit  la  représentation  du  désordre  et  de 
la  division  qui  régnaient  dans  la  société.  «  Jamais, 
((  dix  Mounier',  les  États -généraux  du  royaume 
ft  n'avaient  été  convoqués  dans  des  circonstances 
«  aussi  tristes.  Que  pouvait-on  espérer  d'une  as- 
c(  semblée  nationale ,  quand  le  peuple  était  divisé 
K  par  des  factions  ^  quan4  l'intolérance  et  le  fama* 
«  tisme  éclataient  partout  avec  fureur  \  quand  les 
((  disciples  de  Calvin ,  animés  du  désir  de  la  ven- 
«  geance ,  s'efforçaient  de  dominer  à  leur  tour  ? 
«  Sont-ce  des  hommes  prêts  à  s'égorger  qui  pour- 
ce  ront  s^occuper  de  leur  félicité  commune? 

L'Hbspital  ouvrit  l'assemblée  paip  un  discours 
fort  éloquent.  U  était  d'usage  que  la  réponse  fût 
faite  au  nom  des  trois  ordres;  msEis  les  protestans 
refusèren^t  de  délibérer  en  présence  du  clergé ,  et 
suggérèrent  à  la  noblesse  et  au  tiers-état  la  résolu- 
lion  de  voter  séparément,  afin  de  faire  retomber 


«  ceux  qui  ont  plus  de  sentimens  jugent  que  c'est  pour 
«  j  attraper  les  minons.  » 

■  Nouvelles  Oùservalions  sur  les  États^généraux* 


sar  le  clergé  tout  le  poids  des  subsides  >.  Ainsi  le 
progrès  le  plus  important  du  système  représentatif, 
la  réunion  des  trois  ordres  pour  une  délibération 
commune,  disparut  devant  l'intérêt  protestant.  Ce 
fait ,  immense  dans  ses  résultats,  a  vicié  l'institu- 
tion représentative,  divisé  les  assemblées  et  la  na- 
tion elle-mémé,  et  frustré  la  France  de  tout  le 
bien  qu'elle  espérait  de  ces  réunions.  Non-seule- 
ment les  trois  ordres  formèrent  trois  chambres, 
mais  il  y  eut  dans  chaque  ordre  des  divisions  et  des 
subdivisions  d'opinions ,  et  il  fallut  présenter  plu* 
sieurs  cahiers  pour  chaqve  ordre ,  après  avoir  vai- 
nement tenté  de  les  concilier.  Les  sujets  en  délibé- 
Vation  étaient  la  régence,  et  les  affaires  relatives  au 
nouveau  culte.  Sur  le  premier  point,  comme  la 
mort  du  roi  était  venue  depuis  l'élection  des  dépu- 
tés, plusieurs  ne  se  croyaient  pas  des  pouvoirs 
suflisans  pour  s'en  occuper  ^  les  autres  voulaient 
passer  outre  et  résoudre  la  question ,  les  uns  dans 
l'intérêt  protestant,  les  autres  dans  l'intérêt  catho- 
lique. Quant  aux  affaires  religieuses,  dans  le  seul 
ordre  de  la  noblesse ,  il  y  avait  division  entre  la 
tolérance   du  nouveau  culte  et  les  persécutions 
contre  les  calvinistes.  Il  y  avait  ensuite  subdivision 
dans  le  parti  de  la  tolérance  entre  ceux  qui  vou- 


Meunier ,  même  ouvrage ,  assemblée  de  i56o. 
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laient  la  borner  à  l'ëtat  civil  et  ceux  qui  voulaient 
l'étendre  au  libre  exercice  du  culte.  Il  y  avait 
aussi  subdivision  dans  le  parti  des  persécuteurs  : 
les  uns  ne  voulaient  pas  qu'on  allât  jusqu'à  la  f)eine 
de  mort  ^  les  autres  ne  trouvaient  pas  de  tourment 
assez  rigoureux.  On  fit  donc  quatre  cahiers  opposés 
pour  l'ordre  de  la  noblesse,  outre  pinceurs  autres 
petits  cahiers  particuliers  pour  certains  articles. 

Les  harangues  des  orateurs  des  trois  ordres  se 
ressentirent  de  l'aigreur  et  de  l'animosité  que  ces 
discussions  avaient  produites  :  l'orateur  du  clergé 
se  livra  à  une  violente  sortie  contre  ceux  qui  pro- 
tégeaient les  calvinistes  \  et  sur  les  plaintes  qu'il 
excita ,  il  fut  obligé  de  déclarer  qu'il  n'avait  voulu 
faire  alluèion  à  aucun  membre  de  l'assemblée.  L'o- 
rateur de  la  noblesse  fit  éclater  le  dédain  le  plus 
insultant  pour  les  autres  ordres,  et  l'orateur  du 
tiers-état  attaqua  la  noblesse  et  le  clergé.  L'assem- 
blée se  sépara  sans  avoir  pu  s'entendre  sur  aucun 
point  et  sans  avoir  voulu  voter  des  subsides,  ce  qui, 
en  effet ,  ne  se  trouvait  point  dans  son  mandat. 
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CHAPITRE  IV. 


Les  lois  votées  par  rassemblée  nationale^ 
soumises  au  contrôle  du  parlement. 

CEpeNDANT ,  à  travers  cette  confusion  des  volon* 
tes  et  cette  lutte  des  passions  religieuses,  des  griefs 
avaient  ëté  présentes  au  nom  des  bailliages  sur  des 
vices  de  législation  eUdes  abus  d'administration  ; 
des  vues  d'amélioration  avaient  été  indiquées.L'Hos- 
pital  s'empressa  de  les  recueillir ,  et  il  en  fit  la  base 
de  cette  ordonnance  d'Orléans ,  que  M.  Henrion 
de  Pansey  '  nomme  Vun  des  plus  beaux  monumens 
de  la  sagesse  de  nos  pères  ;  ordonnance  qui  ^ 
par  le  bien  qu  elle  produisit ,  peut  faire  mettre  en 
doute  si  le  vertueux  L'Hospital  a  été  déçu  dans  le 
sentiment  de  louable  confiance  qui  l'avait  porté  à 
convoquer  cette  assemblée.  Il  fut  toutefois  emporté 
lui-même  par  le  mouvement  rétrograde  qu'il  avait 
voulu  arrêter.  Avant  lui  ;  les  ordonnances  rendues 
à  la  suite  des  discussions  des  États- généraux , 
étaient  promulguées  directement  par  le  roi ,  sans 
l'enregistrement  des  parlemens^  ces  ordonnances 


'  Histoire  des  Assemblées  nationales. 


étaient  de  vërîtables  lois ,  pour  lesquelles  F  assem- 
blée nationale  avait  eu  Tinitiative ,  et  que  le  roi  ne 
faisait  au  fond  que  sanctionner,  en  les  publiant  « 
revêtues  de  sa  signature  et  du  sceau  de  FÉtat; 
mais  ici,  le  défaut  d'unanimité  qui  avait  vicié 
toutes  les  délibérations ,  ne  permettait  pas  d'attri- 
buer ce  caractère  de  loi  à  des  dispositions  contes- 
tées dans  rassemblée  nationale.  L'Hospital  crut 
donc  devoir  soumettre  cette  ordonnance  au  con- 
trôle du  parlement  de  Paris ,  et  il  donna  occasion 
au  procureur-général  Bourdin  de  dire  :  «  que  les 
«  parlemens  étaient  établis  pour  voir  et  considérer 
«  les  délibérations  des  États  et  y  faire  les  modifi- 
«  cations  qui  pourraient  être  justes  *,  n  prétention 
qui  changeait  la  constitution  de  la  France  et  pou- 
vait faire  prévoir  l'usurpation  que  ces  corps  judi- 
ciaires ont  accomplie  plus  tard  sur  les  attributions 
des  représentans  de  la  nation. 


CHAPITRE  V. 
Petites  assemblées  substituées  aux  grandes. 

L'HospiTÀL  fut  encore  entraîné  par  la  force  des 
circonstances  à  une  autre  innovation  tout  aussi 
funeste  k  la  liberté  politique.  Croyant  sans  doute 
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que  si  rassemblée  d'Orléans  eût  été*  moins  nom* 
brease,  les  députés  auraient  eu  moins  de  peine  à 
s'entendre,  il  fit  convoquer  à  Pontoise  de  nou- 
veaux États  qui  devaient  être  élus  ,  non  plus  par 
bailliages,  mais  par  gouvernemens ,  à  raison  de 
trois  députés  poor  chacun  d'eux,  ce  qui  faisait 
trente -trois  députés  seulement  pour  représenter 
toute  la  France*.  Une  des  assemblées  provinciales 
convoquées  pour  cette  élection ,  celle  de  la  prévôté 
de  Paris ,  s'emparant  des  droits  de  Ig  nation ,  pro- 
nonça seule  sur  la  question  de  régence,  choisit  le 
roi  de  Navarre  pour  régent ,  et  donna  à  la  reine  la 
tutelle  de  son  fils  *.  On  était  alors  en  pleine  anar- 
chie, et  tout  exercice  de  la  liberté  politique  était 
une  occasion  d'usurpation. 

Ces  prétendus  États-généraux  de  Pontoise ,  com-^ 
posés  de  vingt-six  députés ,  treize  élus  par  la  no- 
blesse et  treize  par  le  tiers,  auxquels  on  avait 
joint  les  évéques  réunis  pour  le  colloque  de  Poissy  ' 


'  Mounîer ,  ibid. 

*  Cette  délibération  fut  oaisée  par  un  arrêt  du  conseil 
pour  cause  d^ncompéteaoe, 

^  L'Hospilal ,  qui  n^avait  pu  terminer  les  dissensions 
religieuses  en  faisant  trouver  à  rassemblée  de  Fontaine- 
bleau Uchef  mililaire  des  protestans  avec  le  chef  mili- 
taire des  catholiques ,  avait  espéré  y  parvenir  en  appelant 
le  cbef  spirituel  des  calvinistes,  Tbcodqre    dp  Pcze,.^ 
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qui  se  tenait  à  cette  époque ,  n' eurent  pour  résul- 
tat que  des  dispositions  assez  sages  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  :  la  noblesse  et  le  tiers  s'ac- 
cordèrent à  rejeter  sur  le  clergé  les  subsides  que 
demandait  la  cour,  et  le  clergé  consentit  à  payer, 
séduit  par  de  fausses  promesses  de  Catherine.  ; 

CHAPITRE  VI. 

'Etats  de  Blois.  —  Nous^lles  altérations  de  la 
•  constitution. 

Les 'États-généraux  convoqués  à  Blois,  en  i5^6, 
ne  furent,  comme  ceux  d'Orléans,  qu'un  abus 


venir  débattre  ses  croyances  avec  le  oardînal  de  Toar- 
non ,  dans  le  fameux  colloque  de  Foissy  ;  ces  conférences 
animèrent ,  comme  on  sait ,  les  querelles  religreuses ,  et 
tout  ce  que  L*Hospital  y  gagna ,  ce  fut  de  voir  son  dis- 
cours dWverture  déféré  au  Saînt-Père  comme  entaché 
d'hérésie  *.  Le  cardinal  de  Lorraine ,  chef  de  la  maison 
de  Guise,  qui  dirigeait  ces  conférences,  avait  un  autre 
intérêt  que  celui  des  questions  religieuses.  Le  vertueux 
chancelier  ne  se  doutait  pas  de  cela. 

*  Voir  rexcelleot  ISêsai  historique  publié  par  M.  Dufay,  à  ta  tête 
de  Védition  dei  OEm^rcs  de  L'Hospital,  dont  la  France  est  redc-o 
"vable a  ce  jumconsuUe.  Paris,   18^4. 


des  formes  les  plus  augiistes  de  la  représentation 
nationale  pour  servir  les  intérêts  d^une  politique 
étroite  et  astucieuse.  Henri  lU  avait  été  forcé  d'ac- 
corder un  édit  de  pacification  qui  mettait  la  reli- 
gion réformée  sur  le  même  pied  que  la  religion 
catholique.  Le  parti  des  Guises  avait  profité  de 
r exaspération  que  cette  concession  avait  causée, 
pour  faire  signer  Facte  d'association  qui  organisait 
la  Ligue.  Les  esprits  s'échauffaient  contre  le  roi , 
et  ce  prince ,  embarrassé  de  son  édit ,  qu'il  avait* 
promis  sous  serment  d'exécuter,-  espérait  troiwer 
dans  la  volonté  des  États -généraux  un  moyen 
pour  se  dégager  envers  les  protestans,  et  pour 
ouvrir  des  négociations  sur  d'autres  bases. 

Les  élections  furent  dans  le  sens  des  passions 
que  la  Ligue  avait  excitées.  Tous  ceux  qu'on  soup- 
çonqait  de  partager  ou  de  vouloir  tolérer  l^es  opi- 
nions de  Calvin,  ne  purent  se  faire  élire  dans  les 
assemblées  du  premier  degré  ;  les  protestans  se 
plaignirent  que  l'influence  de  la  cour  avait  produit 
ce  résultat;  mais  comme  ils  étaient  partout  en 
minorité,  des  nominations  faites  à  la  majorité  de- 
vaient naturellement  leur  être  contraires.  Les 
princes  calvinistes  s'inscrivirent  contre  toutes  les 
résolutions  qui  pourraient  être  prises  aux  États  de 
Blois ,  qu'ils  considéraient  comme  nuls ,  attendu 
({ue  les  protestans  n'y  étaient  pas  représentés. 
Les  trois  ordres  se  divisèrent  en  trois  chambres 
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eomme  à  rassemblée  d'Orléans;  mais  ils  se  réu* 
nirent  plosieurs  fois  pour  délibérer  en  commun. 

Ils  demandèrent  au  roi* de  ne  tolérer  aucune 
autre  religion  que  la  catholique  :  cette  manifesta«- 
tion  ,  conforme  aux  desseins  d'Henri  lU ,  annulait 
son  édit  de  pacification  \  il  ne  se  borna  pas  à  ce 
résultat  :  il  fut  décidé  dans  son  conseil  que  des 
ambassadeurs  seraient  envoyés ,  au  nom  de  Tassem- 
blée,  près  du  roi  de  Navarre  (Henri  de  Béarn  ), 
pour  lui  détailler  les  raisons  qui  rendaient  nul 
Tédit  de  pacification  ;  ces  raisons ,  exprimées  dans 
les  instructions  rédigées  par  le  conseil  et  délibérées 
par  les  États ,  étaient  puisées  dans  les  lois  du 
royaume ,  qui  ne  permettaient  pas ,  disait-on ,  que 
le  roi  pût  décidei'  seul  des  questions  relatives  à 
rétablissement  d'un  nouvel  culte.  Cette  proposi*- 
tion,  accompagnée  de  maximes  fort  étranges,  qui 
appartenaient  plutôt  à  Tesprit  de  la  Ligue  qu'à  Tesi- 
prit  de  la  constitution  s  ne  conduisait  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  à  dire  seulement  que  Tédit 
avait  besoin,  pour  être  valable,  d'être  approuvé 
par  les  États-généraux ,  mais  encore  qu'il  deyait 
être  contrôlé  par  les  parlemens ,  «  lesquels ,  ajou- 


■  On  y  disait  entre  autres  choses  «  que  la  courontie 
«  étail  tellement  conjointe  à  lu  religion  catholique,  qu'on 
«(  n  était  tenu  d* obéir  aux  rois  qu'après  leur  sacre.  » 
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«  tait-on ,  combien  qu'ils  ne  soient  qu'une  forme 
c(  des  trois  États  raccourcis  au  petit  pied,  ont 
«  pouvoir  de  suspendre,  modifier  et  refuser  les 
«  ëdits.  » 

Ainsi  une  assemblée  nationale  favorisait  l'usur- 
pation du  pouvoir  législatif  par  les  cours  de  jus- 
tice \  c'est  sur  cette  expression  des  États  de  Blois 
que  les  parlemens  ont  fondé  leur  prétention  de 
remplacer  et  de  supplanter  les  États-généraux ,  et 
d exercer,  sans  élection  et  sans  mandat,  les  droits 
des  représentans  de  la  nation. 

Henri  III,  ayant  atteint  le  but  qu'il  se  proposait; 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'assemblée  était 
disposée  à  le  conduire  plus  loin  qu'il  ne  voufSit^ 
aller  ^  car  elle  lui  demanda  de  déclarer  que  tout 
ce  qui  serait  résolu  par  elle  d'une  commune  voix 
serait  regardé  comme  loi  du  royaume^,  et  que  pour 
les  matières  où  les  opinions  seraient  partagées ,  il 
ne  put  en  décider  que  de  l'avis  de  la  reine  sa  mère, 
des  princes  du  sang,  des  pairs  du  royaume,  et  de 
douze  députés  des  États  ;  c'était  le  droit  de  sanction 
qu'on  lui  demandait  d'abandonner  :  toutes  les 
maximes  fondamentales  étaient  méconnues,  l'as- 
semblée se  faisait  constituante. 

Le  roi  se  trouvait  dégagé  du  côté  des  protestans  ; 
il  lui  restait  à  se  dégager  des  catholiques.  Les 
États  le  pressaient  d'exterminer  les  dissidens  :  il  se 
déclara  le  chef  de  la  Ligue  et  demanda  aux  députés 
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deux  millions  pour  faire  la  guerre.  Cette  demande 
fit  réfléchir  Jes  députés,  qui,  n  ayant  reçu  aucun 
mandat  pour  donner  des  subsides,  engagèrent  la 
cour  à  renouer  les  négociations.  Henri  III ,  par- 
faitement à  Taise,  se  hâta  de  dissoudre  rassemblée. 
Tout  cela  était  sans  doute  de  Thabileté  ;  mais  par 
cette  habileté ,  il  ruina  sa  considération  et  perdit 
pour  jamais  la  confiance  des  deux  partis. 

Douze  années  plus  tard  ,  obligé  de  céder  Paris 
à  la  puiss^ance  du  duc  de  Guise ,  après  cette  jour- 
née des  Barricades,  qui  résuma  en  quelques  heures 
d'humiliation  et  de  détresse  toute  cette  politique 
d'oscillation  et  de  ruses,  il  fut  forcé,  par  suite 
d'un  traité  conclu  avec  Tusurpateur  de  son  pou- 
voir, de  convoquer,  dans  cette  même  ville  de 
Blois,  les  États-généraux,  pour  se  livrer  plus  que 
jamais  à  la  faction  victorieuse,  en  s' associant  à  la 
déchéance  de  l'héritier  du  trône.  Guise,  se  confiant 
à  sa  fortune ,  se  rendit  à  ces  États  nommés  sous 
son  influence  :  il  y  trouva  la  mort.  La  royauté 
citait  tombée  si  bas,  qu'elle  vit  le  crime  sous  sa 
main,  et  le  saisit  comme  une  ressource.  Henri  HI 
ne.comprit  pas  que.  Guise  assassiné,  les  passions 
de  la  Ligue  survivaient  plus  puissantes  et  plus  fu- 
rieuses^ il  crut  que  la  mort  d'un  homme  pouvait 
finrr  une  question  religieuse.  Pour  résoudre  une 
pareille  questiçn ,  un  moine  fanatique  valait  bien 
un  estafier;  le  couteau  de  Jacques  Clément  était 
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aassi  concluant  que  le  poignard  de  Saint-Mâ- 

CHAPITRE  VIL 

Assemblée  des  notables  à  Rouen,   sous 

Henri  IV. 

Nous  rapporterons  seulement  comme  un  épi- 
sode ce  qui  se  passa  en  iSqô  dans  cette  grande 
assemblée  de  notables  convoquée  à  Rouen,  sous 
Henri  IV,  pour  régler  les  finances.  Le  résultat  assez 
piquant  de  cette  convocatiqp  n  implique  pas  du 
moins  la  liberté  politique,  étrangère  à  la  composi- 
tion de  cette  assemblée.  Henri  IV  ouvrit  la  session 

'  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  parler  des  Etats^géné- 
raux  de  la'  Ligue  convoqués  à  Paris  par  le  duc  de 
Majenue,  en  iSgS.  Ces  Etats ,  composés  dans  un  intérêt 
d'usurpation,  ne  représentaient  pas  la  France,  maïs  un 
parti;  non-seulement  les  protestans,  mais  les  catholi- 
ques fidèles  au  principe  d'hérédité,  en  furent  exclus;  les 
ambassadeurs  du  roi  d'Espagne  y  siégèrent  et  deman- 
dèrent la  couronne  pour  l'infante  Clara  Eugenia.  L'abju- 
ration  de  Henri  lY ,  qui  vint  sur  ces  entrefaites ,  fit  aban- 
dontier  ce  plan  d'usurpation ,  et  sauva  à  une  assemblée 
française  Tindigoité  d'adopter  une  proposition  qu^elle  a^ 
eu  la  honte  d'entendre. 
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par  an  discours  où  se  trouvait  cette  phrase  devenae 
célèbre  :  «  Je  viens  demander  vos  conseils,  les 
a  croire  et  les  suivre,  me  mettre  en  tutelle  entre^uos 
«  mains;  c'est  une  envie  qui  ne  prend  guère  aux 
«  rois,  aux  barbes  grises  et  aux  victorieux  -,  mais 
a  mon  amour  pour  mes  sujets  me  fait  trouver  tout 
«  possible  et  honorable.  »  Ce  discours,  adressé  à  une 
assemblée  qui  était  censée  représenter  la  France, 
était  fait  dans  la  préoccupation  des  circonstances 
€t  dans  Toubli  de  la  constitution  nationale  -,  mais 
Tesprit  fin  et  délié  du  Béarnais  se  réservait  d'é- 
chapper aux  conséquences  de  cette  concession  : 
c^est  ce  qu*il  fit  très  -  habilement ,  favorisé  par 
l'ignorance  de  ces  hommes  sans  mission  et  sans 
mandat.  Les  notables ,  prenant  au  mot  cette  tutelle 
acceptée  par  le  roi  victorieux,  imaginèrent  de 
partager  les  revenus  de  l'État  en  deux  parts  égales , 
dont  l'une  serait  administrée  par  une  commission 
nommée  par  eux,  et  l'autre  laissée  à  la  disposition 
du  roi.  Henri,  par  le  conseil  de  Sully,  accepta 
cette  condition  ;  on  présenta  une  évaluation  exa- 
gérée des  revenus ,  et  le  ministère  trouva  le  moyen 
de  faire  attribuer  à  la  part  du  roi  toutes  les  recettes 
d'une  rentrée  certaine ,  et  de  placer  dans  l'admi- 
nistration de  la  commission  les  finances  contestées 
et  difficiles.  Cette  commission,  présidée  par  le 
cardinal  de  Gondy,  ayant  des  services  publics  à 
payer,  et  ne  pouvant  y  faire  face ,  fut  bientôt  obli- 
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gëe  de  i^noncer  à  l^administration  qu'elle  avait 
usurpée )  et  de  venir  demander  pardon  au  roi,  ea 
confessant  son  insuffisance. 


CHAPITRE  VIII. 

États  de  Paris ,  conséquence  de  la  division  des 
ordres,  dissensions,  confusion. 

§ 

Il  nous  reste  à  parler  des  États  -  généraux  tenus 
à  Paris  sous  Louis  XIII ,  en  i6i4>  Tous  les  grands 
seigneui*s  avaient  formé  contre  la  cour  un  parti  de 
mécontens  qui  s'appuyaient  sur  les  prolestans 
pour  rallumer  la  guerre  civile.  Quand  on  demande 
à  riiistoire  quelle  était  la  cause  de  ces  méconten- 
temens,  on  trouve  qu'ils  se  rapportaient  tous  à  des 
exigences  particulières  aussi  contraires  à  l'intérêt 
national  qu'à  l'autorité  du  roi.  Les  uns  étaient 
mécontens  de  ne  pas  dominer  dans  le  conseil; 
d'autres  voulaient  des  provinces ,  d'autres  des 
villes,  d'autres  des  châteaux;  tous  demandaient 
des  pensions  :  c'était  une  réaction  des  passions 
avides  et  turbulentes  que  la  fermeté  de  Henri  lY 
avait  contenues,  et  qui  abusaient  d'une  minorité 
pour  reprendre  tout  ce  que  la  sagesse  d'un  roi 
guerrier  leur  avait  fait  perdre.  La  force  militaire 
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du  protestantisme,  ses  places  de  sûreté  manies  de 
garnisTons  redoutables  9  son  organisation  politique, 
ses  assemblées,  son  droit  de  remontrances,  et 
toutes  ces  garanties  que  des  traités  lui  assuraient , 
étaient  comme  un  terrain  fortifié  où  se  plaçait  la 
féodalité  pour  dépouiller  la  royauté  et  ruiner  le 
peuple.  Les  chefs  des  mécontens  étaient  le  prince 
de  Condé,  César  de  Vendôme  et  le  grand-prieur  son 
frère  ;  le  duc  de  Mayenne ,  les  ducs  de  Longueville , 
de  Guise ,  de  N^ers ,  de  Rohan,  de  Luxembourg , 
de  la  Trimouille ,  etc.  Le  maréchal  de  Bouillon  était 
Iç  chef  de  toute  cette  cabale  qui  força  la  reine 
régente  à  conclure  avec  elle  cette  paix  de  Sainte- 
Menehould  ,  qui ,  en  accordant  tout  ce  qu'on  de- 
mandait, ne  fit  qu  affaiblir  le  pouvoir,  fortifier  les 
mécontens  et  augmenter  leur  orgueil  et  leurs  exi- 
gences. Un  des  articles  de  ce  traité  obligeait  la 
reine  à  convoquer  les  États-généraux  '  ;  cette  con- 
dition, imposée  par  la  politique  féodale,  suffirait 
seule  pour  attester  l'altération   profonde  d'une 
institution  qui  avait  pour  but  d'élever  l'intérêt 


'  *  «  Quand  M.  le  prince  et  ceux  de  son  parti  deman- 
«  dèreot  les  Etats,  ce  ne  fut  que  pour  dresser  un  piège 
«  à  la  reine ,  espérant  d'j  faire  naître  beaucoup  de  diffi- 
«  cultes  et  de  divisions.  »  (  Mémoins  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  t.  I  ,  p.  ^45 ,  édit.  de  Petitot.  ) 

ao 
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,  national  au-dessus  des  intérêts  de  classes  et  de  pur- 
tis  ;  la  division  des  ordres  en  chambres  séparées 
donnait  en  effet  aux  députés  de  la  noblesse  Focca- 
sion  d'avancer  et  de  soutenir  ces  prétentions-  arro- 
gantes  dont  on  ne  trouve  point  de  trace  dans  les 
assemblées  où  les  trois  ordres  votèrent  en  commun. 
A  la  vérité ,  dans  les  États  d'Orléans ,  le  tiers-état 
avait  repoussé  ces  prétentions  ;  mais  elles  s'étaient 
renouvelées  dans  les  États  ^ubséquens ,  et  Téxteii- 
sion  de  puissance  que  la  f^odalitéVétait  donnée  à 
la  faveur  des  dissensions  religieuses ,  disposait  les 
esprits  à  subir  comme  un  fait  ce  qu'elle  présentait 
comme  un  droit.  La  noblesse  avait  d'aillears  ac- 
quis ,  dans  ce  dernier  siècle ,  un  auxiliaire  puis- 
sant par  son  affinité  avec  le  clergé,  qui  figurait 
pour  un  tiers  dans  la  représentation  nationale:  La 
pragmatique  de  saint  Louis  avait  laissé  les  fonc- 
tions et  les  bénéfices  ecclésiastiques  à  Félection 
libre  des  églises  et  des  chapitres  ^  le  concordat  de 
François  P'  les  avait  soumis  à  la  nomination  royale, 
et  ce  changement,  plaçant  les  emplois  du  clergé 
sous  la  main  des  hommes  de  cour,  fit  passer  dans 
les  grandes  familles  presque  toutes  les  dignités  de 
rÉglise.  La  noblesse  avait  donc  deux  voix  contre 
le  tiers  dans  les  assemblées  générales ,  pour  toutes 
les  questions  où  elle  était  intéressée,  et  il  y  avait 
un  grand  nombre  de  nobles  parmi  les  députés  du 
tiers.  Cet  état  de  choses  explique  Tempressement 
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des  grands  seigneurs  à  demander  les  États -géné- 
raux ,  et  la  facilité  que  trouva  le  pouvoir  ministé- 
riel à  en  ajourner  la  convocation. 

Les  États  de  i6i 4  mettent  en  évidence  ces  alté- 
rations de  l'institution  représentative.  La  chambre 
du  tiers  montra  à  la  fois  du  patriotisme  dans  ses 
vues  et  une  certaine  fermeté  dans  la  défense  de  sa 
dignité  outragée  par  le  langage  des  députés  de  la 
noblesse  ]  elle  attaqua  de  prime  abord  Tabus  capi- 
tal de  la  situation  sociale ,  sans  s'effrayer  de  la 
violente  réaction  qu'elle  allait  attirer  contre  elle. 
La  féodalité  s'était  servie  de  ses  forteresses  pour  se 
faire  donner  le  trésor  public  ;  et  les  pensions,  qui  ^ 
à  la  mort  de  Henri  IV,  se  montaient  à  628  mille 
francs,  s'élevaient  en  161  o  à  plus  de  quatre  mil- 
lions ,  somme  énorme  pour  cette  époque.  La  cham* 
bre  du  tiers  demanda  ou  la  suspension  des  tailles , 
ou  la  suspension  des  pensions,  jusqu'à  ce  que,  par 
les  cahiers ,  elle  eut  obtenu  leur  suppression  totale. 
Ce  fut  le  signal  d'un  violent  orage  contre  le  tiers. 
La  chambre  de  la  noblesse  s'offensa  qu'on  eût  dit, 
dans  la  discussion ,  qu'il  n'était  «  ni  séant  ni  juste 
«  que  le  service  de  la  noblesse ,  qui  était  naturelr 
«  lement  dû  au  roi ,  fût  acheté  par  argent.  »  Le 
clergé  s'entremit  pour  une  réconciliation  et  dicta 
au  tiers  les  termes  d'une  réparation,  à  laquelle 
l'orateur  prit  sur  lui  d'ajouter  de  son  chef  «  que  la 
a  France  était  mère  commune  des  trois  ordres , 
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K  dont  celui  de  l'Église  tenoit  le  rang  d*ainé ,  la 

«(  noblesse  de  puinë  ^  que  le  tiers-état  avoit  à  la 

• 

a  yéritë  le  dernier  rang,  comme  cadet;  mais  qa*il 
«  se  rencontroit  quelquefois  aux  familles ,  que  tels 
«  derniers  relevaient  les  maisons  que  les  aînés 
«  assoient  ruinées  ^  et  que,  pour  ce,  ne  leur  devoit 
«  être  à  mépris ,  ains  à  respect ,  qui  doit  être  sui- 
«  yant  la  dignité  des  ordres.  »  La  noblesse  vit  une 
nouvelle  injure  dans  ce  discours.  Le  baron  de  Se- 
necey,  président  de  la  chambre  aristocratique, 
prit  la  parole  pour  remettre  le  tiers-état  à  sa  place  : 
il  dit  que  le  tiers  ne  pouvait  se  considérer  comme 
cadet,  «  n  étant  ni  du  même  sang  ni  de  la  même 
«  vertu,  »  et  autres  choses  de  cette  espèce,  à  la  suite 
desquelles  la  noble  chambre ,  assistée  du  clergé , 
crut  devoir  se  plaindre  au  roi  de  Timpertinence 
du  tiers-état. 

Cet  incident  fut  suivi  d'une  autre  démarche  du 
tiers  qui  prouve  que  les  principes  constitutifs, 
compromis  au  milieu  des  passions  que  les  querelles 
religieuses  avaient  fait  naître ,  s'étaient  conservés 
dans  la  nation.  Il  décida  que  dans  ses  cahiers  il 
serait  inséré  un  article  portant  :  «  Que  pour 
<(  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine  qui 
f(  s'introduit  depuis  quelques  années ,  contre  les 
«(  rois  et  les  puissances  souveraines  établies  de 
«  Dieu,'par  des  esprits  séditieux  qui  ne  tendent 
«  qu'à  les  troubler  etsubvertir,  le  roi  sera  supplié 


3o9 

«  de  faire  arrêter  en  rassemblée  de  ses  États,  pour 
ce  loi  fondamentale  du  royaume ,  qui  soit  notoire 
«  à  tous ,  que ,  comme  il  est  reconnu  souverain  en 
«  son  État ,  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu 
ce  seul ,  il  n'y  a  puissance  en  terre ,  quelle  qu^elle 
«  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ail  aucun 
ce  droit  sur  son  royaume  pour  en  priver  les  per* 
«  sonnes  sacrées  de  nos  rois,  ni  dispenser  leurs 
«  sujets  de  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  lui  doi- 
ce  Vent,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
ce  puisse  être;  que  tous  le&  sujets,  de  quelque  qua* 
ce  lité  qu  ils  soient,  tiendront  cette  loi  pour  sainte 
ce  et  véritable;  que  tous  précepteurs,  régens,  doc- 
«  teurs  et  prédicateurs  seront  tenus  de  renseigner 
a  et  publier,  etc.  n^ 

Cette  résolution  ,*  dont  la  portée  morale  était  ki 
condamnation  de  Tancienne  Ligue,  atteignait  dans 
les  souvenirs  le  clergé  et  une  grande  partie  de  la 
noblesse.  La  chambre  ecclésiastique  invoqua  à  son 
tour  Tassistance  de  la  chambre  noble,  et,  forte  de 
son  adhésion ,  elle  députa  vers  l'assemblée  du  tiers 
le  cardinal  Du  Perron,  qui  professa  ouvertement  les 
doctrines  ultramontaines  et  demanda  au  tiers-état 
de  trouver  bon  «  que  Tarticle  fût  tiré  et  ôté  de  ses 
cahiers.  »  L'assemblée  du  tiers  persista  à  le  main- 
tenir en  offrant  seulement  de  changer  les  mots 
«  qui  pouvaient  troubler  les  ecclésiastiques.  »  Le 
parlement,  instruit  de  ces  débats,  crut  devoir  in- 
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tervenir  pour  censurer  le  discours  du  cardinal.  La 
cour,  afin  d'empêcher  sans  doute  qu'on  ne  remuât 
les  cendres  de  cet  incendie  qui  avait  dévoré  la 
France,  fit  défense  aux  États  de  s'occuper  de  ces 
matières  ;  le  clergé ,  encouragé  par  cette  décision , 
qui  lui  semblait  un  blâme  contre  le  tiers-état,  re* 
nouvela  la  tentative  de  faire  recevoir  le  concile  de 
Trente  :  cette  proposition  fut  écartée  unanime- 
ment. Tout  le  reste  de  la  session  fut  consacré  à  la 
rédaction  des  cahiers  qui  relevaient  des  abus  par- 
ticuliers nés  des  désordres  de  Tépoque ,  et  indi- 
quaient les  moyens  d'y  remédier. 

Le  président  Hénault  a  joint  Fannotation  sui- 
vante à  la  mention  qu'il  fait  de  cette  assemblée  : 
«  Ces  États  sont  les  derniers  que  l'on  ait  eus, 
«i  parce  qu'on  en  reconnut  rinutïlité;  plusieurs 
ic  objets  furent  présentés,  et  tous  furent  contredits, 
<c  suis^antlesintérêts  dijffe rens  des  trois  Étais.  ïk 
Le  président  Hénault,  homme  du  parlement,  montre 
dans  tout  son  livre  une  grande  partialité  contre  les 
assemblées  nationales.  On  peut  toutefois  conclure 
de  sa  remarque,  que  si  les  États  de  i6i4  n'ont 
pas  eu  toute  l'utilité  qu'on  en  attendait,  c'est  parce 
que  les  trois  ordres,  au  lieu  de  se  fondre  dans  une 
délibération  commune,  se  constituèrent  dans  leur 
intérêt  particulier.  Il  s'en  faut  cependant  que  ces 
Etats  aient  été  inutiles  :  ils  ont  produit  cette  belle 
et  grande  ordonnance  de  1629,  en  4^0  articles, 
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dont  plusieurs  ont  été  adoptes  de  nos  jours  par  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ^  ce  monument  admiré  de 
nos  jurisconsultes  suffirait  seul  pour  prouver  Futi- 
lité de  l'institution  représentative,  si  Texpérience 
n'avait  pas  montré  que  cette  institution  était  non- 
seulement  utile ,  mais  nécessaire  »  puisque  le  par- 
lement lui-même  a  été  conduit  par  la  force  des 
choses  à  se  démettre  en  sa  faveur  du  pouvoir  lé- 
gislatif qu'il  avait  usurpé  sur  elle. 


CHAPITRE  IX- 

Que  le  principe  représentatif  n'est  point  aUeint 

par  ces  exemples. 

Il  est  très-remarquable  que  ces  assemblées ,  con- 
voquées dans  des  circonstances  aussi  violentes,  et 
qui  ont  montré  dans  leur  conduite  politique  un 
oubli  presque  complet  des  grands  principes  de 
cette  monarchie,  ont  toutes  attaché  leur  nom  à 
des  ordonnances  où  ces  principes  se  trouvent  main- 
tenus dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  favorable  à  la  li- 
berté des  citoyens ,  à  l'ordre  intérieur  et  aux  idées 
de  justice  \  les  ordonnances  d'Orléans ,  de  Blois  et 
de  Paris  sont  des  chefs-d'œuvre  de  raison  et  de 
sagesse,  et  les  dispositions  qu'elles  renferment 
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sont  par  leur  libéralité  en  contradiction  manifeste 
avec  l'esprit  de  contention  et  d'usurpation  qui  se 
montre  dans  le  langage  et  dans  les  actes  des  dépu- 
tes qui  les  ont  fait  adopter.  C'est  que  ces  dispo- 
sitions avaient  été  demandées  dans  les  assemblées 
de  bailliages  et  dans  les  États  provinciaux  où  les 
députés  avaient  été  élus.  Elles  étaient  inspirées 
aux  localités ,  non  par  des  théories ,  mais  par  les 
souffrances  qu'elles  éprouvaient^  elles  indiquaient 
les  plaies  faites  au  corps  social  par  les  vices  qui  s'y 
étaient  introduits.  Lesdéputés,  élus  sous  l'influence 
des  passions  qui  dominaient  au  centre,  partici- 
paient aux  déviations  des  esprits ,  et  concouraient, 
par  les  fausses  doctrines  qu'ils  appuyaient,  à  aug- 
menter ces  vices  \  mais  comme  ils  recevaient  des 
mandats  formels  dont  ils  ne  pouvaient  s'écarter, 
ils  étaient  forcés  de  demander  des  remèdes  contre 
les  désordres  qu'ils  contribuaient  à  faire  naître. 

Au  reste,  il  faut  reconnaître  que  le  tiers-état  a 
presque  toujours  indiqué  les  causes  du  mal  avec 
franchise  et  avec  courage  ;  et  s'il  n'a  pas  réussi  à 
les  surmonter,  c'est  que  la  complication  de  ces 
causes  avec  le  principe  religieux  lui  ôtait  Tappui 
du  clergé,  comme  leur  complication  avec  l'intérêt 
féodal  lui  ôtait  l'appui  de  la  noblesse. 

Enfin,  quand  bien  même  la  liberté  politique  et 
les  assemblées  nationales  qui  en  sont  la  réalisation , 
ne  seraient  pas  un  droit  fondamental,  hors  de 
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question  dans  cette  monarchie ,  on  ne  pourrait  les 
juger  d'après  la  conduite  qu'elles  ont  tenue  «dans 
ces  temps  de  trpAbles.  Ces  assemBlëes  ;  yiciées  dans 
leurs  élections ,  i^iciées  dans  leurs  formes  essen- 
tielles ,  étaient  convoquées  dans-  l'intérêt  des  pas- 
sions dominantes,  non  pour  faire  cesser  les  collisions, 
mais  pour  servir  la  fureur  des  partis  et  la  politique 
perfide  et  astucieuse  des  gouvernans.  L'assemblée 
d'Orléans  fut  un  guet-apens  pour  arrêter  le  chef 
des  protestans;  l'assemblée  de  Blois  fut  un  guet- 
apens  pour  assassiner  le  chef  des  ligueurs.  La 
bascule  royale  des  derniers  Valois  se  servit  de 
l'institution  représentative  pour  frapper  à  droite  et 
à  gauche.  Le  mal  que  cette  institution  a  produit 
appartient  donc  à  Tesprit  de  désordre  qui  s'était 
placé  dans  le  principe  religieux  comme  le  point  le 
plus  haut  de  la  société,  afin  de  dominer  tous  les 
autres  principes.  Le  bien  qu'elle  a  produit  est  à 
elle;  les  principes  n'agissent  qu'au-dessous  d'eux. 
Les  assemblées  ne  pouvaient  rectifier  les  déviations 
religieuses,  mais  elles  pouvaient  rectifier  les  dévia-* 
tions  de  la  justice,  les  abus  de  pouvoir  des  partis 
armés,  et  réparer  toutes  les  lésions  qu'une  adminis- 
tration faible  et  corrompue  faisait  à  la  liberté  et  à  la 
propriété  des  citoyens.  Les  assemblées  ont  rempli  ce 
devoir  dans  le  silence  de  leurs  bureaux  ;  et  les  mo- 
numens  législatifs  qu^elles  nous  ont  laissés  forment 
un  trop  grand  contraste  avec  l'esprit  des  gouverne- 
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men^  d'alors,  les  excès  et  les  déportemens  des 
partie  et  la  coixf;ision  universelle ,  pour  qu'on  puisse 
croire  que  c^  lois  eussent  pu  voir  ^le  jour  si  elles 
n'étaient*  sorties  des  gémissemens  mêmes  de  cette 
nation  foulée  aux.  pieds  par  les  factions. 
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LIVRE  XI. 


DE  L'ÉTABLISSEMENT  DU  DESPOTISME  EN  FRANCE 
A  LA  SUITE  DU  PROTESTANTISME. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  sjrstème  politique  du  cardinal  de  Richelieu, 


Nous  avoDS  montre  ^  dans  les  livres  précédèns , 
les  effets  funestes  de  l'esprit  d^insurrection  intro- 
duit dans  le  seizième  siècle  au  sein  de  la  société 
française.  On  a  vu  que  cet  esprit  était  parvenu ,  à 
la  faveur  d'une  déviation  du  principe  chrétien,  à 
s'emparer  de  la  force  des  sent^mens  religieux ,  et 
que  le  fait  de  la  révolté ,  établi  sur  te  sol  avec  une 
puissance  militaire  et  politique,  reconnu  par  des 
traités  formeb ,  après  des  guerres  et  des  victoires , 
dominait  les  principes,  le  gouvernement  et  les 
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lois ,  et  corrompait  ceux  mêmes  que  lei  nouyelles 
croyances  n'avaient  pas  atteints. 

On  a  vu  qu'en  présel^ce  de  ce  fait  extrà-Iëgal , 
tous  les  progrès  de  la  société  s'étaient  arrêtés  ;  que 
toutes  les  institutions  avaient  été  altérées  dans 
leurs  formes  essentielles  ;  que  les  maximes  sociales 
s'étaient  affaiblies,  et  que  la  féodalité,  rétablie  dans 
ses  positions  politiques»  tendait  à  rendre  une  se- 
conde fois  inamovibles  et  héréditaires,  dans  ses 
mains,  les  fonctions  qu'elle  tenait  de  la  nomination 
royale. 

La  constitution  était  impuissante  contre  un  mal 
qui  avait  sa  cause  au-dessus  d'elle  \  la  liberté  poli- 
tique, viciée  par  la  rébellion,  n'avait  pu  triompher 
du  désordre*,  la  royauté,  représentée  par  un  prince 
d'une  santé  faible,  d'ane  grande  bravoure  mili- 
taire, mais  d'une  capacité  médiocre,  privée  de 
l'appui  des  institutions,  aurait  succombé  dans  la 
lutte.  L'intérêt  national  avait  besoin  d'un  homme 
qui  le  comprit  et  le-délivrât;  et  comme  il  arrive 
toujours  en  présence  d'un  grand  danger  social, 
toute  puissance  devait  être  donnée  à  celui  qui.se 
•  dévouerait  pour  le  surmonter. 

Cet  homme  fut  Richelieu  :  son  génie  découvrit 
les  causes  compliquées  de  ce  désordre  universel 
qui  menaçait  l'État  d'une  ruine  complète  ;  son  cou- 
rage s'exalta  jusqu'à  la  hauteur  du  mal  ;  et  au  heu 
d'essayer  comme  les  Valois ,  Henri  IV  et  de  Luynes, 


de  combattre  ces  causes  les  unes  par  les  autres ,  il 
résolut  de  les  attaquer  toutes  à  la  fois. 

Tous  les  faits  de  la  sociët^é  épient  des  usurpa- 
tions'que  le  temps  avait  consacrées,  que  les  inté- 
rêts oyaient  érigées  en  maximes  imposées  par  eux 
à  Topinion.  Richelieu  osa  nommer  des  abus  ce  que 
le  mondé  appçlail^des  usages  et  des  droits  acquis  ; 
il  attaqua  ces  abus  directement  sans  s'inquiéter  ni 
*  du  rang ,  ni  du  nombre ,  ni  de  la  puissance  des 
hommes  qui  les  défendaient.  Les  institutions  cor- 
rompues se  refusaient  à  le  seconder  dans  cette 
lutt^  '•  il  changea  les  ihstitutions  \  il  ep  fit  pourra 
but  qu'il  Voulait  atteindre  ;  se*  plaçant  de  prime 
abord  dans  le 'principe  ^monarchique  et  dans  Tin- 
térât  national ,  sa  logique  hardie  et  impitoyable 
fit  un  crime  de  la  rébellion  ef  des  appels  à  Tétran- 
ger,  qui,  depuis  les  guerres  de.  religion,  étaient 
passés  en  quelque  so^te  dans  le  droit  de  la  guerre 
civile^  les  prétentions  des  princes  du  sang  à  par- 
tager le  gottvernementfurent  déclarées  attentatoires 
à  Faotoilté  royale-,  leurs  cabales  furent  des  cons- 
pirations,  leurs  fuites  furent  des  crimes  de  lèse- 
majesté,  leurs  levées  d'armes  desréYoltes;  les  exac- 
tions des  gouverneurs  de  châteaux  furent  des  bri* 
gandages,  et  enfin  les  refus  des  parlemeiis  de  juger 
et  de  condamner  Les  coupables  furent  des  dénis  de 
jus^ce  .qui  exigeaient  des  châtimens  contre  les 
magistrats. 
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Pour  faire  prëvaAoir  cette  logique  ^absolue  gui 
offensai^  toutes  les  grandes  existences  de  son  siè- 
cle,  Richelieu  n'^vaijt  que  la  force  du  principe 
monarchique  et  Tënergie  invincible  de  son  carac- 
tère  personnel,  qu'aucune  affection  humain^,  àa- 
cun  intérêt^  aucui^  crainte,  ne  purent  jamais  enta* 
mer  ;  !1  avait  pour  auxiliaires  muets  et  invisibles 
dans  cette  grande  tâche ,  les  souffrances  du  peu- 
ple ,  les  idées  d'ëgaliié,  et  la  perspective.d'un  de-  ' 
membrement,  fësultat  pit>bab]e  des  divisions  de 
religion  qui  se  réalisaient  sur  le  territoire,  et  des 
alliances  des  partis  avec  les  ennemis  étrangers.^ 

Ainsi  son  systèfne  de  gouvernement' ne  fut,  à 
Tintérieur,  qu'une  logiqae  inflexible,  secondée  à 
Textérieùr  par  uqe  politique  habile  et  infatigable. 

Nous  plions  exalniner  dan»  ses  développem'ens 
le  système  de  gouvernement  de  Kichelieu. 

CHAPITRE  IL 

Destruction  de  la  puissance  politique  des 
,    *  protestans. 

Nous  avons  dit  que  l'organisation  militaire  et 

politique  des  protestans  était  là  point  d'appui  des 

,  grands  seigneurs  pour  dicter  des  lois  à  la  poyauté  ; 

avant  d'attaquer  de  haute  lutte  rusurpation.#féo<- 
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dale ,  il  fallait  doncrëdûire  par  la  force  des  armes 
la  vieille  rébellion  protestante  :  ce  fut  Tobjet  du 
siëge  de  La  Rochelle  et  de  la  campagne  du  Lan-  . 
giledoc ,  où  la  noblesse  catholique ,  commandée 
par  Je  roi ,  préparait  sciemment  par  des  victoires 
la  ruiïie  de  sa  prépondérance.  Bassompierre  disait  : 
cf  Vous  veri'ez  que  nous  serons  assez  fous  pour^- 
«  prendre  La  Rochelle.  » 

Il  faut  laisser  expliquer  par  Richelieu  lui-même 
en  quoi  le  plan  de  pacification  qu'il  adopta  à  Té- 
gard  des  protestans  vainci\^  différait  de  ceux  qu'on 
avait^suivis  avant  lui.  «  D'abord,  dil-il',  ces  mes- 
«  sieurs  avoient  de  belles  prétentions.  Leur  inten-  . 
t(  tion  eût  été  de  se  maintenir  en  de  petites  républi- 
«'  que»  -,  mais  la  nécessité  les  contraignoit  à  ce  à  quqi 
«  ils  ne  pouvoient  se  porter  volontairement,  quoi-  ' 
a  que  la  raison  le  requit  d'eux  ;  ils  furent  cohtrainW  * 
M  d^accepter  la  paix,  non  comme  ils  désiroient, .  * . 
(c  mais  comme  il  plut  au  roi.de  la  leur  donner;  et  * 
«  ,non  en  forme  de  traité  comme  ils  avoient  toi^-  '  ^ 
u  jours  fait  par  te  passé ,  mais  par  abolition  ot  par 
«  grâcfe.  Auparavant ,  on  leur  laissoit  des  villes  de 
«  sûreté  ;  en  cette  occasion ,  Je  roi  les  condamna 
«  a  raser  généralement,  sahs  exception  aucune, 
«  toutes  les   fortifications  de  celles  qui  s'étotent 
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(c  portées  à  la  rébellion  :  et  ce^  à  leurs  dépens,  et 
a  par  leurs  proprte  mains  \  ce  qui  est  à  noter  :  le 
((  roi  voulant  avoir  cette  gloire ,  que  ce  qui  avoit 
((  été  élevé  contre  son  autorité  fût  détruit  par  ceux 
H  mêmes  qui  en  avoient  été  les  architectes.  Autre- 
n  fois ,  les  chefs  des  rebellions  recevoient  des  éta- 
((  blissemens  et  des  récompenses,  et  des  sonunes 
«  immenses  de  deniers.  En  cetie  occasion,  le  duc 
ce  de  Rohan  quitta  non-seulement  le  Languedoc, 
((  msri^  sortit  du  royaume^  et  tant  s'en  fallut  qu'on 
«  lui  donnât  récompense,  qu'on  lui  rendit  seule- 
ft  ment  son  bien  et  lu^  donna-t*on  cent  mille  écus, 
((  qui  u'étoit  pas  la  moitié  des  ruines  des  bâtimens 
((  de  ses  maisons  et  du  rasement  de  ses  forêts  ;  en- 
ce  core  y  a-t-il  à  remarquer  qu'aux  autres  traités 
ce  l'intérêt  particulier  ftiarchoit  le  premier,  au  lieu 
V'qu  fD  cette  occasion  jamois  le  doc  de  Rohan  ne 
u  sut  que  le  roi  lui  voulût  accorder  aucune  chose, 
\(i  qu'après  qu'il  eut  accepté  la  grâce  de  la  paix.  » 
Tout  ce  passage  est  remarquable  :  on  voit  que 
Richelieu  ne  se  bornait  pas  à  dompter  la  révolte 
dans  le  matériel  de  sa  puissance ,  à  détruire  ses 
aV^enaux  et  ses  places  fortes  ^  c'est  dans  les  idées 
quHl  voulait  l'atteiudrt  ^  le  mal  était  dans  la  sub- 
version des  maximes  sociales ,  c'est  là  qu'il  voulait 
porter  le  remède  ;  c'est  la  première  fois  peiit-étre 
que  cette  «importance  d'une  rectification  logique 
avait  élé  aperçue  en  France  par  un  hùmmé  d'État^ 
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c  est  qoe  le  protestantisme  avait  transporté  dans 
les  doctrines  la  lutte  qui  auparavant  était  concen* 
trée  dans  les  faits. 

Il  restait  à  régler  la  situation  civile  et  religieuse 
des  protestans  soumis ,  et  ici  on  doit  encore  re- 
connaître combien  Kicbelieu  était  supérieur  à  son 
siècle.  Avant  lui,  les  échecs  éprouvés  par  les  pro* 
testans  étaient  toujours  suivis  de  quelques  atteintes 
à  leur  liberté  religieuse-,  leurs  croyances  étaient 
considérées  comme  vaincues  par  Fépée  qui  abattait 
leur  puissance  temporelle,  et  des  persécutions 
plus  ou  moins  violentes,  selon  que  leur  défaire 
était  plus  ou  moins  complète ,  perpétuaient  la  ré- 
volte dans  les  cœurs,  en  attendant  qu'elle  pût  se 
relever  dans  les  camps.  Richelieu,  prêtre  catho- 
lique ,  savait  fort  bien  que  la  force  matérielle  ne 
soumet  que  les  résistances  matérielles ,  et  qu'il 
faut  d'autres  moyens  pour  triompher  des  résis- 
tances morales  ;  ministre  de  la  royauté ,  il  ne  con* 
fondit  point  la  question  politique  avec  la  question 
religieuse.  Les  protestans  rentrés ,  comme  il  le  dit 
lui-même,  flans  la  règle  commune,  ne  furent 
plus  à  ses  yeux  que  dés  sujets  du  roi ,  ayant  droit 
comme  tous  les  autres  à  la  protection  du  pouvoir 
public ,  et  le  printe  de  TÉglise  ne  crut  point  com- 
promettre la  pourpre  romaine  en  réunissant  autour 
de  lui  les  pasteurs  calvinistes  pour  les  assurer  de 
sa  bienveillance  personnelle  et  du  soin  qu'il  appor- 
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terait  i  ce  que  toute  justice  leur  fût  rendue  ;  c'est 
encore  dans  ses  Mémoires  que  nous  puiserons  Tex- 
posé  de  sa  conduite  dans  cette  partie  si  délicate 
de  son  plan  de  pacification. 

Ayant  donné  audience  aux  ministres  protestans, 
il  leur  dit  '  :  «  Qu'autrefois  ils  estimoient  que  leur 
«  sûreté  dépendoit  des  bastions  et  fortifications, 
«  qui  étoient  contraires  à  l'autorité  royale,  et  qui  par 
«  conséquent  obligeoient  le  roi  à  en  procurer  la 
ce  ruine ,  qui  tiroit  après  soi  celle  de  ceux  qui  en 
«  entreprenoient  la  défense  ;  que  maintenant  qu'ils 
«  s'étoient  remis  dans  la  règle  commune  de  tous 
«  les  sujets,  dont  la  sûreté  ne  devoit  dépendre 
«  que  de  la  bienveillance  et  de  la  foi  du  prince , 
«  sa  majesté  auroit  un  soin  particulier  de  faire 
«  connoitre,  à  leur  avantage,  qu'en  qualité  de 
«  sujets  il  ne  faisoit  point  de  distinction  entre  eux 
«  et  les  catholiques  *,  que,  pour  son  particulier,  il 
«  s-estimeroit  heureux  de  les  servir  eu  toute  occa- 
«  sion  et  de  leur  faire  connoitre  par  effet  que  s'il 
«  désiroit  ardemment  leur  salut,  comme  la  charité 
a  et  leur  intérêt  l'y  obligeoient,  il  souhaitoit  aussi 
ce  leur  conservation  temporelle.  » 

Rkhelieu  termine  ce  récit  des  moyens  adoptés 
par  lui  pour  éteindre  la  rebelli(7n  protestante ,  en 


^  Mém.  du  cardinal  de  Richelieu  y  page  4^4  • 


disant  '  :  «  Qa'il  établit  par  toutes  les  villes  des 
n  missions  de  jësaites ,  capucins,  prêtres  de  FOra* 
a  toire ,  récollets ,  et  autres  religieux ,  dont  on  a 
«  TU  les  fruits  avec  le  temps.  » 

Nous  laissons  à  décider  si  ce  fut  seulement  la 
charité  chrétienne  qui  inspira  au  cardinal-ministre 
ces  mesures  pour  la  conversion  des  protestans  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  ces  missions  de  prédicateurs ,  qui 
ne  blessaient  en  rien  la  liberté  religieuse  des  dissi- 
dens ,  valaient  sans  doute  mieux  que  les  bûchers 
et  les  expéditions  judiciaires  et  militaires  du  pré- 
sident d'Oppède  et  de  Tavocat-général  Guerin  ■. 

CHAPITRE  UL 

j^iteintes  portées  à  la  puissance  politique  de 

la  noblesse. 

Lé  matériel  de  la  rébellion  protestante  étlmt 
détruit  par  la  démolition  des  forteresses ,  Riche- 
lieu dirigea  tous  ses  efforts  contre  les  grands  sei- 
gneurs, réduits  désormais  aux  positions  militaires 


'  Mém.  du  cardinal  de  Richelieu ,  piige  485* 
■  Expédition    du  parlement  de  iprovence  conire  les 
YaudoU  sons  François  l". 
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qu  ils  avaient  conquises  à  la  faveur  des  guerres  de 
religion  et  des  embarras  d'une  régence.  Ces  posi- 
tions consistaient  dans  les  gouvememens  de  pro  - 
vince ,  qui  étaient  devenus  dans  leurs  mains  des 
espèces  de  propriétés  garanties  par  des  traités ,  et 
dans  lesquelles  ils  exerçaient  la  puissance  souve- 
raine, faisant  des  levées  d'hommes  et  d'argent, 
malgré  les  défenses  du  roi ,  et  souvent  même  contre 
lui. 

Nous  ne  pouvons  présenter  ici  les  détails  des 
moyens  employés  par  Richelieu  pour  faire  rentrer 
ces  provinces  sous  Fautorité  directe  de  la  royauté^ 
ces  moyens  étaient  déterminés  par  les  occasions 
qui  s'offraient ,  et  par  la  nature  même  des  événe- 
mens  qui  lui  servaient  de  prétexte  ;  c'est  par  le 
résultat  que  nous  ferons  apprécier  la  vigueur  et 
l'efficacité  de  ses  mesures  et  que  nous  montrerons 
la  pensée  dominante  de  sa  politique. 

A  l'avènement  de  Richelieu,  ies  provinces  du 
royaume  étaient  partagées  entre  les  princes  du 
sang  et  les  grands  seigneurs ,  qui  composaient  ce 
parti  des  mécontens  dont  les  orgueilleuses  exi- 
gences avaient  mis  le  royaume  en  feu  et  dont  l'avi- 
dité insatiable  avait  ruiné  le  trésor  royal. 

Après  quelques  années  d'une  lutte  violente,  où 
l'inflexible  ministre  fut  favorisé  dans  ses  desseins 
par  les  conspirations  et  les  révoltes ,  voilà  ce  qu'é- 
taient devenus  tous  ces  petits  rois  des  provinces. 
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Le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  du  Lan- 
guedoc ,  pris  les  armes  à  la  m^in ,  avait  été  décapité 
à  Toulouse.  Le  duc  de  Rohan,  gouverneur  du 
Poitou  y  était  mort  dans  Fexil  ;  le  duc  d'Épernon , 
gouverneur  du  Limousin,  de  la  Saintonge  et  de 
r Angoumois ,  expiait  au  château  de  Loches ,  dans 
une  vieillesse  oisive ,  toute  une  vie  d'intrigues  et  de 
tyrannie.  Le  due  de  Guise,  gouverneur  de  Pro- 
vence, condamné  à  mort,  s'était  réfugié  en  Flan- 
dre.  Le  duc  de  BeHegarde,  gouverneur  de  Bour- 
gogne, se  dérobait  aussi  à  une  condamnation 
capitale.  Le  due  de  LongueviUe,  prince  légitimé, 
gouverneur  de  Normandie,  vivait  sans  crédit  dans 
ses  terres.  Le  duc  de  Lavalette ,  beau-frère  du  roi , 
gouverneur  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  avait  été 
forcé  de  chercher  un  asile  à  Londres.  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Soissons,  gouverneur  du  Dau- 
phiné,  avait  été  tué  en  gagnant  une  bataille  contre 
Farmée  royale.  Le  duc  de  Vendôme,  fils  naturel 
de  Henri  IV,  gouverneur  de  Bretagne ,  poursuivi 
comme  coupable  de  haute  trahison,  s'était  sauvé 
en  Angleterre.  Le  prince  de  Condé ,  gouverneur 
du  Berri ,  avait  été  heureux  d'acheter  la  faveur  du 
roi  par  l'union  du  duc  d'Enghien,  son  fils,  avec 
une  nièce  du  cardinal;  enfin  la  reine  douairière, 
qui  avait  le  gouvernement  de  l'Anjou ,  expulsée 
delà  cour,  puis  de  la  France,  languissait  à  Colo- 
gne dans  l'abandon  et  dans  la  misère.  De  tous  les 


3'a6 

grands  seigneurs  que  Richelieu  avait  trouvés  en 
possession  des  provinces,  quatre  seulement  s'é- 
taient maintenus  dans  leurs  fonctions  en  donnant 
au  ministre  des  gages  de  leur  soumission. 

Ainsi  furent  successivement  reprises  par  le  pou- 
voir royal  toutes  ces  positioi^  militaires  concédées 
à  la  révolte  féodale;  mais  ces  coups  portés  à  la 
puissance  politique  de  la  noblesse ,  ne  tombaient 
pas  seulement  sur  ces  grands  usurpateurs  de  Fau- 
torité  souveraine  :  toutes  les  hautes  existences  de 
la  monarchie  furent  atteintes  par  cet  orage  qui 
frappait  les  sommités  de  l'édifice  social  :  Montmo- 
rency Boutteville  porta  sa  tête  sur  Féchafand  pour 
avoir  violé  la  loi  des  duels  ;  Chalais ,  de  la  maison 
de  Taleyrand ,  ouvrit  cette  liste  de  condamnés  à 
mort  où  figurent  les  noms  du  comte  de  Moret , 
frère  naturel  du  roi  ;  du  duc  de  Bouillon ,  souve- 
rain de  Sedan  *,  du  prince  de  Marcillac ,  chef  de  la 
maison  de  La  Rochefoucauld  ;  du  duc  d'Elbeuf , 
du  duc  de  Roannais,  des  comtes  de  Montrésor, 
d'Aubijoux,  de  Fontrailles,  du  commandeur  de 
Jars,  etc.  Le  jeune  Cinq-  Mars  subit,  à  la  fleur  de 
l'âge ,  un  trépas  ignominieux  pour  avoilr  conspiré , 
avec  le  roi  lui-même,  contre  les  jours  du  premier 
ministre.  L'héritier  présomptif  du  trône,  Mon- 
sieur, duc  d'Orléans,  n'échappa  à  la  prison  qu'en 
dénonçant  toujours  ses  complices  ;  la  reine,  fouillée 
au  Val-de-Grâce ,  et  enfermée  pendant  trois  jours 


3i^ 

à  Çfaantilly,  fut  mise,  par  un  ordre  écrit  du  roi, 
sous  l'espionnage  officiel  de  sa  femme  de  cham^ 
bre'.  Enfin  tous  les  châteaux-forts  étaient  pleins 
de  prisonniers  d*État,  et  toutes  les  cours  étrangères 
étaient  peuplées  des  illustres  proscrits  de  France. 

CHAPITRE  IV- 

7 

j^ssefvissement  du  roi  au  nom  de  Vintérêt 

rojraL 

Poun  atteindre  ses  ennemis  dans  la  famille  et 
jusque  dans  la  couche  nuptiale  du  monarque,  la 
logique  de  Richelieu  avait  eu  besoin  de  faire  un 
premier  esclave  :  c*était  Louis  XIII  lui-même,  dont 
il  défendait  les  droits  et  le  pouvoir.  Le  principe 
monarchique,  invoqué  par  le  ministre',  lui  servait 
à  vaincre  dans  le  roi  les  faiblesses  de  l'homme  ,et 
la  royauté  était  si  engagée  dans  cette  lutte  à  mort 
contre  la  coalition  féodale,  que  la  force  et  la  puis- 


*  Cet  écrit  portait  :  «  Je  veux  que  Filandre ,  première 
«  femme  de  chambre ,  me  rende  compte  toutes  les  fois 
«  que  la  reine  écrira;  il  est  impossible  qu'elle  ne  le 
«  sache  pas ,  puisqu'elle  garde  son  écritoîre.  »  Plus  bas , 
de  la  main  de  la  reine  :  «  Je  promets  au  roi  d'observer 
«  religieusement  le  contenu  ci-dessus.  » 
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sance  du  mimstre  qui  soutenait  cette  lutte  étaient 
pour  le  roi  un  intërét  d'existence,  Louis  Xni  avait 
appris,  par  Fentreprise  de  sa  mère  pour  le  préci- 
piter du  trône  y  à  redouter  les  complots  de  ses 
frères  et  dé  ses  courtisans ,  et  les  traités  d'alliance 
que  tons  les  conspirsfteurs  ne  manquaient  pas  de 
faire  avec  les  ennemis  de  la  France ,  Pavaient  ha- 
bitué k  confondre  dans  sa  pensée  la  cause  du  car- 
dinal, la  sienne,  et  celle  de  son  peuple.  Il  est 
certain  qu'au  point  où  les  choses  avaient  été  por- 
tées, il  fallait,  sous  peine  de  périr,  suivre  Tesprit 
de  révolte  partout  où  il  parvenait  à  s'introduire , 
de  même  qu'en  Hollande  on  doit  surveiller  jus- 
qu  aux  moindres  infiltrations  de  la  mer  dans  les 
dignes  qui  la  contiennent,  sous  peine  de  livrer  le 
pays  à  une  submersion  irrémédiable»  Les  mesures 
de  défiance  contre  la  reine,  quelque  indignes 
qu'elles  paraissent  et  qu'elles  soient  en  effet, 
étaient  tout  aussi  motivées  que  les  coups  d'État 
contre  le  parlement  et  les  procès  de  haute  trahison  : 
Anne  d'Autriche,  voyant  la  santé  du  roi  s'affaiblir, 
et  craignant  avec  raison  que  Richelieu  ne  lui  enle- 
vât la  régence ,  était  forcée  de  ranimer  le  parti  des 
mécontens  ^  elle  correspondait  avec  eux  et  avec  le 
roi  d'Espagne,  et  la  rébellion,  vaincue  à  la  cour 
et  dans  les  provinces ,  pouvait  sortir  triomphante 
de  l'écritoire  de  la  reine.  On  ne  doit  même  pas  se 
dissimuler  que  les  plus  grands  dangers  pour  le' 
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système  de  Richelieu  se  trouvaient  dans  les  secrets 
de  rintimité  du  roi  ;  on  en  vit  la  preuve  dans  la 
défection  du  jeune  Cinq-Mars ,  Tami  et  le  com- 
pagnon de  Louis  Xltl,  défection  qui  livra  le 
cœur  de  ce  prince  fax  séductions  les  plus  redou- 
tables. Il  y  a  tant  de  fatigue  à  lutter  contre  son 
siècle ,  à'  marcher  en  sens  inverse  de  la  sphère  où 
Ton  est  enfermé ,  à  se  soutenir  contre  les  intérêts , 
les  volontés ,  les  clameurs  ou  le  silence  de  ses  pa- 
rens  et  de  ses  amis  ;  il  faut  une  énergie  si  extraor- 
dinaire pour  supporter  long-  temps  la  solitude  de 
Tesprit,  plus  affreuse  encore  que  la  prison  et 
Texil  ;  il  y  a  tant  d*attrait  pour  la  paresse  dans  la 
fin  d'un  combat  qui  retient  notre  vie  hors  de  la 
nature  humaine  et  nous  impose  les  petites  lyranr 
nies  à  la  suite  des  grandes ,  qu'on  doit  s'étonner 
que  ce  prince,  plus  guerrier  que  politique,  ait  sou- 
tenu jusqu'au  bout  cette  terrible  gageure ,  et  que 
le  roi  n'ait  pas  manqué  au  ministre.  Il  n'y  a  rien 
de  plus  remarquable  dans  notre  histoire  que  cette 
conférence  de  Tarascon  où  Louis  XIII  et  Riche- 
lieu mourans ,  l'un  de  lassitude  morale ,  l'autre 
d'épuisement  physique ,  firent  approcher  leurs  lits 
pour  avoir,  sur  le  bord  du  tombeau ,  cette  longue 
explication  qui  coûta  la  vie  à  Cinq-Mars.  Quelle 
image  que  celte  de  ces  deux  moribonds  discutant 
d'une  voix  défaillante  les  exigences  d'un  système 
que  tous  deux  allaient  abandonner  à  ses  destinées 
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incertaines,  et  vouant  à  la  mort  cet  homme  plein 
de  jours  et  d^illusions  qui  avait  cru  trouver  dans  la 
complicité  de  son  maître  une  sauve-garde  contre  le 
ressentiment  de  son  ennemi.  On  sait  que  Louis  XJU 
ayant  avoué  à  Richelieu  Tass^timent  tacite  qu  il 
avait  donné  aux  projets  de  son  favori,  l'impitoya- 
ble logicien ,  qui  ne  ménageait  pas  plus  Tagonie 
du  roi  que  la  sienne  propre ,  insinua  k  que  sa  ma- 
«  jesté  ayant  eu  connoissance  du  complot ,  il  étoit 
«  digne  de  sa  justice  de  donner  une  déclaration 
«  qui  fournît  aux  juges  les  moyens  d'accomplir 
«  leur  devoir  *.  »  Louis  XIII  se  rendit  à  cette  rai- 
son :  ainsi ,  après  avoir  sacrifié  sa  mère,  ses  frères , 
sa  femme  et  son  ami,  il  sacrifia  en  quelque  sorte  ce 
qu  il  y  avait  de  faible  en  lui-même,  en  confessant 
au  public  qu'il  avait  mis  le  pied  sur  Téchelle  qui 
conduisait  Cinq-Mars  à  Téchafaud  *  1 


>  11  y  a  bien  quelque  rapport  entre  la  conjuration  de 
Cinq-Mars  et  la  conjuration  de  Mallet.  Mallet  essaya  de 
frapper  Bonaparte  en  s^emparant  du  principe  même  de  sa 
force,  la  centralisation.  Cinq-Mars- voulut  frapper  Ri- 
chelieu dans  la  volonté  royale  ,  qui  était  la  source  de  son 
pouvoir;  toujours  le  despotisme  qui  a  sa  puissance  dans 
ses  bras  est  faible  au  cœur. 

*  Histoire  de  la  Fronde,  par  M.  de  Saint rAulaire, 
tome  I,  p.  8q. 
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CHAPITRE  V. 

Situation  politique  des  parlemens  à  V avènement 

de  Richelieu. 


•'• 


AviifT  de  faire  connaître  les  coups  qui  furent 
portes  par  Richelieu  à  la  puissance  du  parlement , 
il  est  nécessaire  de  présenter  un  aperçu  des  empië- 
temens  successifs  de  cette  compagnie  sur  les  attri- 
butions des  assemblées  nationales  et  sur  Tautorité 
du  roi. 

Institué  par  saint  Lonis,  comme  cour  de  justice, 
pour  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  appels 
des  bailliages  royaux,  le  parlement  avait  été  rendu 
sédentaire  à  Paris  par  Philippe  le  Bel ,  qui  lui  avait 
donné  une  organisation  toute  judiciaire.  La  nomi- 
nation des  conseillers  se  faisait  tous  les  ans  par 
lettres  -  patentes  du  roi  -,  mais ,  pendant  la  longue 
maladie  mentale  de  Charles  VI,  on  négligea  de 
renouveler  les  commissions  des  magistrats  qui  se 
trouvèrent  ainsi  perpétués  dans  leurs  fonctions. 

Le  parlement  étant  chargé  d'appliquer  les  lois , 
il  était  nécessaire  que  le  dépôt  lui  en  fût  confié  \ 
les  édits  et  ordonnances  furent  donc  envoyés  à  ses 
archives  \  Tordre  exigeait  qu'ils  fussent  inscrits  sar 
ses  registres  \  tons  les  procès  auxquels  ces  mesures 
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pouvaient  donner  lieu  aboutissant  à  cette  cour 
suprême ,  les  lois  qu'on  ne  lui  aurait  pas  transmises 
n'auraient  pas  été  appliquées.  L'enregistrement  de 
ces  lois  était  un  moyen  de  les  promulguer  et  d'en 
obtenir  l'exécution. 

Cet  enregistrement  autorisait  l'exam^  des  édils 
envoyés  au  nom  du  roi ,  car  il  fallait  s'assurer  que 
ces  nouvelles  dispositions  n'étaient  pas  en  contra- 
diction avec  des  lois  précédentes ,  ce  qui  aurait  mis 
le  désordre  dans  la  marche  des  tribunaux  infé- 
rieurs ^  cet  examen  entraînait  le  droit  de  remon- 
trance :  il  fallait  bien  que  le  parlement  fit  connaître 
au  roi  les  diificultés  et  les  inconvéniens  que  pou- 
vaient présenter,  dans  leur  application ,  les  mesurés 
législatives  qu'il  ordonnait.  Ces  remontrances , 
lorsqu'on  n'y-  avait  pas  égard,  étaient  quelque- 
fois suivies  d'im  refus  absolu  d'enregistrement  :  on 
conçoit  que  des  lois  mal  faites  pouvaient  présenter 
des  impossibilités  matérielles;  mais  le  droit  de 
refuser  l'impossible  fut  étendu  à  ce  qui  ne  plaisait 
pas  :  dans  ces  cas  le  roi  venait  lui-même  au  parle- 
ment faire  enregistrer  en  sa  présence  les  édits  qu'on 
avait  repoussés.  Ainsi  l'abus  du  principe  monarchi- 
que était  le  seul  remède  à  l'abus  du  pouvoir  judi- 
diciaire. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  tout  ce  que  ces 
formes  de  législation  avaient  de  contraire  à  la  cons- 
titution de  la  France.  Si  les  assemblées  générales 
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eussent  été  régulièrement  convoquées ,  les  lois  ren- 
dues par  Taccord  du  coi  et  de  la  nation  n'auraient 
éprouvé  aucune  résistance  ;  les  parlemens  seraient 
restés  dans  leurs  attributions  judiciaires,  et  ces 
conflits  qui  ont  si  souvent  compromis  Tautorité 
royale  *et  la  paix  intérieure  ne  se  seraient  jamais 
présentés  ^  mais  les  rois ,  en  s'abstenant  de  convo- 
quer les  États-généraux ,  autorisaient  les  empiète- 
mens  des  corpsjudiciaires,  et  le  défaut  d*une  repré- 
sentation réelle  faisait  chercher  dans  une  représen- 
tation fictive  ces  idées  de  monarchie  tempérée  qui 
naissent  de  la  constitution  de  ce  pays.  L'usurpation 
du  pouvoir  législatif  par  la  royauté  fut  d'ailleurs 
favorisée  par  les  parlemens  qui  voulaient  partager 
ce  pouvoir  avec  elle.  Leur  devoir  eût  été  de  refu- 
ser Fenregistrement  des  édits  bursaux  en  se  fon- 
dant sur  cette  maxime  nationale  <c  qu'aucun  impôt 
ne  pouvait  être  établi  que  par  le  libre  consente- 
ment des  assemblées  générales^  i>  ils  aimèrent  mieux 
autoriser  l'illégalité  de  ces  édils ,  afin  de  se  substi- 
tuer aux  droits  politiques  de  ces  assemblées  qu'ils 
aspiraient  à  remplacer.  Le  principe  représentatif , 
privé  des  formes  qui  lui  étaient  propres ,  fut  donc 
forcé  de  se  servir  du  monopole  parlementaire 
dans  les  longs  intervalles  des  États-généraux-,  il 
prétait  upe  force  morale  à  des  résistances  irrégu- 
lières*, et  les  rois  qui ,  par  les  lits  de  justice,  étaient 
assurés  de  terminer  ces  résistances  ski  profit  de  leur 
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autorité,  mënageaient  cette  fiction,  odême  lors- 
quelle  contrariait  leur  volonté. 

Ce  fut  surtout  pendant  les  longues  dissensions  cau- 
sées par  rinvasion  du  protestantisme ,  que  le  parle» 
mentde  Paris  réalisa  les  plus  grandes  usurpations  sur 
les  attributions  de  l'institution  représentative.  Le 
droit  de  discuter  et  d'autoriser  les  nouveaux  im- 
pôts ,  le  droit  de  contrôler  et  de  modifier  les  lois 
émanées  des  assemblées  générales,  le  droit  d'inter- 
venir par  des  arrêts  dans  des  questions  de  principes 
agitées  par  ces  assemblées  ^  enfin  ce  nom  Ôl  États-- 
généraux  au  petit  pied ,  qui  résumait  toutes  les 
prétentions!  législatives,  furent  acquis  au  milieu  des 
troubles  civils  causés  par  les  guerres  de  religion. 
C'était  la  royauté  qui,  dans  ses  embarras,  aidait  le 
parlement  à  empiéter  sur  le  principe  représentatif; 
c^était  le  principe  représentatif  qui  soutenait  ce 
corps  judiciaire  dans  ses  empiétemens  sur  l'auto- 
rité royale. 

Il  faut  reconnaître,  au  reste,  que  si  le  parlement 
gardait  un  silence  coupable  sur  tout  ce  qui  se  rap- 
portait aux  assemblées  nationales  dont  il  convoi- 
tait les  fonctions ,-  il  se  montrait  gardien  vigilant 
et  courageux  de  toutes  les  maximes  fondamentales 
qui  ne  louchaient  point  à  cette  partie  du  droit  pu- 
blic qu'il  voulait  laisser  tomber  en  désuétude. 
Aiitei  on  le  vit  opposer  la  plus  grande  résistance 
au  concordat  de  François  V^ ,  qui  donnait  au  roi 
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la  nomination  des  bënëfices  ecclésiastiques,  laissés 
par  la  pragmatique  de  saint  Louis  à  l'élection  des 
églises  et  deâ  chapitres  ;  il  osa ,  dans  Paris  occupé 
par  les  Espagnols ,  maintenir  la  loi  salique  contre 
le  duc  de  Mayenne  et  les  ambassadeurs  d'Espagne, 
qui  demandaient  la  couronne  de  France  pour  la 
fille  de  Philippe  II  *,  et  quand  le  cardinal  Du  Perron 
soutint,  sous  Louis  XIII,  dans  les  États  de  i6i4t 
cette  doctrine  anti-française ,  que  le  pape  avait  le 
droit  de  détrôner  les  rois ,  le  parlement  rendit  un 
arrêt  pour  flétrir  et  condamner  cette  opinion,  qu'il 
déclara  contraire  aux  lois  du  royaume. 

Un  de  ces  abus  que  le  temps  amène  dans  les  mo- 
narchies dontla  constitution  est  arrêtée,  avait  beau- 
coup contribué  à  fonder  la  puissance  politique  du 
parlement  et  à  placer  cette  compagnie  dans  une 
complète  indépendance  de  Tautorité  royale.  Sous 
Louis  XII ,  quand  des  emplois  venaient  à  vaquer 
dans  les  parltmens  du  royaume,  le  corps  présentait 
trois  candidats  entre  lesquels  le  roi  choisissait  le 
nouveau  juge.  François  P',  dans  un  embarras 
d'argent,  imagina  de  vendre  ces  emplois  ;  et  comme 
il  arrive  toujours  quand  la  raison  fiscale  s'est  pla- 
cée au-dessus  de  la  raison  d'État,  l'abus  devait,  en 
se  développant,  dénaturer  entièrement  l'institution 
dans  laquelle  on  l'avait  introduit.  Sully,  très-grand 
financier,  mais  très-mauvais  politique,  assujettit 
les  offices  de  juges ,  comme  tous  les  autres  offices 
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^i  se  vendaient  an  profit  du  trésor,  à  Timpôt  an- 
nuel d*un  soixantième  « ,  et  pour  augmenter  la  va- 
leur  de  Temploi  qa*il  grevait  de  cette  redevance  « 
il  attacha  au  paiement  de  cet  impôt  Thërédité  des 
offices  et  même  le  droit  de  les  céder  et  de  les  ven- 
dre comme  des  propriétés  particulières.  Henri  IV 
•éludait,  par  cet  expédient  financier,  la  nécessité  de 
convoquer  les  États-généraux  pour  leur  demander 
des  subsides  -,  mais  il  ruinait  par  là  Théritage  de  ses 
successeurs ,  en  dépouillant  le  principe  monarchi- 
que de  sa  plus  importante  prérogative.  Ainsi  la 
royauté  ne  peut  s'écarter  de  la  constitution  sans  se 
détruire  elle-même. 

Cette  certitude  de  trouver  dans  la  vente  des  em- 
plois une  contribution  agréable  à  ceux  qui  la 
payaient,  fit  créer  un  grand  nombre  d'offices,  in- 
utiles quelquefois  jusqu'au  ridicule;  on  attachait  à 
quelques-uns  de  ces  prétendus  emplois  des  titres 
de  noblesse  pour  en  augmenter  le  pi[ix  aux  yeux 
des  aajuéreurs;  cette  facilité  d'anoblissement,  en 
multipliant  en  France  les  familles  privilégiées,  af- 
faiblissait le  privilège  lui-même  \  l'exception  pas- 
sait peu  à  peu  du  côté  de  la  règle,  le  niveau  s'éta- 
blissait par  l'exliaussement,  et  le  besoin  d'inégalité 
produisait  l'égalité. 


>  Cet  impdt  se  oommaît  la  poulette,  du  nom  du  chan- 
celier Paalel  qui  avait  suggéré  ce  plan  aa  dac  de  Sully. 


33; 

A  Tépoque  où  Richelieu  prit  en  main  le  timon 
de  rÉtat,  le  nombre  des  famillfe  investies  d't>i&cês 
de  judicature  et  de  finances  s'ëlevail  à  pins  de  qua- 
rante mille.  Ces  familles,  dit  M.  de  Saint- Aulaire  ', 
«  possédant ,  en  outre ,  la  meilleure  partie  des  ri- 
«  chesses  mobiliaires,  acquises  par  le  commerce  et 
«  rindustrie ,  -étaient  unies  entre  elles  par  un  lien 
«  beaucoup  plas  fort  que  celui  des  anciens  iiarons. 
<(  La  magistrature  forma  une  association  très-com- 
a  pacte  ;  sa  hiérarchie  bien  ordonnée  s'élevait  de* 
«  puis  le  contrôleur  du  port  pour  la  vente  dé  la 
«  marée  jusqu'à  Tofficier  des  cours  souveraines.  Lé 
a  parlement  de  Paris  formait  le  couronnement  de 
<c  Tédifice,  et  là  se  rencontraient  de  grandes  exis- 
<c  tences,  d'immenses  fortunes,  des  noms  populaires 
<c  et  déjà  illustrés.  » 

Ainsi  la  royauté  avait,  sous  Tempire  de  la  même 
cause  d^affaiblissement ,  la  rébellion  protestante , 
aliéné  aux  grands  seigneurs  le  gouvernement  des 
provinces ,  et  à  la  bourgeoisie  tous  les  emplois  de 
la  justice ,  de  l'administration  et  des  finances.  Le 
régime  féodal  reparaissaitsous  une  autre  forme,  avec 
cette  différence  entre  la  haute  noblesse  et  la  bour* 
geoisie,  que  les  grands  seigneurs  usurpaient  leurs 
offices  comme  au  moyen  âge ,  et  se  faisaient  donner 


*  Histoire  de  la  Fronde ,  tome  i,  page  i3. 
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par  le  roi  de  fortes  pensions ,  tandis  que  les  bour- 
geois achetaient  laipropriëtë  de  leurs  emplois ,  et 
payaient  une  redevance  annuelle  pour. la  con- 
server. 

La  puissance  politique  du  parlement  de  Paris 
avait  donc  substitué  un  gouvernement  de  mono- 
pole et  une  fiction  de  représentation ,  à  la  monar- 
chie r€|>résentative  qui  devait  sortir  de  la  constitu- 
tion de  la  France.  £n  réalité,  le  parlement,  qui 
était  censé  représenter  les  intérêts  généraux  de  la 
société,  ne  représentait  que  les  quarante  mille  fa- 
milles qui ,  comme  lui ,  avaient  acheté  le  droit  ex* 
clusif  d'administrer  et  d'exploiter  la  société ,  à  peu 
près  comme  nos  chambres  de  députés  représentent 
les  quatre-vingt  mille  électeurs  d'un  parti  dans  le- 
quel les  lois,  faites  par  ces  chambres,  ont  concen- 
tré tous  les  droits  politiques,  et  par  conséquent 
toutes  les  fonctions  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration ,.  ne  laissant  au  droit  commun  que  l'im- 
pôt, la  conscription  et  l'obéissance. 

Il  s'en  suit  que  les  rois ,  lorsqu'ils  étaient  d'ac- 
cord avec  le  parlement  de  P^ri^ ,  pouvaient  établir 
les  impôts  les  plus  désastreux,  les  mesures  les  plus 
oppressives,  parce  que  le  peuple,  qui  souffre  de  ces 
mesures,  n'avait  plus  aucun  moyen  régulier  de  faire 
entendre  ses  réclamations  et  ses  doléances.  Il  suffi- 
sait à  la  royauté ,  pour  obtenir  l'enregistrement  de 
ses  édits,  d'accorder  quelques  concessions  à  Tinté- 
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rét  papliciilier  du  grand  monopole  parlementaire. 
Elle  payait  amsi  en  abus  le  prix  des  abus  qu'elle 
demandait.  Mais  quand  il  y  avait  conflit  entre  la 
cour  et  les  parlemens,  la  société  se  trouvait  divisée 
en  partis.  Le  parlement  faisait  défection  et  deve- 
nait populaire.  Il  créait  une  irritation  qui  s'élevait 
hientôt  jusqu'à  la  révolte.  L'insurrection  est  fille 
du  monopole  :  quand  on  n'admet  pas  l'intérêt  po^ 
pulaire  à  la  source  de. la  législation,  cette  législa- 
tion qui  apporte  le  mal  est  reçue  comme  une  en- 
nemie :  on  se  soulève  contre  les  effets  quand  on 
ne  peut  agir  sur  la  cause. 

Tons  les  systèmes  de  monopole  âe  sont  fondés  en 
France  sur  la  nécessité  délimiter  le  pouvoir  royal  \ 
cette  nécessité  existe  en  effet  dès  que  la  royauté 
sort  de  la  constitution  ^  et  ne  donne  point  accès 
dans  la  législation  aux  vœux  et  aux  intérêts  des 
populations  ^  c'est-à-dire ,  quand  le  principe  mo» 
narchique  se  sépare  du  principe  représentatif. 

Mais  l'idée  de  limite  est  fausse  quand  la  royauté 
est  identifiée  à  l'intérêt  national  ^  non  en  esprit  seu-^ 
lement,  mais  en  réalité^  par  des  institutions  repré^ 
sentatives  qui  font  entrer  les  vœux  de  la  nation 
dans  la  législation  et  le  gouvernement  ;  de  telle 
sorte  que  l'action  de  l'autorité  royale  est  la  réali- 
sation des  vœijx  du  peuple  et  la  satisfaction  des 
besoins  de  la  société.  Dans  c'e  cas ,  cette  action 
étant  bonne  n'a  pas  besoin  d'être  limitée;  elle 
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peat  être  livrée  à  toute  son  étendue,  on  ne  doit 
prévenir  que  ses  écarts. 

Dans  les  systèmes  de  monopole ,  la  nécessité  de 
limiter  de  front  le  pouvoir  royal  par  la  résistance 
des  assemblées  entraine  la  nécessité  de  Tinsurrec- 
tion ,  car  les  assemblées  n  ayant  qn  une  force  mo- 
rale, tandis  que  la  royauté  dispose  de  la  force  ma- 
térielle de  Tarmée,  la  limite  <|n*e] les  opposent  se- 
rait illusoire,  si  elles  n^avaient  aussi  derrière  elles 
une  force  matérielle,  celle  du  peuple. 

Telle  était  la  situation  du  gouvernement  en 
France,  quand  Richelieu  ,  qui  comprit  que  la 
royauté  s'était  annulée  en  livrant  les  provinces  aux 
grands  seigneurs,  la  législation  aux  parlemens,  et 
Fadministration  à  la  bourgeoisie,  entreprit  de  ré-* 
tablir  Tautorité  royale  en  attaquant  à  la  fois  tous 
ces  abus.  Ce  ministre  se  conduisit  par  cet  aûome  : 
Que  les  pouvoirs  qui  s'affaiblissent  ne  peuveiit  se 
retremper  que  dans  leur  principe.  En  combattant 
au  nom  du  principe  monarchique  la  puissance  po- 
litique des  parlemens,  il  n'avait  point  à  craindre 
les  soulèvemens  populaires ,  parce  que  cette  partie 
de  son  plan  se  combinait  avec  rabaissement  du 
grand  vasselage. 

Comme  tous  les  monopoles  se  soutiennent,  le 
parlement  de  Paris  était  l'appui  naturel  de  la  |igue 
des  grands  seigneurs;  et  de  même  que  ceux-ci 
allaient    au-devant  de  leur   ruine   en    formant 
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avec  Féiranger  des  complots  qui  donnaîenl  à  Ri- 
chçlieu  Toccasion  de  les  frapper,  de  même  le  par- 
lement favorisait  lé  plan  de  ce  ministre  en  venant 
au  secours  de  la  haute  noblesse,  et  îl  s'enferrait 
ainsi  qu  elle  dans  cette  ëpée  du  principe  monar- 
chique dont  Richelieu  avait  tourné  la  poiqte  cpn* 
tre  ces  deux  ennemjs  du  pouvoir  royal. 

CHAPITRE  VI. 

j^Ueintes  portées  par  RicheUeu  à  la  puissance 
politique  des.parlemens. 

La  guerre  commença  à  propos  des  commissions 
instituées  par  le  cardinal  pour  faire  juger  le  maré- 
chal de  Marillac.  Le  parlement  voulut  prendre 
connaissance  de  Taffaire*  Le  procureur-général 
Mole  fut  décrété  d'ajournement  personnel  devant  le 
conseilrd'État ,  censuré  et  interdit.  Dans  une  autre 
affaire  de  même  nature ,  le  parlement  ayant  refusé 
d'en'registrer  les  lettres-patentes  du  roi  qui  con- 
damnaient le  comte  de  Atoret,  les  ducs  d*£lbeuf , 
de  Bellegarde  et  de  Roannais ,  un  président  et  trois 
conseillers  furent  exilés,  et  le  parlement  fut  mandé 
au  Louvre  et  obligé  d'entendre  à  genoux  une  ré- 
primande du  roi.  Plus  tard  Richelieu  entjreprit 
d'associer  le  parlement  lui-même  aux  condamna- 
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Uons  des  grands  seigneurs ,  en  faisant  entrer  des 
prësidens  et  des  conseillers  dans  les  commissions 
extraordinaires  qu  il  formait  pour  juger  les  prévfînus 
politiques.  Les  procès  des  ducs  de  Lavalette  et  de 
Vendôme  furent  instruits  de  cette  manière.  Enfin , 
pour  atteindre  dans  son  intérêt  de  corps  cette  com- 
pagnie souveraine,  Richelieu  créa  quinze  nou- 
veaux oi&ces  de  conseillers ,  et  le  roi  vint  en  per- 
sonne installer  les  titulaires  que  le  parlement  refu- 
sait de  reconnaître.  Dans  celte  lutte  du  pouvoir 
royal  contre  l'usurpation  parlementaire,  les  expé- 
diens  des  lits  de  justice  étaient  Tarme  ordinaire 
employée  par  le  ministre  pour  vaincre  les  résis- 
tances trop  opiniâtres.  Dans  ces  circonstances,  les 
feuillets  des  registres  qui  contenaient  les  arrêts  de 
refus  étaient  lacérés -,  et  toujours  quelques  conseil- 
lers payaient  de  Fexil ,  de  la  perte  de  leur  liberté 
et  de  la  privation  de  leurs  offices ,  cette  résistance 
impuissante  au  pouvoir  absolu  du  ministre. 

Non  content  d'avoir  frappé  à  la  tête  le  mono- 
pole féodal  et  parlementaire,  ]^ichelieu  voulut 
les  atteindre  dans  les  intérêts  qu'ils  représentaient. 
L'administration  des  provinces  était  inféodée  dans 
les  mains  d'un  grand  nombre  d'officiers,  tels  que 
les  trésoriers  de  France  et  les  élus,  diargés  de 
l'assiette  et  du  recouvrement  de  l'impôt ,  de  la  ré- 
paration des  routes  et  établissemens  publics ,  du 
logement  et  de  l'entretien  des  gens  de  guerre ,  etc. 
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Ces  fonctionnaires,  qui  avaient  acheté  leurs  ofli* 
ces,  ëtai|nt  inamovibles  et  héréditaires-,  ils  ren- 
daient ,  dans  les  matières  de  leur  compétence ,  des 
jugemens,  dont  les  appels  se  portaient  aux  parle* 
mens.  Richeliea  supprima  tous  ces  oflGices  au  nom- 
bre de  trois  mille ,  et  les  remplaça  par  des  inten- 
dans,  révocables  à  la  volonté  du  ministre,  qui 
dirigeait  par  eux  toute  Tadministration  publique. 
U  ordonna  à  ces  fonctionnaires  de  sévir  contre  les 
gentilshommes  qui  troublaient  Tordre  dans  les  pro- 
vinces. Ainsi  la  guerre  quHl  faisait  à  la  noblesse  se 
généralisait  dans  tout  le  royaume,  et  les  parle- 
mens ,  qui ,  par  les  appels ,  intervenaient  dans  Tad- 
ministration  des  élus ,  se  trouvèrent  dépouillés 
de  cette  attribution  importante  et  de  Finfluence 
qu^elle  leur  donnait» 

Quand  Richelieu  crut  avoir  abattu  par  toutes 
ces  mesures  Foutrecuidance  des  parlemens,  il 
essaya  de  porter  à  ces  corps  une  atteinte  définitive , 
en  résumant  dans  un  édit  les  termes  auxquels  il 
avait  résolu  de  les  réduire  \  c'est  dans  ce  but  que 
furent  rédigées  ces  lettres-patentes  de  i64t ,  ap* 
portées  en  grande  pompe  par  le  roi  lui-même ,  qui 
les  fit  enregistrer  devant  lui.  Ces  lettres  portaient  : 
«  Nous^ferons  connoltre  à  nos  parlemens  Tusage 
«  légitime  du  pouvoir  qu^nous  leur  avons  cou-, 
«  féré,  afin  qu'une  chose  établie  pour  le  bien  des 
«  peuplis  ne  produise  pas  des  effets  contraires. 


J 


344 

«  comme  il  arriveroit  si  les  officiers  vouloient  en- 
n  treprendre  sur  le  goaverneinent  de  l^lat ,  qui 
«  n* appartient  qu'aux  princes.  A  ces  causes ,  de 
((  notre  science  certaine,  pleine  puissance  et  au- 
Ci  torité  royale,  nous  avons  dit  et  déclare  que 
((  notre  cour  du  parlement  et  toutes  nos  autres 
il  cours  n'ont  été  ëtahlies  que  pour  rendre  la  jus- 
te tiçe;  nous  leur  faisons  à  Favenir  très  -  expresse 
((  inhibition  et  défense  de  prendre  connoissance 
«  d'aucune  des  affaires  qui  peuvent  concerner  TÉ- 
((  tat  \  administration  et  gouvernement  d'icelui ,  que 
ft  nous  réservons  à  notre  personne  seule,  et  celles 
(c  de  nos  suqpesseurs  rois.  Nous  déclarons  ,  dès  à 
(c  présent ,  toutes  délibérations  et  arrêts  qui  pour- 
«  rQÎent  être  faits  contre  Tordre  de  la  présente  dé- 
K  claration ,  nuls  et  de  nul  effet  ^  voulons  qu'il  soit 
«  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveroient  en  pa- 
ît reille  délibération,  comme  désobéissant  à  nos 
«  commandemens  et  entreprenant  sur  notre  au- 

K  tprité, ..•• 

n  Et  afin  de  faire  connoitre  ^  tous  que  la  créa- 
c(  tion  ,  la  substitution  et  la  suppression  des  charr 
a  ges  est  un  effet  de  notre  puissance,  nous  avons, 
«  dès  à  présent,  éteint  et  supprimé  les  charges 
«  dont  sont  pourvus  les  sieurs  de  Barillon ,  Paul 
«  Scaron ,  Laine ,  Bidot ,  Sevin  et  Sallot ,  afin  que 
«  l'exemple  de  la  peine  encourue  en  leur  personnç 
(c  retienne  les  autres  en  leur  devoir,  n     • 
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CHAPITRE  VII, 


Réflexions  sur  ce  coup  cTEtat, 


Ainsi  se  troavèreni  anëa^ti^s  en  un  seul  jour 
toutes  ces  idées  de  limites  que  la  puissance  législa- 
tive des  parlemens  semblait  offrir  contre  la  trop 
grande  extension  de  Tautorité  royale.  Ainsi  plu- 
sieurs siècles  de  précédens,  habilement  créés, 
d'empiétemens  progressifs,  de  prétentions  avan- 
cées avec  réserve ,  soutenus  avec  talent  et  fermeté , 
s'évanouirent  devant  la  simple  expression  de  la  vo- 
lonté du  roi.  Cette  œuvre  de  travail  et  d'artifice, 
si  bien  liée  dans  toutes  se^  pçirties ,  fut  renversée 
au  premier  orage  \  le  princip^monarchique  n'avait 
eu  qu'à  se  montrer  pour  faire  tomber  Torgueil  par- 
lementaire du  haut  de  la  sphère  politique  dans  le 
cercle  étroit  des  attributions  judiciaires^  Tillusion 
de  représentation  nationale  que  le  parlement  avait 
produite  fut  dissipée.  La  fiction  n^était  plus  possi* 
ble  dès  que  le  roi  refusait  de  s'y  prêter.  C'est  qu  il 
n'est  pas  donné  aux  hommes  d'élever  un  pouvoir 
politique  véritable  hors  des  bases  constitutives 
d'une  société  \  la  royauté  qui  se  fonde  sur  un  prin- 
cipe national  était  nécessairement  plus  forte  que  le 
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parlement  qai,  en  fait,  émanait  d'elle;  mais  cette 
royauté  est  impuissante  pour  détruire  la  liberté  po- 
litique résumée  dans  le  vote  libre  de  Timpôt  *,  elle 
peut  temporiser  ayec  cette  liberté  ;  elle  peut  ajour* 
ner  la  convocation  des  assemblées  nationales  ,  elle 
peut  lutter  plus  ou  moins  long-temps  contre  les 
embarras  qui  naissent  pour  elle  de  Fabsence  des 
institutions  représentatives  *,  mais  elle  ne  peut  ar- 
racher du  sol  cet  arbre  dont  les  racines  sont  aussi 
profondes  que  les  siennes.  La  liberté  politique 
étant ,  comme  la  royauté ,  un  principe  constitutif, 
elle  subsiste  dans  les  idées,  dans  les  droits,  dans  les 
besoins  de  cette  société,  dans  les  intérêts  de  la 
royauté  même  -,  en  France  on  peut  dire  de  cette 
liberté  qu^elIe  est  patiente ,  parce  qu'elle  est  éter- 
nelle. 

La  destruction  du  monopole  parlementaire  ne 
saurait  être  un  sujet  tie  reproche  pour  la  mémoire 
de  Richelieu  ^  il  mériterait  même  des  éloges  si ,  en 
faisant  disparaître  une  vaine  image  des  assemblées 
générales,  il  avait  rétabli  la  monarchie  représen- 
tative dans  son  auguste  réalité.  Le  pouvait  -  il  en 
présence  de  la  rébellion  protestante  à  peine  éteinte 
et  de  la  ligue  féodale  à  peine  domptée  ?  Et  s'il 
Teût  pu  aurait-ril  voulu  le  faire?  Ce  sont  des  ques«> 
tions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper.  Une 
œuvre  aussi  vaste  dépassait  sans  doute  la  portée 
de  son  génie  et  la  somme  de  ses  jours  -,  il  est  bien 
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probable  que  la  pensée  de  ee  ministre  se  bornait 
à  relever  le  principe  monarchique ,  et  à  tirer  de  ce 
principe  la  ruine  des  factions,  le  rétablissement  de 
l'unité  nationale ,  et  de  la  prépondérance  de  la 
France  au  dehors;  enfin  la  réparation  des  désor- 
dres qui  troublaient  ce  pays  depuis  un  siècle.  Sa 
mission  fut  une  dictature.  Il  la  remplit  par  des 
moyens  violens  et  injustes,  que  nous  nommerions 
Aujourd'hui  révolutionnaires.  Le  résultat  de  cette 
mission  fut  le  pouvoir  absolu  substitué  à  Tanar- 
chie.  Il  sauva  la  société  par  les  points  où  elle  était 
menacée  de  périr  :  tout  ce  qui  tenait  à  l'action  du 
gouvernement  reçut  de  ses  mains  puissantes  une 
organisation  forte  et  durable.  Les  institutions  de 
liberté  ne  pouvaient  se  relever  par  les  mêmes  ef- 
forts :  c'étaient  là  d'autres  combats  dévolus  à  un 
autre  siècle  et  à  d'autres  hommes. 

Le  parlement  n'avait  qu'un  moyen  de  sortir 
avec  honneur  de  cette  grande  crise  :  c'était  de 
demander  la  convocation  des  États-généraux,  et 
d'abdiquer,  entre  les  mains  des  véritables  posses- 
seurs ,  ce  pouvoir  législatif  dont  il  disait  avoir  reçu 
le  dépôt ,  qu'il  ne  pouvait  plus  conserver.  Il  ne  le 
fit  pas  :  la  santé  débile  du  roi  et  la  perspective 
*  d'une  régence  lui  offraient  d'autres  chances  qui 
l'aidèrent  sans  doute  à  supporter,  l'humiliation  de 
sa  déchéance. 
Il  est  bien  remarquable  que  cette  période  du 


348 

seizième  siècle ,  qui  fut  remplie  par  la  crise  protes- 
tante ,  vit  dans  toute  FEurope  s*anréter  le  progrès 
de  la  civilisation,  et  le  dëvdoppemenl  des  insti- 
jtutiotis  politiques.  C'est  dans  cette  période  que 
Henri  YIII  fonda  le  despotisme  en  Angleterre  ^ 
que  les  diètes  cessèrent  d'être  convoquées  en  Alle- 
magne ,  que  les  .certes  furent  suspendues  en  Espa* 
gne ,  et  les  États-généraux  en  France.  Ainsi  partout 
le  dogme  de  Tinsurrection  rejeta  les  gouverne- 
mens  dans  le  principe  de  nécessité  et  les  força  de 
remplacer,  par  le  pouvoir  absoru  desTois ,  la  na- 
tionalité des  peuples* 


CHAPITRE  VIII. 


1 

Impossibilité  de  perpétuer  le  despotisme  en 

France. 


Richelieu  avait  prouvé  que  le  principe  monar- 
chique, placé  dans  l'intérêt  national,  et  appliqué 
par  un  ministre  habile ,  pouvait,  sans  les  assemblées 
représentatives,  surmonter  les  résistances  des  corps 
privilégiés.  Mais  il  ne  s'ensuivait  pas  que  le  poix-  * 
voir  absolu  eût  remplacé  la  constitution  ou  se  fût 
établi  au-dessus  d'elle;  il  restait  à  savoir  si  les 
maximes  prodamées  par  Richelieu  se  perpétue- 
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raient  après  lui  dans  le  gouvernement  ;  si  elles  pour- 
raient sans  se  dëmentir  passer  tranquillement  d*un 
règne  à  Tautre-,  si  enfin  la  royauté  telle  qu'il  Tavait 
soutenue  sous  Louis  Xin  était  une  institution  ou  un 
système.  Le  propre  des  institutions  c'est  de  se  per- 
pétuer toutes  senks,  indépendamment  des  hom- 
mes^ c'est  d'avoir  un  esprit  et  une  raison  plus 
forte  que  les  volontés  humaines.  L'exercice  du  pou- 
voir dépend  beaucoup  de  l'habileté  et  de  la  force 
personnelle  des  rois  ou  de  leurs  ministres  -,  mais  le 
pouvoir  lui'-méme  est  tout  entierdans  sa  transmis- 
sion sans  altération  et  sans  lacune  ;  c'est  là  tout  le 
mystère  des  constitutions  politiques  :  nous  verrons 
comment  la  logique  de  Richelieu  a  supporté  cette 
grande  épreuve. 

Pour  transmettre  la  côuro'nfie  à  son  fils  âgé  dé 
sept  ans,  Louis  XIII  n'avait  besoin  que  de  mourir; 
mais  assurer  la  continuation  du  pouvoir  absolu 
que  Richelieu  avait  conquis,  était  pouf  le  monar- 
que  expirant  un  problème  difficile  à  résoudre. 
Tout  le  parti  que  Richelieu  avait  comprimé  était 
revenu  de  l'exil  à  la  nouf^Ue  de  sa  mort  :  ce 
parti  fondait  les  plus  grandes  espérances  sur  la 
régence  d'Anne  d'Autriche,  qui  avait. eu  sa  part 
d'humiliations  et  d'ofienses  dans  le  despotisme  qui 
allait  finir.  Elle  avait  conspiré  avec  la  plupart  des 
proscrits-,  elle  était  même  liée  avec  plusieurs  d'en- 
trejeux  par  des  engagemens  écrits.  On  devait  donc 
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croire  que  cette  coalition  de  la  noblesse  et  des 
cours  souveraines,  courbée  par  le  bras  de  fer  de 
Richelieu  ^.réagirait  violemment  contre  le  système , 
et  reprendrait  de  prime  abord  toutes  les  positions 
qu  on  lui  avait  enlevées. 

.    Si  les  États-Généraux  avaient  été  appelés  à  ré- 
gler la  régence,  les  prétentions  du  parlement  eus- 
sent été  mises  à  néant  par  ce  £ait  seul  ^  et  la  nation, 
tutrice  pendant  les  minorités,  aurait  sans  doute 
pris  des  mesures  pour  contenir  dans  de  justes  bor- 
nes la  puissance  .des  princes  et  des  grands  ;  mais 
par  ce  fait  aussi ,  1^  système  de  monarchie  absolue 
eût  été  ruiné.  Dans  cette  situation ,  Louis  XIII  ne 
poi^vait  rien  de  plus,  pour  continuer  ce  système  « 
que  d'établir  lui-même  la  régence  de  son  fils  par 
une  disposition  testgdlentaire  :  il  donna  à  la  reine 
le  titre  de  régente,  mais  il  plaça  le  pouvoir  su- 
prême dans  un  conseil  composé  des  ministres  qui 
avaient  dirigé  les  affaires  sous  Richelieu  «  et  qui 
devaient  décider,  à  la  ms^orité  des  voix,  toutes  les 
mesures  du  gouvernement  \  il  déclara  que  ce  testa- 
ment  serait  irrévocabig  comme  la  loi  SaUgue ,  et 
il  écrivit  au  bas  :  ce  Ce  que  dessus  est  ma  très^ex* 
presse  volojUé  que  je  veux  être  exécutée.  »  Ce* 
tait  là  le  dernier  effort  du  pouvoir  absolu,  et. cet 
effort  était  à  la  fois  un  rêve  et  une  inconséquence; 
c'était  un  rêve,  car  Louis  XIII  ne  pouvait  laisser 
dans  cette  déclaration  la  vie  qui  allait  le  quitter  ; 
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c'était  surtout  une  incooeéquence ,  c^r  il  soumet- 
tait la  royauté,  représentée*  par  une  régente ,  à  la 
majorité  d'un  conseil  de  ministres  inamovibles  e( 
irresponsables;  il  rendait  cette  royauté  qui  ne 
meurt  pas,  esclave  de  la  volonté  d'un  mort.  La 
monarchie  absolue  était  donc  détruite  par  la  pré* 
caution  même  quMl  employait  pour  la  perpélu^. 
La  volonté  d'un  roi  est  nécessairement  indépen- 
dante de  la  volonté  de  son  prédécesseur,  et  plus 
on  prétendra  que  cette  volonté  est  absolue,  moins 
on  sera  fondé  à  l'enchaîner  et  à  l'asservir.:  ce  ne 
fut  point  seulement  en  cela  que  Louis  XIII  détrui- 
sit le  principe  de  son  despotisme  en  s'efforçant  de 
le  perpétuer-,  il  crut  nécessaire  à  la  validité  de 
son  testament  de  l'envoyer  enregistrer  an  parle-^ 
ment  -,  c'était  reconnaître  à  cette  compagnie  le  droit 
de  prendre  connaissance  des  affaires  qui  con^ 
cernaient  VÊtaty  droit  qu'il  lui  avait  formellement 
dénié  par  son  ordonnance  de  i64i  ;  c'était  donner 
ouverture  à  ses  prétentions*  de  remplacer  les  États-* 
généraux,  a  était  enfin  une  abdication  de  cette 
souveraineté  de  la  volonté  royale  qu'on  avait  pla- 
cée au-dessus  de  tout. 

Ainsi  le  pouvoir  al>solu  est  privé  en  France  des 
moyens  de  se  perpétuer;  il  peut  vivre  dans  la  rai- 
son d'un  homme,  mais  la  raison  des  choses  lui  est 
contraire  ;  il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  d'institution» 
qui  te  conservent  :  il  meurt  avec  le  roi ,  il  peut 
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renaître  dans  le  règne  suivant ,  mais  ce  sont  deux 
accidens  toujours  sépares  par  un  tombeau.  En 
France,  tous  les  despptismes  se  sont  appelés  d*un 
nom  d'homme. 
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LIVRE  XII. 


TROUBLES  DE  LA  FRONDE.  —  LE  MONOPOLE  PAB- 

LEMENTAIRE  YEUT  SE  CONSTITUER  DANS  LE 

GOUVERNEMENT.—  LA  FÉODAUTÉ ,  DÉGAGÉE     , 

PAR  LES  PARLEMENS,  RECOMMENCE  LA 

LUTTE  ET  SUCCOMBE. 


CHAPITRE  PREMIER, 

La  Reine  abuse  des  lits  de  justice  pour  faire 
casser  le  Testament  de  Louis  XIII. 

Nous  avons  montre  le  principe  monarchique  s'ef- 
forçant  de  détruire  toutes  les  barrières  que  Tesprit 
de  rébellion,  Finféodation  -des  fonctions  publi- 
ques et  Thérédité  des  cours  souveraines  mettaient 
à  ses  dëveloppemens  et  à  sa  puissance.  Nous  allons 
voir  maintenant  les  parlemens  se  relever  à  la  faveur 
des  embarras  d^une  régence,  se  placer  dans  Tinté- 
xèi  national  alarmé  de  l'établissement  du  despo- 

23 
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tisme,  s'appuyer  sur  Tambition  des  grands,  se 
servir  des  passions  du  peuple  pour  constituer  son 
monopole ,  et,  proclamant  plusieurs  maximes  con- 
formes aux  vrais  principes  de  la  liberté  politique , 
obtenir  pendant  quelque  temps  le  concours  des 
populations  et  là  force  de  Tesprit  public.  Cette 
période  si  intéressante  de  notre  histoire  sera  d'un 
grand  secours  pour  approfondir  la  nature  et  le  ca- 
ractère des  pouvoirs  artificiels  qui  s'élèvent  en 
l'absence  des  institutions  représentatives  \  et  il  ne 
sera  pas  difficile  de  découvrir  dans  les  agitations 
civiles  qui  ont  troublé  la  France  pendant  la  mine* 
rite  de  Louis  XIV  une  analogie  avec  la  lutte  plus 
longue  et  plus  sérieuse  dans  laquelle  nous  sommes 
engagés  depuis  1 8 1 4  '  • 


'  Un  homme  de  beaucoup  d^esprit,  M.  de  Sfiîpt* 
Aulaire ,  ii*a  pu  écrire  Thistoire  de  la  Fronde  san*  aper- 
cevoir le  rapport  des  événemens  de  cette  époque  avec  les 
questions  politiques  des  temps  où  nous  vivons.  Mais,  en- 
fermé dans  le  monopole  du  dîx-neuvième  siècle  pour 
observer  le  monopole  du  dix-septième ,  il  n'avait  pas  le 
véritable  point  de  perspective  qui  aurait  dévoilé  à  ses 
regards  le  fort  et  le  faible  des  prétentions  et  de  la  con- 
duite des  divers  partis  qu'il  voyait  en  présence.  C'est 
dans  U  droit  public  des  Français,  dans  ces  prîiicipes 
constitutif  qui  se  retrouvent  après  coini|ie  avant  les 
crises  ,  que  TbistOEien  doit  se  placer  pour  juger  les  évé- 
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Si  le  moyen  auquel  s^ëlait  arrêté  Louis  XIII 
pour  lier  la  volonté  de  la  régente  au  système  ab* 
solu  de  Richelieu ,  manquait  de  cette  force  logique 
qui  avait  caractérisé  ce  système ,  tant  que  la  vo-* 
lonté  royale,  qui  Tavait  librement  adopté,  pouvait 
présidef  à  ses  développemens ,  Texpédient  em- 
ployé par  la  reine  pour  s'affranchir  de  ce  conseil 
de   régence  organisé  par  testament,  n était  pas 
moins  déraisonnable  et  moins  dérisoire  :  cet  ex- 
pédient consistait  à  faire  tenir  un  lit  de  justice  par 
Louis  XIV,  âgé  de  sept  ans  »  et  à  faire  déclarer  par 
cet  enfant-roi  qu'il  voulait  que  les  dispositions 
limitatives  de  Tautorité  de  la  régente  fussent  et  de- 
meurassent annulées.  Ainsi  un  roi  mineur  venait 
instituer  lui-même  les  formes  du  gouvernement 
pendant  sa  minorité ,  comme  si  cet  acte  n'eût  pas 
impliqué  contradiction  avec  son  objet,  puisque  la 
régence  eût  été  fort  inutile  si  le  roi  avait  été  doué 


nemeDs  et  les  bommes  de  toutes  les  époques  :  M.  de 
Saint- Aulaire,  publiciste  de  Pécole  doctrîoaîre,  tout  en 
approuvant  les  efforts  du  parlement  pour  limiter  !*au- 
torité  royale ,  évite  avec  soin  d^examiner  le  droit  de  cette 
compagnie  à  représenter  la  France  et  à  prendre  pour 
elle-même  le  pouvoir  qu^elle  enlevait  à  la  royauté.  L'em- 
barras du  spirituel  écrivain  se  montre  dans  tous  ses  juge- 
mens ,  et,  sous  ce  rapport,  Fauteur  n'est  pas  moins 
curieux  à  étudier  que  son  livre. 
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de  la  sagesse  nécessaire  pour  la  régler.  Admirable 
jeu  de  la  Providence ,  qui ,  pour  confondre  le  pou- 
voir absolu  et  pour  le  ruiner  à  jamais  dans  les  idées 
des  peuples,  le  mettait  aux  prises  dans  un  change- 
ment de  règne  avec  Finanité  de  la  mort  et  la  fai- 
blesse de  l'enfance ,  se  plaisant  ainsi  à  rapprocher 
le  plus  grand  orgueil  de  Fhomme  dé  sa  plus  grande 
fragilité  !  Ne  cessons  de  rappeler  que  la  nature  des 
choses,  pljis  raisonnable  que  les  volontés  des  rois  et 
des  politil{ues,  avait  placé  le  règlement  des  ré- 
gences dans  les  attributions  des  assemblées  natio- 
nales, tutrices  des  rois  mineurs  :  on  ne  j>eut  s^écar- 
ter  de  la  constitution  sans  tomber  dans  les  fictions, 
et  toutes  les  fictions,  par  cela  seul  qu  elles  sortent 
àe  la  vérité,  conduisent  nécessairement  à  Tabsurde. 


CHAPITRE  IL 

La  guerre  s'engage  de  nouveau  entre  la 

m 

Royauté  et  la  Noblesse. 

Pour  soutenir  cette  fiction  d'un  lit  de  justice 
tenu  par  un  roi  de  sept  ans ,  la  reine  s'appuyait 
sur  un  parti  devenu  puissant  parla  mort  de  Riche- 
lieu et  la  longue  agonie  de  Louis  XIII  :  c'était  le 
parti  des  importans^  à  la  léte  duquel  se  trouvaient 
les  princes  et  les  grands  seigneurs  qui  s'attendaient 
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à  reœvoir  de  la  régente  le  prix  des  persécutions  et 
des  disgrâces  qu  ils  avaient  subies  pendant  quinze 
ans,  et  qui  s'étaient  vus  atteints  dans  leurs  espé- 
rances par  l'institution  du  conseil  de  régence, 
composé  des  créatures  de  Richelieu^  ils  avaient 
formé,  à  Saint-Germain,  autour  de  la  reine,  une 
petite  armée  de  gentilshommes  qui  se  faisaient 
fori  d'expulser  les  ministres  et  de  l'établir  dans 
la  plénitisëe  de  son  autorité.  C'est  avec  cet  entou- 
rage qu'Anne  d'Autriche  conduisit  le  jeune  Louis 
XIV  au  parlement  ;  leur  entrée  dans  la  capitale 
fut  une  marche  triomphale  :  ce  triomphe  était  ce- 
lui du  parti  qui  venait  à  la  curée  de  la  France. 

La  déclaration  de  Louis  XIV  fut  reçue  à  l'una- 
nimité par  le  parlement ,  après  une  discussion  dans 
laquelle  le  système  de  Richelieu  fut  flétri ,  comme 
l'œuvre  d'un  odieux  despotisme.  Tout  semblait 
donc  annoncer  une  réaction  complète  et  immi- 
nente, et  l'on  ne  doutait  pas  que  le  premier  soin, 
de  la  régente  ne  fût  de  déférer  aux  exigences  de 
ses  amis;  toutefois,  ces  exigences  étaient  d'une 
telle  nature,  qu'elle  n'aurait  pu  y  céder  sans  rui- 
ner la  monarchie.  Les  hauts  emplois  et  les  gou- 
vememens  de  provinces  et  de  places  fortes  que 
les  proscrits  avaient  perdus,  étaient  passés. en  d'au- 
tres mains  ;  vouloir  en  dépouiller  les  possesseurs , 
c'eut  été  déplacer  les  griefs  et  les  ressentimens , 
sans,  d'autre  avantage    pour  le  pouvoir,  que  de 
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substituer  des  hommes  arrogans  et  impérieux  à 
des  agens  façonnés  à  l'obéissance.  Ce  n^était  pas 
seulement  des  réactions  et  des  abus  qu'on  denian- 
dait  à  la  régente  :  on  lui  demandait  des  positions 
mUitaires  et  politiques ,  afin  de  lui  dicter  des  lois 
et  de  rendre  son  gouvernement  impossible.  Anne 
d'Autriche  fut  donc  amenée,  par  la  force  de  sa  si- 
tuation nouvelle  9  à  chercher  dans  le  pard  contraire 
des  moyens  de  résister  aux  prétentions  de  ses  an- 
ciens amis.  Mazarin  avait  été  choisi  par  Louis  XIII 
pour  diriger  ce  conseil  de  régence  que  la  reine 
avait  fait  casser  ^  elle  le  prit  pour  premier  minis- 
tre ,  et  pour  être  en  mesure  de  tenir  tête  à  l'orage 
que  ce  revirement  allait  exciter  parmi  les  princes 
et  les  grands  seigneurs,  elle  se  ménagea  Tappui 
de  la  maison  de  Condé,  qui  s'était  attachée  au  sys- 
tème de  Richelieu,  par  le  mariage  du  duc  d'En- 
ghien  avec  une  nièce  de  ce  ministre  :  dès-lors  la 
guerre  fut  allumée  entre  la  régente ,  la  maison  de 
Condé  et  ses  adhérens,  d'une  part-,  et  de  l'autre, 
les  princes ,  la  noblesse  de  cour  et  de  province , 
et  les  assemblées  souveraines,  qni  n'attendaient 
que  l'occasion  de  reprendre  le  rôle  politique  si  vio* 
lemment  interrompu  par  l'ordonnance  de  i64i- 

Cette  guerre  commença,  dans  les  palais  :  la  no- 
blesse de  cour ,  qui  tenait  le  haut  de  l'opinion ,  se 
servit  de  cet  avantage  de  position  pour  attaquer  le 
parti  ministériel ,  isolé  dans  le  pouvoir  absolu  qu'il 
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prétendait  rëtabKr  ;  les  traits  du  ridicule  furent 

épuisés  contre  le  ministre  bourgeois  et  italien ,  dont 

le  eai^actère  souple  et  délié  n'inspirait  ni  le  respect 

ni  hr  crainte.  Les  épigrammes  et  les  calomnies  ,^es 

chansons'  et  les  libelles  étaient  les  armes  de  ces 

combats  faivant- poste ,  dont  la  cause,  an  fond 

trèi»-sérieuse ,  semblait  effacée  parla  frivolité  des 

cbmbattatis.  Dans  ces  engagemens,  les  blessés 

étaient  des  femmes  ;  mais  les  blessures  des  femmes 

aiteigm^nt  danis  leur  honneur  des  famiUes  puis^ 

santés 9  et,  quelque  décidé  que  fât  Mazârin  à  r^ 

pousser  de  la  sphère  politique  cette  guerre  de 

eourtisans  et  de  dtichesses ,  les  choses  en  vinrent 

au  point  de  le  forcer  à  ihiré  intervenir  la  puissance 

royale  et  à  dévoiler,  par  un  coup  d'État,  toute  lia 

gravité  de  la  situation.  Une  princesse  de  la  maison 

de  Condé ,  madame  de  Longueville ,  fut  attaquée 

dans  ses  mœurs  par  une  lettre  supposée ,  publiée 

et  soutenue  par  tout  le  parti  des*  importans  ;  le 

prince  de  Condé,  l'appui  nécessaire  de  la  régence, 

exigea  de  la  reine  la  punition  de  cet  outrage ,  et 

après  de  vaines  tentatives  pour  obtenir,  par  les 

dtiels  et  les  négociations ,  une  rétractation  de  la 

calomnie,  le  duc  de  Beaufort  fut  empiîsoiiné  à 

Vincennes ,  leis  ducHesses  de  Montbazon  et  de  Cbe- 

vreuse,  le  dt](c  et  la*  duchesse  de  Vendôme,  le  duc 

de  Mercosur  et  le  duc  de  Gui^e  Airent  exilés  ^  les 

comties^dËf  Béthune  et  dé  Mdntrésor  filrent  envoyés 
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à  la  Bastille ,  et  le  marquis  de  La  Châtre  fat  privé 
de  sa  charge  de  colooel-génëral  des  Suisses.  Ainsi 
Mazarin  se  trouva  rejeté  dans  les  erremens  de  Ri- 
chelieu :  seulement  ce  n'ëtait  pas  pour  des  com- 
plots faits  avec  Tëtranger  contre  TÉtat ,  qu'il  avait 
recours  aux  arrestations  et  à  Texil ,  c^était  pour  des 
diffamations  et  des  querelles  de  famille.  Il  ne  mon- 
trait pas  le  pouvoir  royal  au-dessus  de  la  féodalité, 
mais  au-dessous  d'elle ,  puisque  c'était  pour  satis- 
faire le  prince  de  Coudé ,  chef  de  la  noblesse  j  qu'il 
avait  fait  ce  coup  d'État.  Richelieu ,  qui  dominait 
son  siècle,  choisissait  les  occasions ,  et  Mazarin  les 
subissait  :  pour  l'un,  les  proscriptions  étaient  une 
preuve  de  force  ;  chez  l'autre,  elles  furent  un  aven 
de  faiblesse. 

CHAPITRE  III. 

Embarras  de  Jinances .  Le  parlemeîWs' affran- 
chit des  Uts  de  justice. 

PovE  neutraliser  autant  que  possible  l'irritationi 
du  parti  qu'il  venait  de  frapper,  Ma^rin  employa 
l'argent  du  trésor  royal ,  cléjà  épuisé  par  tes  dépen- 
ses des  guerres  étrangères.  Il  s'efforçait,  par  des 
largesses,  pécuniaires,  de  racheter  ies  exigences 
politiques  des  seigneurs   mécohteos;    inflexible 
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quand  on  lui  demandait  des  provinces  et  des- for- 
teresses, il  était  prodigue  des  deniers  de  FÉtat, 
ne  voyanWpas  que  ruiner  les  finances  était  une 
autre  manière  de  ruiner  Fautoritë  royale.  Riche- 
lieu avait  évité  cet  écueil  par  Jes  proscriptions 
et  Fexil  ;  en  frappant  les  princes  et  les  grands , 
il  se  dispensait  de  les  enrichir.  Mazarin ,  ne  pou* 
vaut  les  abattre ,  fut  réduit  à  les  pensionner  ;  il 
donna  de  l'argent  tant  qu'il  y  en  eut  dans  le  trésor 
et  se  trouva  ensuite  en  présence  d'une  cupidité 
qu'il  avait  éveillée  sans  avoir  les  moyens  de  la  satis- 
faire. Les  choses  en  vinrent  à  ce  point ,  qu'on  fut 
obligé  d'engager  les  pierreries  de  la  couronne  pour 
défrayer.la  table  du  roi ,  et  qu'il  fallut  enfin  se  ré- 
soudre à  des  mesures  fiscales  qui  livrèrent  la  cour 
à  la  merci  du  parlement. 

Cette  compagnie  s'était  abstenue  d'intervenir 
dans  les  contestations  du  ministère  et  des  courti? 
sans  ;  instruite  par  l'expérience,  elle  choisit,  pour 
engager  la  lutte,  une  question  populaire  :  le  pou- 
voir royal  l'avait  facilement  vaincue  dans  l'isole- 
ment du  monopole  -,  elle  le  vainquit  à  son  tour  en 
se  plaçant,  autant  que  sa  nature  le  permettait, 
dans  l'intérêt  national  et  dans  la  liberté  publique. 

Jusque-là ,  les  moyens  de  finances  s'étaient  ré- 
duits à  des  augmentations  des  tailles,  à  des  taxes 
sur  les  traitans  et  sur  les  aisés ,  et  à  des  créations 
d'offices  de  finances  et  de  judicalure.  Le  premier 
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moyen  n'était  praticable  qu'en  convoquant  les 
États-généraux ,  car  les  parlemens  ne  se  sentirent 
jamais  assez  puissans  pour  imposer  la  dation  en- 
tière. Le  second  compromettait  le  parlement,  qui 
ne  voulait  plus  se  rendre  complice  de  ces  spolia- 
tions arbitraires  des  fortunes  privées.  Le  troisième 
moyen,  Taugmentation  des  offices,  était  devenu 
impossible  par  TaKus  qu'on  en  avait  fait  ;  le  nom- 
bre de  ces  offices  avait  été  tellement  exagéré  que 
les  prétextes  même  étaient  épuisés ,  et  comme  b 
création  de  nouveaux  emplois  était  un  préjudice 
pour  les  officiers  anciennement  pourvus ,  le  mono- 
pole représenté  par  les  cours  souveraines  était  en 
mesure  de  se  défendre  contre  le  développement 
qu'on  aurait  voulu  lui  donner. 

Dans  cette  situation,  on  essaya  de* pourvoir  au 
dénuement  du  trésor  par  des  inventions  financières 
qui  avaient  tout  l'odieux  des  avanies  sans  offi*irde 
véritables  ressources  :  de  petites  maisons  avaient 
été  bâties  hors  de  l'enceinte  de  Paris*  sut  un  ter- 
rain public-,  on  s'avisa  d'obliger  les  pau^n^  gens 
qui  avaient  commis  ces  enipiétemens  à  payer  ce 
terrain,  arbitrairement  taxé  par  le  domaine-,  la  fer- 
mentation fut  grande  dans  le  peuple ,  le  parlement 
intervint  pour  défendre  de  passer  outre.  Le  mi- 
nistère ^humilié  fit  d'autres  tentatives  dii  même 
genre  qui  n'amenèrent  pour  lui  que  des  défaites; 
et  l'opposition  des  salons ,  se  passionnant  pour  Ja 
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cause  du  peuple ,  donnait  par  son  exaltation  nhe 
gravité  politiqoe  à  ces  incidens  particuhers. 

Enfin  le  gouvernement  imagina  un  expédient 
qui  semblait  detoir  obvier  à  ses  embarras,  ce  fut 
de  rendre  un  édit  qui  taxait ,  à  Fentrée  de  Paris , 
les  marchandises  servant  à  la  consommation  de 
cette  capitale;  cet  impôt,  rentrant  par  sa  nature 
dans  la  catégorie  des  aides  et  gabelles,  c'était  la 
cour  des  aides  qui  devait  recevoir  le  nouveau  tarif 
pour  le  rendre  valable  ;  et  cette  cour  Fayant  enre- 
gistré, on  espérait  ainsi  se  soustraire  à  la  domina- 
tion du  parlement. 

L'assemblée  comprit  qu'elle  était  atteinte  dans 
sa  prétention  à  remplacer  les  Éfats^généranx  ;  eHe 
subtilisa  sur  la  nature  de  Fimpôt ,  pour  prouver 
qu'il  n'avait  pu  être  enlevé  à  son  contrôle-,  et  après 
une  lutte  d'une  année,  dans  laquelle  tous  les  par- 
tis se  livrèrent  à  une  polémique  anitnée ,  sur  des 
questions  de  formes  très-étrangères  aux  préoccu* 
pations  habittielles  des  hautes  classes  de  cette  épo- 
que ,  le  ministère  Ait  forcé  de  retirer  Fédit  du  ta- 
rif ,  et  d'aborder  enfin  le  fond' même  ées  difficultés 
qu'il  essayait*vainement  d'éviter. 

Des  édits  bursaux  forent  {présentés  pour  cr^r  de 
nouveaux  offices  ^  un  d'entre  eux  augmentait  J^ 
cinquième  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  du 
parlement  :  pour  faire  passer  une  mesure  qui  at- 
teignait le  monopole  dans  sa  forteresse  ;  la  grande 
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ressource  des  lits  de  justice  fui  jugée  nécessaire  , 
cette  ressource  se  trouva  insufl^nte  :  le  lende- 
main de  la  séance  royale,  on  déclara  «  que  Tenre- 
«  gistrement  en  présence  du  roi  n'étant  pas  libre , 
«  devait  être  considéré  comme  une  formalité  sans 
o  valeur.  » 

CHAPITRE  IV. 

Conséquences  politiques  de  cette  résolution. 

Pour  comprendre  toute  l'importance  de  cette 
résolution  du  parlement,  il  faut  songer  que  Tu* 
sage  des  lits  de  justice  restant  suspendu  au-dessus 
des  discussions  et  des  résistances  parlementaires , 
et  se  présentant  à  tous  les  esprits  comme  le  dernier 
terme  des  oppositions  les  plus  violentes ,  comme  la 
solution  de  tous  les  conflits  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  assemblées  souveraines  et  la  royauté ,  le 
principe  monarchique  conservait  la  suprématie  po- 
litique, même  lorsqu'il  n'usait  pas  de  cet  expédient. 
Car,  dans  les  gouvernemens  compliqués ,  le  pou- 
voir gui  donne  son  nom  à  la  société  n'est  pas  celui 
quÉbommence  les  diâ<érends,  c'est  celui  qui  les. 
finit  :  ce  n'est  pas  celui  qui  pose  les  questions , 
c'es^t  celui  qui  a  le  moyen  de  les  résoudre.  Sous  le 
régime  du  monopole  parlementaire,  Tobéissance 
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des  assemblëes  aux  injonctions  directes  delà  royantë 
était  la  condition  tacite  de  la  facaltë  dëlibérative 
qu  elle  leur  laissait  ;  le  pouvoir  royal  permettait  au 
parlement,  institué  par  lui  pour  rendre  la  justice,  de 
jouer  le  rôle  des  véritables  assemblées  représenta- 
tives, moyennant  que  ce  rôle  n'irait  pas  jusqu'à 
tenir  lieu  de  la  réalité;  du  moment  où  le  parlement 
s'appliquait  le  droit  des  Étals-généraux ,  la  nature 
du  gouvernement  était  changée,  et  une  révolution 
était  accomplie. 

Pour  s'affranchir  de  la  sujétion  qui  résultait 
pour  lui  de  l'usage  des  lits  de  justice,  le  parlement 
se  fondait  sur  cette  vérité ,  que  la  France  étant  un 
pays  de  liberté,  la  royauté  ne  pouvait  devenir  abso- 
lue sans  violer  les  droits  de  la  nation  à  discuter  et  à 
consentir  les  charges  publiques.  «  En  France,  sire, 
«  disoit  au  roi  Tavocat-général  Talon ,  en  France 
«  le  pays  le  plus  policé  du  monde ,  les  peuples  ont 
«  toujours  fait  état  d'être  nés  libres  et  de  vivre 
«  comme  vrais  Français;  c'est  une  illusion  dans  la 
((  morale  de  croire  que  des  édits  passentpourvérifiés, 
<c  lorsque  votre  majesté  en  a  fait  lire  et  publier  le 
a  titre  en  sa  présence.  »  C'était  là,  comme  on  voif, 
une  contre-partie  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII , 
qui  rappelait  aux  compagnies  souveraines  qu'elles 
n'avaient  été  instituées  que  pour  rendre  la. justice, 
et  que,  n'ayant  aucun  mandat  pour  se  mêler  des 
afiaires  d'État,  elles  ne  pouvaient  inleiTenir  dans 
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le  goaveraemeDt  sans  usurper  sur  les  droits  de  la 
royauté.  On  trouve  ici  le  fond  de  ce  dialogue  entre 
Hugues  Capet  et  un  personnage  féodal  :  «  Qui  t^a 
fait  comte?  —  Qui  t*a  fait  roi?  »  La  royauté  sous 
Louis  Xm  avait  dit  au  parlement  :  Qui  t'a  fait  as- 
semblée politique?  Le  parlement  répondait  sous 
Louis  XIV  :  Qui  t'a  fait  monarque  absolu  ?  Les  deux 
partis  avaient  raison  Fun  contre  l'autre;  tous  deux 
avaient  tort  envers  la  France,  et  c'est  pour  cela 
que,  pendant  ce  long  différend ,  ni  la  royauté  ni  le 
parlement  ne  voulurent  se  trouver  en  présence  des 
véritables  représéntans  de  la  nation. 


CHAPITRE  V. 
La  ingénie  pousse  tes  parkmens  à  la  révolte. 

Dans  cette  situation,  la  régente,  qui  savait  qu'en 
poussant  le  parlement  à  l'examen  de  son  origine , 
il  y  trouverait  le  principe  monarchique ,  se  per- 
suada qu'elle  ramènerait  par-là  cette  assemblée  à 
la  subordination  dont  elle  était  sortie  \  elle  lui  or- 
donna donc  de  répondre  nettement,  et  par  arrêt, 
à  cette  question  :  a  Le  parlement  se  croit-il  le  droit 
«  de  limiter  l'autorité  royale?  »  C'était  une  répli- 
que assez  vive  à  la  déclaration  du  parlement,  et  qui 
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ne  laÛMÎt  pas  d*étre  embarrassante  peur  un  corps 
atiadi^  a  la  lettre  ^es  lois.  ToutefiMs  la  reine  ou- 
bliait que  ce  corps  était  devenu  indépendant  le 
jour  où  il  avait  acheté  rhérédité,  et  quà  défaut 
du  titre  légal  qui  lui  manquait  pour  justifier  son 
émancipation,  il  pourrait  vouloir  se  donner  le  fait 
en  s'appuyant  sur  Finsurrection ,  ressource  natu- 
relle de  tous  les  pouvoir^oli tiques  qui  ne  tirent 
point  leur  mandat  de  la  constitution. 

Conformément  à  cette  injonction  de  la  régente , 
les  magistrats  se  mirent  à  feuilleter  leurs  registres  ' 
pour  y  chercher  ces  lois  fondamentales  si  souvent 
invoquées  par  eux  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
législatives.  C'était  chercher  la  liberté  politique 
dans  les  archives  du  monopole,  on  ne  Vy  trouva 
point  \  mais  le  résultat  de  cette  vaine  investigation 
fut ,  pour  les  assemblées  souveraines ,  qu'il  fallait 
se  donner  ce  qu'on  n'avait  pas  :  ainsi  le  parlement 
éprouvait  le  besoin  d'une  loi  fondamentale  qui 
l'autorisât  à  intei*venir  dans  la  politique  \  et  il  se 
croyait  le  droit  bien  plus  exorbitant  de  faire  cette 
loi  fondamentale,  nécessaire,  de  son  aveu,  à  sa 
puissance  législative.  On  voit  que  le  monopole , 
comme  le  despotisme ,  est  condamné  aux  cercles 


«  Hutoire  de  la  Fronde^  par  M.  de  Saint- Aulairc  , 
tome  I  ,  page  172. 
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vicieux,  supplice  inévitable  de  toutes  les  parpa- 
tions  de  pouvoirs-,  il  n^  a  que  les  constitutions 
naturelles  qui  soient  rationnelles.  La  logique  ap* 
partient  à  la  vérité. 

CHAPITRE  VI. 
Les  cours  sow^eraines  se  font  constituantes. 

Il  était  impossible  que  le  parlement  de  Paris  se 
fit  illusion  sur  le  vice  radical  de  sa  situation,  et 
qu*il  se  crût  un  droit  quelconque  à  s'occuper  delà 
réformation  du  royaume.  Il  y  avait  en  France  d'au- 
tres parlemens  investis  comme  lui  de  Thérédité ,  et 
pouvant  prétendre,  au  même  titre,  à  exercer  dans 
leurs  ressorts  la  puissance  qu'il  s'arrogeait.  Ces 
corps  devaient-ils  accepter  ses  décisions  comme 
des  lois  obligatoires  pour  eux  tous?  Et  s'ils  vou- 
laient suivre  son  exemple,  en  réformant  l'État  se- 
lon leurs  vues  particulières ,  que  devenait  l'unité 
de  la  monarchie  ?  Le  parlement  de  Paris  ne  pou- 
vait donc  alléguer  en  sa  faveur  que  le  fait  de  sa 
résidence  dans  la  capitale ,  mais  ce  fait  pouvait-il 
constituer  un  droit  ?  D'ailleurs ,  il  y  avait  dans 
Paris  d'autres  cours  souveraines  qui  élevaient  les 
mêmes  prétentions  :  la  cour  des  comptes  ,  la  cour 
des  aides,  le  grand-conseil,  et  même  l'hôtel-de- 
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viUe ,  se  croyaient  tout  aqssi  fondés  k  s'occuper 
de  la  rëfbrms^tion  du  gouvernement  :  personne 
n!ayant  reçu  cette  mission,  puisque  les  États-génë- 
raux  n'étaient  point  convoqués,  tous, les  corps 
voulaient  Texercer. 

Pour  suppléer  par  une  force  morale  à  ce  mandat 
qu'on  n'avilit  pas>  ]es  quatre  compagnies  souve- 
raines résolurent  de  se  réunir  et  de  former  par  dë^ 
légation  une  assemblée  qui  prit  Tinitiative  sur  les 
moyens  de  limiter  le  pouvoir  royal,  et  de  corriger 
les  abus  du  gouveyrnement.  Cette  assemblée  s'orga- 
nisa elle-même  sans  titre,  sans  précédens*,  et  mal- 
gré les  défenses  réitérées  de  la  régente ,  qui ,  ayant 
vu  son  autorité  formellement  méconnue ,  fut  forcée 
d'autoriser  les  compagnies  à  continuer  leurs  tra- 
vaux ,  «  espérant  du  moins ,  pour  prix  de  sa  corn- 
c(  plaisance,  qu'on  ne  refuserait  p,as  de  pourvoir 
Il  aux  besoins  du  trésor  qui  devenaient  chaque  jour 
a  plus  pressans.  )> 

La  forme  «qui  fut  suivie  dans  ces  délibérations 
était  elle-même  une  création  constituante;  les 
quatre  compi^nies  souveraines  nommèrent  des 
députés  qui ,  réunis  au  nohbre  de  soixante  dans  la 
chamflbre  d^Saint-Louis ,  proposaient  et  discutaient 
les  mesures  de  réformation  de  TÉtat;  ces  mesures 
étaient  ensuite  portées  au  parlement,  qui  leur  ac- 
cordait ou  l^ur  refusait  sa  sanction. 

Il  sortit  de  Ik  une  ordonnance  en  vingt-sept  ar- 


370 

tîcles,  qui  .tous  tendaient  plus  ou  moips 
ment  à  placer  le  pouypir  royal  dans  la  dépendance 
ëlroite  des  compagnies  souveraines ,  sous  le  rapport 
des  finances ,  de  Tadministration  et  du  goaTeroe- 
ment.  Nous  allons  analyser  plusieurs  de  ces  articles, 
et  nous  les  examinerons  dans  leur  double  but  de 
constituer  le  inonopole  parlementaire,  et  de  loi 
donner  V  appui  de  l'intérêt  populaire  pour  le  sou- 
tenir contre  la  royaut^. 


CHAPITRE  VII. 

OEuifre  constituante  de  la  chambre  4^  Saint- 
Louis. 


Par  lârticve  i",  les  intendans  étaient  suppri- 
més 9  et  toutes  les  fonctions  instituées  par  commis- 
sions royales  non  vérifiées  aux  cours. souTeraines 
étaient  révoquées. 

Cette  mesure  avait  pour  but  d'écafter  de  Tadmi* 
nisiration  tous  les  boitfmes  qui ,  n*ayant  point 
acheté  leurs  fonctions ,  étaient  révocables  ati  gré 
de  la  royauté  qui  les  nommait,  et  comme  les  offi- 
ciers administratifs,  tels  que  les  élus,  trésoriers  de 
France,  etc.,  qui  étaient  propriétaires  de  leurs 
chaires,  rendaient,  dans  leurs  attributions,  .des  es- 


•pèces  de  dëciaions  judiciaires  dont  on  appelait  aux 
cours  souveraines,  il  s'ensuivait  que  toutes  les 
affaires  administratives  aboutissaient  à  ces  compa- 
gnies, qui  se  remirent  ainsi  en  possession  'de  Tad- 
rainistratioa  dont  elles  dépouillaient  la  royauté. 
Cet  article  avait  un  côté  favorable  à  l'intérêt  na- 

•  tional ,  parce  que  les  intendàns,  obligés*  d'appuyer 
les  fermiers  des  tailles  dans  le  recouvrement  des 
impôts,  s'étaient  rendus  odieux  dansjes.provih- 
ces  :  agens  d'un  pouvoir  central  qu'aucune  insti- 
tution représentative  ne  vAiait  tempérer,  leur  ^- 
'ministration  .  protégeait  le  fisc  et  opprimait  le 
peuple. 

Par  l'âeticle  ii,  les  fermes  pour  la  levée  des 
tailles  étaient  annulées ,  et  comme  on  calculait 

«que  le  bénéfice  des  traitans  s'élevait  an  quart  des 
produits,  on  diminuait  les  tailles  d'un. quart  au 
profit  du  peuple.  . 

Cet  ai^licle  était  un  empiétement  sur  les  droits 
des  assemblées  nationales,  qui  seules,  jusque-là, 
avaient  réglé  la  quotité  des  contributions  généra- 
les ,  de  concert  avec  la  royauté  ;  mais  intervenir 
dans 'le  règlement  des  impôts  pour  les  diminuer 
d'uD  quart,  c'était  une  entreprise  contre  laquelle 
aucune  réclamation* n'était  à  craindre:  la  chambre 
de  Saint-Louis  donnait  ainsi  à  son  usurpation 
l'appui  des  populations-,  elle  suppléait  par  cet 
appui  au  droit  qui  lui  manquait,  et  prenait  une 
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contre  la  royauté. 

Par  l'âeticleiii,  elle  déclarait  «qu'aucunes  im- 
«  positions  et  taxes  ne  seraient  faites  qu  en  vertu 
«  d'édits  vérifiés  aux  cours  souveraines  avec  li- 
ft bercé  de  suffrages.  » 

Cet  article  était  une  atteinte  fonnelle  à  cette 
maxime  fondamentale,  qu'aucun  impôt  ne  peut 
être  établi  que  du  consentement  de  la  nation 
elle-même ,  représentée  par  ses  députés  :  la  cham- 
bre se  substituait  afns#aux  droits  des  citoyens  ; 
mais  les  peuples,  préoccupés  uniquement  alors* 
des  abus  du  pouvoir  absolu ,  approuvaient  aveu- 
glément tout  ce  qui  tendait  k  la  destruction  de  ce 
pouvoir. 

Par  L  ARTICLE  IV,  la  chambre  interdisait  à  la  cou- , 
ronne  toyt  retranchement  de  gages  attribués  par 
édits;  toute  révocation  de  survivances  et  hérédités 
des  offices  sans  la^ sanction  des  compagnies  souve- 
raines.     •  • 

Cette  mesure  était  uniquement  dan^  l'intérêt  du 
monopole  que  les  cours  souveraines  représentaient. 

Par  l'article  vi,  la  chambre  décidait  qu  a4}cun 
Français  ne  pourrait  éti^e  détenu,  passé  vingt-qua- 
tre heurefs,  sans  être  interrogé -et  rendu  à  son  juge 
naturel. 

Cet  article  était  conforme  au  droit  public  des 
Français  ^  il  remettait  en  vigueur  la  liberté  indivi- 


duelle ,  maxime  fondamentale  de  *  cette  société. 
Depuis  les  troubles  du  protestantisme,  cette  li- 
berté avait  succombé,  comme  toutes  les  autres, 

sous  Tempire  du  principe   de  nécessité  j  les  rois 

• 

s'étaient  attribué  le  droit  de  faire  arrêter  sans  pro- 
cès les  princes  et  tes  grands  seigneurs  qui  trou- 
blaient la  paix  du  royaume,  et  qui,  ayant  dans 
la  nation  et  dans  le  parlement  des  partis  puissans, 
étaient  pour  ainsi  dire  au-dessus  des  lois.  Richelieu 
avait  étendu  cet  usage  aux  membres  des  cours 
souveraines ,  en  se  fondant  aussi  sur  la  raison  d'É- 
tat.  La  chambre  de  Saint-Louis  mettait  par  cet 
article  les  grands  seigneurs  attachés  à  sa  cause,  et 
lés  membres  des  assemblées  souveraines  ,  hors  des 
atteintes  »du  pouvoir  royal-,  mais  elle  s*appuyait 
du  moins,* dans  cet  intérêt  de  parti,  sur  un  droit 
incontestable ',  et  la  nation  tout  entière  acceptait, 
comme  urf  bienfait,  cet  octroi  d'une  liberté  qui 
fut  toujours  précieuse  pour  elle. 

Par  l'^article  xvii,  toutes  les  affaires  conten- 
tleuses  qui  se  jugeaient  administrativement ,  étaient 
rendues  aux  parlemens  et  cours  souveraines-,  le 
cpnseil'  du  roi  était  dépouillé  de  la  connaissance 
de  ces  affaires,  et  il  était  défendu  aux  parties  de 
se  pourvoir  devant  ce  conseil.  •» 

Cet  article  rentrait  dans  le  plan  des  assemblées 
souveraines ,  d'attirer  à  elles  toutes  les  affaires 
et  d'enlever  l'administration  au  roi ,  non  pour  la 
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rendre  au  pays,  mai» pour  la  placer  dans  leur  mo- 
nopole. 

L'article  lax  portait  qu'aucune  création  d'of- 
fices, tant  de  judicature  que  de  finances,  ne  pour- 
rait être  faite  que^u  consentement  des  cours  sou- 
veraines, et  que  rétablisseni^nt  ancien  de  ces 
compagnies  ne  pourrait  être  changé,  ni  altéré ^ 
soit  par  augmentation  d'officiers,  soit  par  démem- 
brement de  leurs  ressorts  pour  eiu  former  de  non- 
velles.  La  chambre  étendait  cette  interdiction  aux 
juges  subalternes,  tels  que  présidiaux,  trésoriers 
de  France ,  etc.  ;  enfin  elle  défendait  à  toutes  per* 
sonnes  «  de  faire  ou  d'avancer  telles  propositions 
«  pernicieuses  y  tendantes  à  la  ruine  desdites  corn- 
a  pagnies,  à  peine  d'être  punies  exemplairement, 
«  comiAe  perturbateurs  du  repos  publici  » 

Dans  cet  article,  l'intérêt  du  monopole  se  mon* 
tre  sans  déguisement.  La  chambra  garantissait 
ainsi  les  avantages  pécuniaires  des  possesseurs 
d'offices ,  dont  les  charges  perdaient  de  leur  va- 
leur en  capital  et  en  revenu  chaque  fois  qu'on  en 
augmentait  le  nombre^  elle  maintenait  les  majoriiés 
existantes  dans  les  assemblées  souveraines,  contre 
les  introductions  de  nouveaux  membres;  elle  as- 
suj^it  aux  familles  parlementaires  une  puissance 
politique  indépendante  de  la  royauté;  eufin  elle 
consolidait  dans  les  mains  des  quarante*cinq  nûUe 
familles  qui  avaient  acheté  leurs  offices,  tous  les 
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emplois  de  finance,  d'administration  et  de  judica- 
ture  * . 

Par  l' ARTICLE  XXI,  ]a  chambre  ordonnait  que 
les  membres  des  quatre  cours  souveraines  seraient 
régulièrement  payes  de  leurs  gages;  elle  fixait 
pour  cette  dépense  des  assignations  particulières, 


^M.  de  Saint-Aulaîre  ayant  rapproché  de  ce  dernier 
article  les  articles  m  et  vi ,  s'exprime  ainsi  :  «  Ces 
«  articles  formaient  une  constitution  tout  entière,  ils 
M  reconnaissaient  des  droits  et  donnaient  des  garanties.  >» 
Oui ,  ils  reconnaissaient  des  droits  aux  4$  mille  familles 
qui  avaient  acheté  leurs  charges ,  et  leur  donnaient  des 
garanties  contre  les  entreprises  de  la  royauté  poui^leur 
enlever  le  pouvoir  administratif  et  judiciaire  *in|^odé 
dans  leurs  mains;  mais  ce  n'était  là  qu'un  monopole 
étroit  et  vicieux  qui  laissait  trente  millions  de  Français 
sans  droits  et  sans  garanties ,  et  qui  ruinait  la  royauté 
sans  aucuii  profit  pour  la  liberté.  Cette  constitution  de 
la  chambre  de  Saint-Louis  fortifiait  toute  cette  organi- 
sation ,  fondée  sur  la  vénalité  des  charges  et  les  privi- 
lèges contre  lesquels  l'opinion  nationale  tout  entière  s'est 
soulevée  dans  le  dix-huitième  siècle.  Nous  sommes  donc 
dans  cette  question  contre  la  chambre  constituante  de 
Saint-Louis  et  M.  de.  Saint-Aulaire,  avec  tous  les  publi- 
cistes  du  dix-huitième  et  du  dix-neuvième  siècle,  avec 
les  cahiers  de  1789  et  les  grands  orateurs  de  la  consti- 
tuante. 
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iodépeudantes  des  Etais  du  roi.  Cette  dispoâtioa 
n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

CHAPITRE  VIII. 

Caractère  vérilable  des  actes  ^e  la  chambre  de 

Saint-Louis. 

m 
Om  ne  peut  varier  d'opiaions  sur  le  caractèrtf  de 

ces  arlicles.  Les  cours  souveraines ,  instituées  par 
la  rpyauté ,  tenaient  d'elle  leur  existence  et  leurs 
pouvoirs^  elles  s'étaient  séparées  de  leur  origine; 
elles  avaient  donné  à  soixante  députés  pris  dans 
leur  sein  le  mandat,  qu'elles  n'avaient  pas,  de 
tra^iller  à  la  réformation  de  TÉtat.  La  royauté 
avait  interdit  ces  assemblées  ,  les  compagnies 
avaient  passé  outre,  dès  ce  moment  elles  étaient 
en  révolte  flagrante.  La  réformation  de  l'État  était 
nécessaire  dans  la  situation  où  la  vente  des  offices 
et  l'avidité  des  grands  avaient  mis  l'administration 
et  les  finances  *,  les  tailles  étaient  affermées ,  les 
produits  dévorés  d'avance ,  toutes  les  sources  du 
revenu  public  étaient  épuisées ,  et  le  peuple,  vendu 
pour  ainsi  dire  aux  usuriers  et  aux  traitans ,  n'a* 
vait ,  en  Tabsence  des  assemblées  nationales,  au- 
cun moyen  de  faire  entendre  ses  plaintes^  mais 
celte  réformation  ne  pouvait  se  faire  que  par  la 


3j7 

nation  et  la  royauté  :  elle  devait  venir  de  la  cons* 
titution  et  non  de  Tusurpation  -,  les  parlemens, 
gardiens  des  lois  et  de$  maximes  fondamentales , 
devaient  refuser 'leur  complicité  au  pouvoir  ab- 
solu ,  pour  les  ressources  jprécaires  par  lesquelles  ' 
il  cherchait  à  prolonger  ion*  existence  :  ils  auraient 
ainsi  ramené  la  royauté  aux  conditions  nationales 
dont  la  crise  protestante  Favavt  fait  sortir.  Mais 
vouloir  chercher  dans  la  révolte  la  réparation  des 
maux  que  le  pouvoir  absolu  avait  causés ,  c'était 
placer  la  France  dans  cette  alternative  de  despo- 
tisme et  d'anarchie,  qui  fut  en  effet  toute  l'histoire 
de  cette  crise, 

La  conduite  des  parlemens  pour  la  prétendue 
réforroation  de  l'État  a  un  fond  d'analogie  remar- 
quable avec  celle  de  Lulher  pour  la  prétendue  ré- 
formalion  de  l'Église.  Luther,  prêtre  catholique, 
institué  par  TautOFilé  pontificale ,  se  sépara  de  son 
principe,  brisa  les  traditions  de  l'Église,  et  au 
lieu  de  vouloir  obtenir  le  redressement  des  abus 
de  discipline  par  le  pape  et  les  conciles ,  se  fonda 
sur  les  griefs  que  ces^bus  avaient  fait  naître  pour 
opérer  de  sa  seule  autorité  une  réforme  qu'il  ap- 
puya sur  rinsurrection  et  la  violence.  Le  parlement 
de  Paris,  institué  par  le  roi,  brisa  de  même  les 
traditions  nationales ,  et  s'autorisa  des  souffrances 
du  peuple  pour  entreprendre  une  réforme  qui  ne 
pouvait  sVffcctuer  que  par  le  roi  et  les  assemblées 
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reprësenlatives.  «  Les  prétentions  du  parlemenl , 
«  dit  M.  de  Saînt-Aulàire ' ,  étaient,  il  Jaut  en 
n  cons^enir,  insoutenables  en  les  jugeant  seule- 
«  ment  sous  le  rappoH-de  la  cAtîque  historique; 
«  mais  elles  devenaient^/eVeïîme^  et  raisonnables 
«  en  se  fondant  sur  Phorreur  que  le  despotisme 
«  inspirait  à  toutes  les  classes  de  la  société.  »  Mais 
comme  c'est  la  constitution  qui  a  &it  Thistoire,  ce 
qui  est  insoutenable  sous  le  rapport  de  la  critique 
historique  est  contraire  au  droit  public  de  la  France, 
et  ne  peut  être  plir  conséquent  ni  légitime,  ni  rai- 
sonnable, car  la  légitimité  et  la  raison  sont  dans 
les  traditions  des  faits ,  dans  le  travail  du  temps  et 
des  principes. 

Si  nous  examinons  maintenant  en  elle-même  la 
réformation  de  la  chambre  de  Saint-Louis,  nous 
trouvons  qu'elle  est  partout  empreinte  du  vice  de 
son  origine.  De  tous  les  abus  alors  existans,  le  plus 
monstrueux  était  Finféodàtion  des  fonctions  pu- 
bliques devenues  héréditaires  dans  les  quarante-cinq 
mille  familles  qui  les  avaient  achetées.  C'est  par  eet 
abus  que  la  réforme  aurait  du  commencer,  afin  de 
replacer  dans  le  droit  commun  tout  ce  que  le  mo« 
nopole  avait  conquis.  Or ,  c'est  le  monopole  lui- 
même  qui  se  faisait  réformateur;  c'est  lui  qiri  se 


■  Histoire  dt  la  Fronde,  t.  i ,  p.  ia3. 
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constitaait  dans  le  gouvernement,  et^qui imposait 
ses  propres  formes  à  la  sociëtë.  Il  restreignait  Tau- 
torité  royale;  mais  ce  qu'il  enlevait  à  la  puissance 
ministérielle ,  il  le  prenait  pour  lui-même  ;  il  ne 
détruisait  pas  Tusurpation ,  il  la  partageait  :  c'était 
surtout  eti  vue  de  garantir  ses  propres  positions 
que  sa  machine  politique  était  construite.  On  peut 
considérer  les  articles  de  la  chambre  de  Saint- 
Louis  comme  la  première  constitution  de  fabrique 
humaine  qu'on  ait  essayée  dans  ce  pays  ;  et  Ton  re- 
marquera qge  toutes  celles  qui  ont  été  octroyées 
depuis ,  sdit  par  la  royauté ,  soit  par  des  assem- 
blées, sont,  comme  celles  de  la  Fronde,  combi- 
nées dans  Tintérét  d'un  monopole,  qui ,  maître  da 
gouvernement ,  cherchait  à  s'y  fortifier  et  à  s'y  dé- 
fendre contre  le  droit  commun,  à  FfÉde  de  quel- 
ques» illusions  de  liberté  transformées  bientôt  en 
réalités  de  despotisme. 
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CHAPITRE  IX. 

Conséquences  :   résistance  de  la  royauté.  — 
Coups  d'ÊtaL — Insurrection ,  barricades , 
fuite  du  roi  à  Saint-Germain.  —  Refus  d'im- 
pôts. —  La  régente  accepte  la  constitution. 

Nous  devons  nous  attacher  dans  ce  chapitre  k 
suivre  Tordre  historique  des  ëvéneqiens,  parce 
qu  ils  présentent  une  génération  de  caisses  et  d'ef- 
fets qui  tient  à  la  nature  même  des  actes  que  nous 
venons  de  rapporter.*  Ces  actes  ayant  élevé  une 
question  de  souveraineté  hors  des  traditions  histo- 
riques et  d|  la  constitution  nationale,  et  cette 
question  devant  se  décider  par  des  faits  au  lieu  de 
se  résoudre  par  le  droit  public  de  la  France ,  il 
était  naturel  que  la  royauté  à  laquelle  on  enlevait, 
par  une  usurpation  de  mandat ,  la  puissance  qu'elle 
avait  usurpée,  ne  se  soumit  pas  volontairement  à  la 
sujétion  qu  on  lui  imposait.  Non-seulement  le  pou- 
voir royal  était  atteint  dans  Textension  abusive 
qu'il  avait  prise  sous  le  dernier  règne,  mais  le  prin- 
cipe monarchi.que  lui-même  était  violé,  puisqu'il 
y  avait  dans  la  société  un  corps  qui  se  plaçait  aa- 
dessus  de  tout  \  qui  prétendait  régler  ,  sans  la 
royauté ,  les  formes  idu  gouvernement  du  roi  -,  qui 
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s^attribuait  un  vito  absolu  sur  toules  les  mesures 
de  politique  intérieure,  et  qui  coticentrait  en  lui- 
mépae  les  pouvoirs  constiluant ,  administratif  et 
judiciaire.  L'effet  de  ces  actes  eût  été  de  placer  la 
royauté  dans  une  position  nouvelle  que  la  consti- 
tution nationale  ne  lui  avait  nullement  assignée  : 
dans  cette  constitution 9  ouvrage  de  la  nature,  Tau- 
torité  «oyale  était  réglée ,  mais  elle  n'était  point 
annulée  ;  elle  ne  pouvait  faire  des  lois  sans  le  con- 
cours des  représentans  de  la  nation ,  mais  elle  ne 
recevait  la  loi  dé  personne  ;  elle  ne  pouvait  lever 
des  impôts  sans  le  consentement  de  ceux  qui  de- 
vaient les  supporter ,  mais  en  cela  elle  était  soumise 
au  droit  public  des  Français  ;  elle  ne  dépendait 
pas  d'une  assemblée  permanente ,  perpétuelle,  te- 
nant d'elle-même  sa  souveraineté,  orgueilleuse 
dans  son  esprit,  impérieuse  dans  ses  formes.  SI  les 
représentans  de  la  nation  refusaient  un  subside, 
l'autorité  royale  n'éprouvait  aucune  altération  dans 
son  principe  ni  dans  son  action  -,  s'ils  demandaient 
le  redressement  d'un  abus,  cet  abus  corrigé,  la 
royauté  avait  pour  elle  l'amour  et  la  reconnaissance 
des  peuples  :  mais  dans  la  position  nouvelle  que 
la  charte  parlementaire  lui  assignait ,  tout  échec 
qu'elle  éprouvait,  toute  concession  qu'on  lui  arra- 
chait affaiblissait  le  pouvoir  royal,  car  il  fortifiait 
une  puissance  rivale ,  celle  des  assemblées  souve- 
raines. Enfin,  dans  la  constitution  nationale,  le 
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roi  avait  le  gouvernement  et  râ^ministratioa  gé- 
nérale,  il  nommait  à  tous  les  emplois  ;  dans  la  po- 
sition nouvelle,  où  on  prétendait  Tenfermer,  noa- 
seulement  toutes  les  affaires  administratives  abou- 
tissaient aux  cours  souveraines,  mais  il  lui  était 
interdit  de  rembourser  des  offices  aliénés  par  la 
couronne,  de  démembrer  les  ressorts  administra- 
tifs, judiciaires  et  financiers  *,  il  ne  pouvaii^méme 
nommer  des  agens  qui  dépendissent  de  lui,  car 
tout  fonctionnaire  devait  étce  propriétaire  de  sa 
place. 

La  régente  ne  pouvait  donc  accepter,  sana  com- 
battre ,-  la  véritable  déchéance  qui  résultait  pour  la 
royauté  des  nouvelles  formes  de  gouvernement  que 
la  révolte  lui  imposait.  Des  négociations  avairât* 
été  entamées  entre  le  parlement  et  le  ministère  sur 
chacun  des  articles  de  la  chambre  de  Saint-Louis. 
Ces  articles,  exaltés  par  Fopposition  aristocrati- 
que 9  étaient,  selon  leur  nature,  adoptés  avec  en* 
thousiasme  par  la  bourgeoisie,  par  le  peuple,  par 
les  familles  des  possesseurs  d'offices  :  il  résultait  de 
ce  concours  d*iotéréts  une  force  immense  pour  la 
chambre  constituante.  Le  parlement,  qui  avait  ap- 
pelé cette  force ,  se  sentait  impuissant  pour  la  con- 
tenir \  il  apportait  dans  ses  négociations  avec  la 
cour  un  esprit  de  résistance  absolue  qui  rendait  les 
conférences  inutiles.  La  régente  résolut ,  avant  de 
pousser  les  choses  a  Textréme,  de  se  rapprocher  par 
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des  concessions  des  exigences  du  paiiemenl,  de 
faire  déclarer  par  le  roi ,  du  haut  du  trône ,  ce 
qu'elle  croyait  devoir  réserver,  de  rappeler  les  lois 
Ibndamentales  violées  par  les  assemblées  souverai- 
nes ,  et  d'ordonner  la  cessation  de  leurs  délibéra- 
tions irréguli^res.  Tel  fut  Tesprit  de  la  déclaration 
royale  dont  le  chancelier  donna  lecture  dans  la 
séance  tenue  par  le  roi  en  personne ,  le  i6  juillet 
1648. 

Cette  déclaration  est  fort  remarquable,  parce 
qu  elle  prouve  que  le  pouvoir  absolu  n'avait  point 
perdu  de  vue  tous  les  principes  de  la  constitution 
nationale  dont  les  troubles  civils  avaient  suspendu 
l'action  et  le  développement.  Voici  le  préambule 
de  cette  déclaration  : 

(i  Comme  il  n'y  a  rien  qui  maintienne  et  conserve 
«  davantage  les  monarchies  en  leur  perfection  que 
a  l'observation  des  bonnes  lois,  il  est  du  devoir 
a  d'un  grand  prince  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient 
a  pas  corrompues  par  les  abus  qui  se  glissent  in« 
a  sensiblement  dans  les  États  les  plus  parfaits,  afin 
«  d'éviter  la  ruine  qui  pourroit  arriver  si,  p^i^âé- 
«  gligence,  les  n^ux  devenoient  incuiables.  Aussi, 
tt  les  rois  nos  prédécesseurs  ont-ils  de  temps  en 
«  temps  ordonné  des  assemblées  pour  voir  et  con- 
«  naître  les  imperfections  et  les  désordres  qui  s'é- 
«  toient  formés  dans  leur  État  et  aviser  aux  moyens 
K  les  plus  convenables  pour  les  retrancher.  Mais 
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«  ces  assemblées ,  soit  de  notables ,  soit  des  États  , 
«  ont  toujours  été  réglées  par  eux ,  aucuns  ne  pou* 
f(  yant,  par  la  loi  du  royaume,  prendre  connois- 
c(  sance  du  ^uvernement  et  administration  de  la 
«  monarchie ,  qu^ avec  Tautorité  et  puissance  des 
«  jrois.  Aussi  les  assemblées,  après  avoir  reconnu 
«  les  abus  et  avisé  aux  moyens  d'y  remédier,  ont- 
«  elles  toujours  présenté  aux  rois  les  cahiers  de 
«  leurs  remontrances  pour  servir  de  matière  à  faire 
n  des  lois  et  ordonnances ,  lesdites  lois  et  ordon- 
«  nances  envoyées  ensuite  dans  les  compagnies 
a  souveraines ,  instituées  principalement  pour  éta- 
«  blir  la  justice  des  volontés  des  rois  et  la  faire  re- 
«  cevoir  par  les  peuples  avec  le  jespect  et  la  véné- 
tt  ration  qui  leur  est  due.  » 

Ainsi,  la  nécessité  pour  les  rois  de  convoquer  de 
temps  en  temps  des  assemblées  représentatives ,  le 
droit  d'en  régler  les  formes,  l'initiative  des  lois 
reconnue  comme  un  droit  de  ces  assemblées ,  la 
sanction  réservée  au  pouvoir  royal ,  et  l'obligation 
pour  les  cours  judiciaires  d'en  assurer  l'exécution  : 
voHà*ld&  bases  constitutives  indiquées  dans  ce 
préambule.  A  la  vérité,  on  affeqjait  de  confondre 
les  assemblées  des  notables  avec  les  États-généraux, 
et  l'on  n^  disait  pas  que  les  assemblées  nationales 
dussent  être  convoquées  à  époques  fixes  ^  mais  il 
fallait  bien  que  le  despotisme,  obligé  de  se  réfu- 
gier dans  la  constitution,  s'y  réservât  une  porte  de 
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derrière  :  c'est  beaucoup  à  notre  avis»  qu*Anne 
cl* Autriche  et  Mazarin ,  les  continuateurs  de  Ri- 
chelieu, aient  été  forces  d'évoquer  cette  grande 
image  de  la  liberté  politique  pour  défendre  la 
majesté  royale  contre  les  outrages  du  monopole 
parlementaire*,  rien  ne  prouve  mieux  la  puissance 
indestructible  de  la  constitution  nationale  que  cet 
hommage  incomplet  de  la  royauté  absolue. 

La  déclaration  royale  promettait  d'assembler  les 
notables ,  adoptait  plusieurs  articles  de  la  chatnbre 
dé  Saint-Louis ,  en  repoussait  quelques  autres,  et 
finissait  par  Tinjonction  formelle  à  cette  chambre 
de  cesser  ses  délibérations ,  et  aux  officiers  du  par- 
lement,  de  reprendre  le  cours  de  leurs  occupa- 
tions judiciaires. 

Nonobstant  cette  injonction,  dès  le  lendemain 
les  assemblées  recommencèrent,  et  il  fallut  les 
vives  instances  du  duc  d'Orléans ,  Gaston ,  pour 
obtenir  qu'elles  fussent  suspendues  jusqu'à  ce  que 
le  rapport  sur  la  déclaration  royale  eut  été  pré- 
paré par  la  commission  qu'on  avait  chargée  de 
l'examiner. 

Quelques  jours  après,  le  prince  de  Condé  gagna 
la  bataille  de  Lens  :  cette  victoire  éclatante  sur  les 
Espagnols  fit  croire  à  la  régente  qu'elle  pouvait 
tout  tenter  pour  rétablir  son  autorité.  Les  gouver- 
iiemens  faibles  sont  sujets  à  ces  sortes  d'iUusious  *, 
mais  les  avantages  extérieurs  ne  changent  point  les 
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vices  intérieurs  qui  déterminent  les  crises  politi- 
ques :  ou  a  vu  des  vaisseaux ,  sortis  victorieux  d'un 
combat,  se  briser  contre  des  écueils  que  Tëquipage 
aurait  ^vilés  sans  Tenivrement  de  la  victoire. 

Anne  d'Autriche,  qui,  selon  l'expression  de 
Mazarin,  était  braire  comme  un  soldat  qui  ne 
connaît  pas  le  danger,  profita  de  l'allégresse  pu- 
blique causée  dans  Paris  par  le  succès  des  armes 
françaises,  pour  faire  arrêter  dans  leurs  maisons 
quatre  magistrats  qui  s'étaient  signalés  dans  les  as- 
semblées par  la  fougue  de  leur  opposition  :  mesure 
qui ,  violant  la  liberté  individuelle  pour  atteindre 
l'esprit  de  faction ,  faisait  de  la  cause  d'un  parti  la 
cause  de  tous  les  citoyens.  Le  lendemain  de  ce 
coup-d'État,  le  parlement  s'assembla  pour  aller 
demander  à  la  reine  la  liberté  de  ses  membres  ar- 
bitrairement emprisonnés  -,  cent  mille  hommes  se 
trouvèrent  en  armes  pour  appuyer  cette  démarche, 
et  en  moins  de  trois  heures  deux  mille  barricades 
furent  dressées  «  avec  tant  d'intelligence,  disent 
«  les  mémoires  du  temps,  que ,  de  l'aveu  des  gens 
<c  de  guerre ,  tout  le  reste  du  royaume  assemblé 
a  n'eût  pas  été  capable  de  les  forcer.  »  La  reine 
céda  :  les  prisonniers  furent  rendus,  et  quelques 
jours  après  la  cour  quitta  Paris  furtivement  et 
alla  s'établir  à  Saint-Germain.  De  nouvelles  arres- 
tations furent  ordonnées  :  le  parlement  devait  dis- 
cuter un  règlement  attendu  depuis  long-temps 
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pour  les  impôts  de  Pari9^  il  retarda  cç  travail ,  et 
les  bourgeois  refusèrent  le  paiement  de  tous  les 
droits.  Des  négociations  furent  entamées  avec  la 
régente ,  qu'une  députation  alla  supplier  de  rame- 
ner le  roi  à  Paris  :  elle  répondit  par  la  défense  de 
cesser  à  Tinstant  les  assemblées  illégitimes  \  et  le 
parlement,  qui  se  voyait  menacé  d'un  siège,  se 
disposa  à  le  soutenir.  U  rendit  un  arrêt  portant 
a  qu  il  serait  pourvu  à  la  sûreté  de  la  ville,  que  le 
«  prévôt  des  marchands  enverrait  dans  tous  les 
«  lieux  qui  sont  sur  la  rivière  pour  y  réunir  des 
<c  blés  et  autres  subsistances  nécessaires  à  Tappro- 
c(  visionnement  de  Paris  ;  que  les  bourgeois  se 
«  tiendraient  armés  pour  la  sûreté  publique,  et 
c<  que  le  lendemain,  toute  affaire  cessant,  il  serait 
«  délibéré  sur  l'arrêt  de  1617,  arrêt  rendu  à  Toc- 
<c  casion  du  maréchal  d'Ancre,  et  qui  interdisait  le 
«  ministère  à  tout  étranger  sous  peine  de  mort.  » 

Toutefois  ces  apparences  de  guerre  civile  furent 
conjurées  pour  quelque  temps;  le  prince  de  Condé, 
sur  lequel  on  comptait  pour  conduire  l'armée 
royale ,  ne  se  souciait  pas  d'engager  la  lutte  sur 
une  question  de  liberté  individuelle,  qui ,  au  fond , 
intéressait  les  princes  du  sang  plus  encore  que  les 
bourgeois,  et  la  reine  fut  obligée  de  signer  cette 
déclaration  royale  du  ^4  octobre  1648 ,  qui  rati- 
fiait  tpus  les  actes  de  la  chambre  de  Saint-Louis , 
et  consacrait  ainsi  le  pouvoir  politique  du  parle- 
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ment.  Cet  acte  fut  appefë  à  cette  époque  la  loi 
fondamentale  de  la  monarchie;  ce  fut  le  champ 
de  bataille  des  partis  dans  toutes  les  yicissitades 
qui  suivirent.  L'opposition  y  puisait  ses  griefs  et 
ses  défiances  contre  la  reine  et  Mazarin.  On  ne  crat 
jamais  que  la  régente  et  son  ministre  fussent  bien 
sincèrement  attachés  à  ce  pacte  léonin ,  que  la  ré- 
volte avait  dicté ,  et  qui  annulait  le  pouvoir  royal  \ 
on  avait  placé  ce  pouvoir  dans  une  situation  con- 
traire à  son  intérêt  et  à  sa  nature ,  la  force  maté- 
rielle qui  lui  avait  imposé  cette  charte  semblait 
-nécessaire  pour  la  maintenir. 

CHAPITRE  X. 

Traits  carnctéristiques  "de  la  première  Fronde. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  de  présenter 
l'analyse  des  événemens  politiques  et  militaires 
qui  ont  rempli  cette  crise  sociale;  nous  devons 
nous  borner  à  faire  ressortir  les  traits  caractéristi- 
ques démette  lutte  du  monopole  contre  le  pouvoir 
absolu ,  et  à  indiquer  les  causes  politiques  qui  fi* 
rent  de  ce  long  drame  un  imbroglio  sans  dévelop- 
pement e^ans  résultat. 

Quatre  intérêts  fort  distincts  étaient  en  jen  dans 
cette  lutte  :  Fintérét  du  pouvoir  absolu ,  l'intérêt 
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féodal,  rintërét  du  monopole  parlementaire  et 
rintërét  national. 

Tous  ces  partis,  balancés  les  uns  par  les  autres, 
ne  pouvaient  obtenir  d'avantages  que  par  des  coa- 
litions toujours  variables  comme  les  circonstances 
qui  les  produisaient.  Dans  la  période  que  nous  ve- 
nons d'esquisser,  la  régente  avait  contre  elle  la 
noblesse ,  le  monopole  parlementaire ,  et  l'intérêt 
national ,  qui  voulait  détruire  le  pouvoir  absolu  et 
forcer  la  royauté  à  rentrer  dans  la  constitution  et  à 
convoquer  les  États-générau^  :  c'est  le  concours 
de  ces  trois  partis  qui  la  contraignit  de  signer  la 
charte  du  ^4  octobre ,  et  de  ramener  le  roi  à  Paris. 
Mais  ces  partis  réunis  pour  le  combat  ne  pouvaient 
s'accorder  après  la  victoire  \  la  noblesse  mécon- 
tente ne  s'engageait  dans  la  faction  que  pour  for- 
cer le  pouvoir  royal  à  subir  les  dures  conditions 
qu'elle  avait  mises  dans  le  commencement  à  son 
alliance  avec  la  régence  '  :  elle  voyait  avec  jalousie 


>  Ces  coodîtioDS  se  trouvent  résumées  dans  la  nete 
qui  fut  remise  au  président  MoJé  par  la  noblesse  fron- 
deuse ,  lorsqu'il  fut  question  de  stipuler  poiir  elle,  dans 
la  paix  de  i649> 

Le  prince  de  Conti  demandait  Tenliéç  aiLConseil  et 
une  pliice  forte  dans  sou  gouv/cruem^ut.de  Normandie. 

Le  duo  de  Bouillon  demandait  la  restitution  de  Seduu. 
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le  pouvoir  politique  passer  dans  les  mains  des  par- 
lemens.  Anne  d'Autriche  parvint  à  rengager  le 
combat  en  détachant  de  la  cause  féodale  la  moitié 
de  ce  parti  à  l'aide  du  prince  de  Condé,  qui,  de- 
puis la  bataille  de  Lens,  avait  acquis  une  grande 
influence  sur  les  gentilshommes  qu'il  avait  menés 
à  la  victoire.  De  là  le  siège  de  Paris ,  et  celte 
guerre  civile ,  à  laquelle  les  pamphlets  de  Fépoque 
imprimèrent  un  caractère  burlesque,  parce  que 
Tesprit  puWic  avait  aperçu  la  petitesse  des  ressorts 
qui  faisaient  mouvoir  tous  les  combattans.  Les 
prinees  et  les  grands ,  qui  commandaient  les  trou- 
pes parisiennes,  ne  soutenaient  la  guerre  qu'en  vue 
du  traité  particulier  qu'ils  comptaient  faire  avec  la 


M.  de  Turenoe  demandait  le.  goarernemeot  d\A1sace 
et  de  Philisbourg  ; 

M.  de  La  TrémoilJe ,  le  comté  de  Rou&siUon  el  la 
pnncipjiuté  dcMontbéliard. 

Le  duc  d'Elbeuf  demandail,  pour  lui,  le  gouverur- 
meot  de  Picardie  ;  et  pour  son  fils  ,  le  gouvernement  de 
Monlreuil. 

M.  de  Longueville  demandait  la  place  forte  du  Ponl- 
de-r Arche  ,  en  Normandie. 

Le  maréchal  de  Lamothe  demandait  le  gouvernement 
de  Bellegifrde. 

Le  duc^  de  Beaufort  demandait  la  charge  de  grand- 
amiral.. 


èoar ,  et  ne  recherchaient  la  popularité  que  pour 
la  vendre  à  la  première  occasion.  Le  parlement, 
honteux  et  embarrassé  de  se  trouver  à  la  tête  d'une 
révolte  armée  contre  la  royauté ,  craignait  à  la  fois 
la  défection  et  la  prépondérance  de  la  noblesse 
frondeuse,  qui ,  disposant  du  peuple  et  de  Tarmée, 
pouvait  se  rendre  maîtresse  des  événemens  :  il  crai« 
gnait  surtout  la  domination  de  la  faction  anarchi- 
que  ^  les  images  de  la  Ligue  effrayaient  ses  souve- 
nirs :  il  ne  voulait  pas  recommencer  les  Seize , 
et  la  catastrophe  récente  de  Charles  P%  immolé 
par  le  parlement  anglais  ,  glaçait  d*horreur  la 
loyauté  des  magistrats  français ,  qui ,  attachés  à  la 
royauté,  n  avaient  d'autre  tort  que  de  vouloir  s'é- 
lever au-dessus  du  pouvoir  monarchique  pour  le 
limiter,  au  lieu  de  le  ramener  à  la  constitution. 
Enfin ,  la  masse  du  peuple  ne  se  portait  que  faible- 
ment dans  cette  guerre ,  parce  qu  il  ne  s'agissait 
que  de  faire  prévaloir  le  monopole  'sur  le  despo- 
tisme, et  que  le  principe  représentatif  ne  pouvait 
gagner  qu'une  fiction  au  triomphe  des  cours  sou- 
veraines et  des  gentilshommes  frondeurs. 

U  existait  daas  le  parlement  un  parti  royaliste 
dirigé  par  le  premier  président  Mathieu  Mole  :  ce 
grand  magistrat ,  entraîné  par  sa  position  dans  une 
lutte  que  sa  sagesse  n'avait  pu  prévenir,  savait 
maintenir  dans  sa  compagnie  toutes  les  maximes 
monarchiques  qui  se  conciliaient  avec  la  résistance 


armée  qu  on  se  croyait  en  droit  d'opposer  au  poir- 
voir  absolu  de  la  régente  et  de  son  ministre;  Via- 
fluence  de  ce  parti  modéré  se  fortifiait  par  toutes 
les  causes  que  nous  Tenons  d'indiquer,  et  aussi  par 
la  cupidité  des  généraux  de  }a  Fronde,  qui  pil- 
laient le  trésor  de  la  ville  et  négociaient  avec  les 
Espagnols ,  pour  introduire  dans  nos  provinces  ces 
ennemis  de  la  France.  De  son  côté  le  prince  àe 
Condé,  qui  commandait  le  parti  de  la  cour,  ne 
voulait  pas  que  la  victoire  de  la  régente  fût  trop 
complète ,  dans  la  crainte  d'être  sacrifié  par  Maza* 
rin,  s'il  cessait  d'être  nécessaire.  Toutes  ces  rai- 
sons se  réunirent  donc  pour  amener  une  paix  que 
les  émeutes,  suscitées  par  les  généraux,  ne  purent 
empêcher  de  s'accomplir,  et  qui,  sans  rien  chan- 
ger à  la  situation  du  parlement  et  de  la  royauté, 
puisque  la  charte  du  24  octobre  fut  maintenue , 
donna  naissance  à  des  reviremens  assez  curieux  et 
à  des  troubles  d'une  nature  phis  sérieuse. 

f 

CHAPITRE  XI. 

Seconde  Fronde. — Lutte  finale  de  la  féodalité 

et  de  la  royauté. 

Le  prince  de  Condé ,  dont  les  exigences  s'cxal- 
lèreni  par  les  services  qu'il  avait  rendus ,  s'avisa  de 


demander  pour  ses  amis  des  gouvernemens  de  pro*- 
y'ince  et  des  places  fortes,  ce  qui  rejetait  la  régente 
dans  les  embarras  qu'elle  avait  voulu  éviter  par  son 
alliance  avee  cette  maison  ;  refusé  par  Mazarin ,  it 
s* unit  avec  les  frondeurs  :  la  cour  se  trouvant  alors 
avoir  contre  elle  une  coalition  de  .trois  partis,  fut 
forcée  de  céder  à  Forage ,  et  Mazarin  s'éloigna , 
pour  attendre  que  la  division  de  ses  ennemis  lui 
permit  de  reprendre  roffensive.  La  reine  sut  faire 
naître  cette  division,  favorisée  à  souhait  par  la 
hauteur  du  prince  de  Condé ,  qui  mécontenta  bien- 
tôt le  parlement  et  la  noblesse  ^  elle  s'unit  à  son 
tour  avec  la  Fronde ,  et ,  forte  de  cet  appui ,  elle 
rappela  Mazarin ,  et  fit  arrêter  le  prince  de  Condé, 
qu'elle  enferma  dans  une  prison  d'État ,  violant , 
sans  réclsynation  cette  fois ,  la  liberté  individuelle 
et  la  charte  du  %^  octobre,  qui  avait  fait  le  sujet 
de  la  lutte.  Puis,  quand  il  fallut  compter  avec  les 
prétentions  de  ses  alliés ,  Mazarin ,  obligé  de  s'é- 
loigner de  nouveau,  alla  délivrer  lui-même  le 
prince  de  Condé ,  qui ,  revenu  à  Paris ,  et  ne  pou- 
vant dicter  des  lois  ni  à  la  Fronde ,  ni  à  la  reine , 
s^en  alla  dans  le  Midi  commencer,  avec  une  ar- 
rière-pensée d'usurpation ,  cette  guerre  civile  qui 
absorba  bientôt,  par  son  extension  et  sa  gravité, 
tout  l'intérêt  et  toutes  les  passions  de  l'époque. 
Cest  qu'alors  la  question  avait  atteint  son  véritable 
terme  ;  la  féodalité  tout*  entière  se  trouva  aux 
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prUesavec  la  royauté.  Ainsi  le  parlement,  par  ses 
prétentions  constituantes  et  sa  charte  da  a4  odo— 
bre ,  n'avait  réussi  qu  à  dégager  le  grand  et  le  petit 
yasselage ,  et  il  avait  mis  les  provinces  en  fea  poar 
une  cause  qui  n'était  pas  la  sienne. 

Tous  ses  efforts  pendant  cette  lutte  se  bornèrent 
àmaintenirPafis  dans  une  neutralité  armée  entre  le 
parti  du  roi  et  le  parti  des  princes  :  il  avait  mis 
Mazarin  hors  la  loi ,  et  Tavait  livré  aux  passions 
de  la  multitude  -,  et  la  faction  du  prince  de  Coudé 
se  servait  de  ces  passions  pour  dominer  le  parle- 
ment lui-même ,  lié  par  ses  arrêts ,  et  pour  le  tenir 
séparé  de  la  cause  royale.  Le  nom  de  Mdoaxin 
était  devenu  un  mot  de  proscription  contre  tous 
ceux  qu  on  soupçonnait  d'adhérer  au  parti  de  la 
reine.  Le  parlement,  qui  avait  contribué  à  forger 
cette  arme ,  était  menacé  par  elle  quand  il  réeislait 
à  la  faction. 

CHAPITRE  Xn. 

DéFwuenienl. — Triomphe  du  pouvoir  absolu. 

La  guerre  civile,  après  avoir  traversé  la  France, 
vint  se  résumer  sur  la  place  Saint-Antoine,  dans  ce 
combat  terrible  où  le  grand  Condé ,  ayant  vu 
tomber  à  ses  côtés  ses  plus  illustres  compagnons 
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d*armes,  aurait  succombe  à  Tascendant  de  la  cause 
monarchique ,  soutenue  par  le  grand  Turenne ,  si 
la  hardiesse  d'une  princesse  '  n  eût  sauvé  le  héros 
Yaincu ,  en  ouyrant  aux  débris  de  son  armée  les 
portes  de  Paris,  que  la  prudence  du  parlement 
arait  fermées  à  son  approche. 

Ainsi  la  révolte  féodale  était  Tenue  combattre  et 
mourir  au  pied  des  murailles  de  cette  grande  ville , 
qui  lui  avait  mis  les  armes  à  la  main  et  qui  pré- 
tendait rester  neutre  ;  et  une  faible  femme  réalisa 
la  conséquence  logique  de  la  première  insurrection, 
en  forçant  Paris  de  recevoir  dans  son  sein  la  rébel- 
lion blessée  et  sanglante  qui  évoqua  l'anarchie  pour 
contraindre  la  bourgeoisie  et  les  parlemens  de  se 
perdre  avec  elle.  Cette  dernière  phase  de  la  Fronde 
renferme  toute  Finstruction  de  ces  dix  années  d'à- 
gitations  et  de  conflits.  Le  prince  de  Condé,  maître 
de  Paris,  somma  les  magistrats  de  se  prononcer  en 
sa  faveur  ;  sur  leur  refus ,  il  déchaîna  contre  eux 
rémeute ,  et  les  fit  massacrer  à  THôtel-de- Ville. 
L'horreur  de  cette  catastrophe  acheva  de  ruiner  sa 
cause  'j  il  quitta  Paris  et  se  jeta  dans  les  bras  des 
Espagnols ,  et  l'autorité  royale  ayant  vaincu  à  force 

*  Mademoiselle  de  Moatpensîer,  qui  fit  tirer  les  canon» 
de  la  Bastille  sur  les  troupes  du  roi ,  à  Taide  d^un  ordre 
surpris  à  THôtel-de  Yîlle,  et  fit  ouvrir  la  Porte  Saiuu 
Antoine  au  prince  de  Coude. 
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ouverte  la  grande  féodalité,  fut  rétablie  dans  la 
plénitude  de  sa  puissance.  Ainsi  la  révolution,  qui 
avait  commencé  dans  les  salons  ,  passa  dans  les 
assemblées  et  finit  dans  les  rues  :  o*est  là  Thistoire 
de  ces  sortes  de  crises^ 

Louis  XIV  ayant Tait  son  entrée  dans  Paris  au 
milieu  des  acclamations  universelles ,  alla  tenir  un 
lit  de  justice  pour  faire  enregistrer  une  déclaration 
royale,  qui  accordait  une  amnistie  générale,  et 
qui  finissait  par  le  passage  suivant ,  condusion 
prévue  de  ce  long  conflit  : 

«  Considérant  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  corn- 
«  mencer  la  guerre  civile  ou  exciter  quelques  dés- 
«  ordres  dans  notre  État,  ont  ordinairement  essayé 
ce  de  surprendre  la  religion  de  notre  parlement  en 
«  gagnant  et  séduisant  les  esprits  de  plusieurs 
tt  officiers  d*icelui  ;  qu  ils  leur  ont  fait  employer 
«  Tautorité  que  nous  leur  avons  accordée  par  les 
«  charges  qu'ils  exercent  dans  la  compagnie ,  pour 
u  décrier  nos  affaires  dont  leur  profession  leur 
«  avoit  donné  peu  de  connoissance  ;  que,  pour  faire 
<(  réussir  leurs  desseins,  ils  oiit  'àrtificieusement  sus- 
tt  cité  des  assemblées  générales  de  toutes  lescham- 
((  bres  pour  y  faire  délibérer  indifféremment  sur 
a  toutes  propositions  que  les  moindres  particuliers 
tt  ont  voulu  faire  ; 

«  Voulant  éviter  que  de  tels  maux  n'arrivent 
«  plus  dans  notre  royaume  à  l'avenir,  nous  avons 
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«  fait  et  faisons  très-eicpresse  inhibition  et  défenses 
«  aux  gens  tenant  notre  dite  coifr  de  parlement 
<(  de  Paris  de  prendre  ci-après  aucune  connoissance 
«  des  aifaires  générales  de  notre  État  et  de  la  di- 
«  rection  de  nos  finances;  de  rien  ordonner  ni 
«  entreprendre  contre  ceux  à  qui  nous  en  ayons 
«  confié  l'administration,  à  peine  de  désobéis- 
«  sauce.  Déclarons  dès  à  présent  nul  et  de  nul 
«  effet  tout  ce  qui  a  été  ci  -  devant  et  pourroit 
«  être  ci -après  résolu  et  arrêté  sur  ce  sujet  dans 
«  ladite  compagnie  au  préjudice  de  ces  présentes, 
ce  et  voulons  que  nos  autres  sujets  n'y  aient  aucun 
«^  égard.  » 

Cette  déclaration  fut  reçue  sans  aucune  objec- 
tion au  parlement,  à  la  chambre  des  comptes,  ii 
la  cour  des  aides  et  à  môtel-de-Ville.  Les  sei- 
gneurs et  les  magistrats  exilés  sortirent  de  Paris 
sans  que  le  peuple  en. fût  ému. 

CHAPITRE  XIII. 

Réflexions  générales  sur  ces  troubles. 

Ainsi  la  charte  du  !i4  octobre  1648,  qu'on  avait 
proclamée  la  loi  fondamentale  de  la  ^monarchie, 
fut  supprimée  quatre  ans  après ,  sans  qu'une  voix 
s'élevât  pour  la  défendre^  C'est  que  cette  charte  , 
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destinée  à  réformer  FÉtat,  Tayait  perdu;  c'est  qu'elle 
avait  divise  la  France  en  partis  tour  à  tour  oppri- 
més et  oppresseurs  ,  qu'aucune  autorité  ne  proté- 
geait dans  leurs  défaites  :  car  la  puissance  royale 
était  détruite ,  moins  encore  par  les  articles  limi- 
tatifs de  cette  charte ,  que  par  le  fait  d'un  pouvoir 
constituant  élevé  au r dessus  de  la  constitution  et 
des  droits  de  tous.  C'est  enfin  parce  que  les  parle- 
mens ,  qui  s'étaient  arrogé  ce  pouvoir  constituant , 
obligés  de  s'appuyer,  pour  le  conserver,  sur  la 
révolte  du  peuple  et  des  grands ,  étaient  dominés 
par  ce  principe  d'insurrection  dont  ils  ne  pouvaient 
s'affranchir  :  en  sorte  que  cette  compagnie  orgueil- 
leuse, qui  avait  prétendu  limiter  le  pouvoir  royal , 
n'avait  feit  que  se  rendre  l'instrument  des  factions 
qu^elle  détestait.  La  classe  moyenne,  qui  avait  sus- 
cité et  soutenu  les  compagnies  souveraines  dans 
leur  entreprise  contre  la  cour,  avait  supporté  le 
poids  des  malheurs  publics  \  rançonnée  par.  les 
grands  et  troublée  par  l'émeute ,  elle  avait  fini  par 
regretter  le  régime  absolu  de  Richelieu.  La  crise 
se  décida  par  les  intérêts ,  parce  que  les  droits 
nationaux  étaient  réellement  étrangers  à  cette 
question  posée  par  le  monopole.  La  liberté  poli- 
tique ne  pouvait  sortir  d'une  pareille  lutte  :  si  le 
prince  de  Condé  eût  triomphé,  l'usurpation  qu'il 
aurait  essayée  eût  été  plus  tyrannique  et  plus  op- 
pressive que  la  royauté  absolue  ;  quand  Louis  XIY 
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revint  à  Paris ,  rexpérience  avait  préparé  son 
règne ,  tontes  les  illusions  étaient  dissipées ,  tontes 
les  popularités  s'étaient  usées  dans  la  faction ,  et 
les  affaires  étaient  devenues  si  faciles  que  la  main 
d'un  faible  enfant  suffisait  pour  les  conduire. 

CHAPITRE  XIV. 

Travail  du  principe  représentatif  pendant  cette 

crise. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  dans  cette  crise  de  la 
Fronde  le  travail  du  principe  représentatif,  qui 
cherchait  à  se  faire  jour  dans  le  parlement  pour 
protester  contre  le  pouvoir  absolu,  de  Louis  XIII 
et  d*Ânne  d'Autriche,  et  obliger  la  royauté,  para- 
lysée dans  sa  marche ,  à  convoquer  les  États-géné- 
raux. On  ne  saurait  expliquer,  sans  la  force  de  ce 
principe,  ni  la  coopération  de  tant  de  vertueux 
magistrats  à  des  actes  dont  ils  ne  pouvaient  se  dé- 
guiser rillégalité  radicale ,  ni  l'enthousiasme  uni- 
versel qui  secondait  leurs  efforts  pour  limiter  le 
pouvoir  royal.  L'image  d'une  assemblée  délibé- 
rante s^occupant ,  quoique  sans  mandat ,  de  légis- 
lation et  de  finances ,  aidait  à  maintenir  l'idée  de 
la  liberté  politique  \  le  principe  représentatif  se 
servait  des  élémens  qui  se  rapprochaient  le  plus 
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de  sa  nature ,  et  la  France  soutenait  cette  image  , 
toril  imparfaite  quelle  était,  comme  on  conserve 
un  portrait  pour  maintenir  dans  une  famille  le 
souvenir  et  les  droits  d'un  absent. 

Au  reste,  il  s'en  est  fallu  de  peu  que  le  principe 
représentatif  n'ait  obtenu  ,  dès  cette  époque ,  le 
but  véritable  de  ses  efforts.  Pendant  toute  la  Fron- 
de, la  convocation  des  États-généraux  ne  cessa 
d'être  demandée  à  la  régente  :  plusieurs  pamphlets 
du  temps  invoquent  cette  mesure  comme  le  seul  re- 
mède possible  aux  maux  qui  désolaient  la  France. 
Un  de  ces  mille  écrits,  le  Formulaire  d'Etat, 
appuyait  celte  opinion  par  ce  raisonnement  :  ci  La 
«  royauté,  disait-il ,  est  distincte  du  roi,'  qui  est 
«  seulement  le  corps  de  la  royauté.  Les  rois  ne 
«  sont  que  pour  gouverner ,  c'est-à-dire  pour  assu- 
t(  rer  l'exécution  des  lois  fondamentales  ;  donc  les 
(c  lois  fondamentales  sont  au-dessus  du  pouvoir 
«  des  rois.  » 

C'était  surtout  la  noblesse  qui  demandait  avec 
le  plus  d'instance  la  convocation  des  États-géné- 
raux ,  et  la  raison  en  est  facile  à  découvrir  :  dans 
Tancienne  constitution ,  elle  partageait  le  pouvoir 
politique  avec  le  tiers-état  et  le  clergé.  Dans  ie 
régime  introduit  par  la  charte  du  a4  octobre,  ce 
pouvoir  était  concentré  dans  les  compagnies  sou- 
veraines, c'est-à-dire  dans  la  bourgeoisie-,  la  no- 
blesse et  le  peuple  étaient  donc  exclus  de  fait  par 
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]a  classe  moyenne.  Les  grands  seigneurs  qui  étaient, 
par  lears  titres  de  pairs  du  royaume,  admis  au 
parlement ,  n'étaient  point  lésés  par  cette  révolu- 
tion *,  mais  c'était  pour  les  gentilshommes  une  vé* 
ritable  déchéance,  et  ils  firent  tous  leurs  efforts 
pour  s'en  relever.  Ces  dispositions  éclatèrent  après 
la  première  Fronde ,  lorsque ,  le  parlement  ayant 
fait  sa  paix,  on  put  croire  le  régime  nouveau  défi- 
nitivement établi.  Il  y  eut  à  Paris  une  assemblée 
de  huit  cents  gentilshommes,  à  laquelle  vinrent 
se  joindre  des  princes  et  des  ducs  et  pairs ,  déses- 
pérés d'avoir  vu  leurs  conditions  rejetées  dans 
la  paix  de  Saint -Germain^  l'usurpation  des  par- 
lemens  fut  violemment  attaquée  dans  cette  as- 
semblée ^  les  orateurs  s'indignaient  «  qu'à  la  honte 
«  du  siècle,  et  par  le  renversement  des  anciennes 
«i  lois  du  royaume ,  de  jeunes  écoliers  devinssent , 
M.  au  sortir  du  collège ,  les  arbitres  de  la  fortune 
«  publique ,  par  la  .vertu  d'une  peau  de  parche- 
<(  min  qui  leur  coûtait  soixante  mille  écus.  »  On 
en  vint  bientôt  à  vouloir  rétablir  la  constitution  du 
royaume.  Le  parlement  prit  l'alarme  et  rendit  des 
arrêts  pour  dissoudre  la  réunion.  La  lutte  mena- 
çait d'être  sérieuse ,  car  il  fut  délibéré,  dans  l'as- 
semblée de  la  noblesse ,  «  de  se  transporter  au  par- 
ce lement  pour  le  châtier  de  son  insolence ,  et  jeter 
«  dans  la  rivière  le  premier  président  et  M.  de 
tt  Champlâtreux ,  son  fils.  »  U  fallut  que  le  duc 
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d'Orléans  sortît  de  son  indécision  pour  déclarer 
qu'il  se  mettrait  à  la  tête  des  troupes ,  afin  d'obli- 
ger les  gentilshommes  à  se  séparer.  L'assemblée 
obéit ,  mais  sur  la  promesse  formelle  qui  fiit  faite 
par  la  reine  de  convoquer  les  États-généraux  pour 
le  8  du  mois  suivant  ;  des  assemblées  de  bailliage 
furent,  en  effet,  autorisées  pour  la  nomination 
des  députés  :  de  toutes  parts  on  pressait  la  régente 
de  tenir  sa  promesse ,  et  à  défaut  d\ine  ordonnance 
royale ,  les  gentilshommes  de  plusieurs  provinces 
étaient  résolus  à  se  réunir  spontanément  sous  la 
présidence  du  prince  de  Condé.  Mazarin  parvint , 
par  ses  intrigues,  à  diviser  la  noblesse;  et  des 
rixes  sanglantes  eurent  Heu  dans  plusieurs  bailliages 
à  l'occasion  des  élections.  Le  parlement  de  Paris 
joignit  ses  efforts  à  ceux  du  ministre  pour  empêcher 
cette  convocation ,  qui  menaçait  également  le  pou- 
voir absolu  et  le  monopole  parlementaire  ;  la  guerre 
civile ,  allumée  par  le  prince  de  Condé ,  vinl  don- 
ner une  autre  direction  aux  événemens.  De  tout 
temps ,  le  recours  aux  voies  violentes  a  été  funeste 
à  la  liberté  et  a  suspendu  le  développement  des 
institutions. 
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LIVRE  XIÎI. 


LOUIS  XtV.— TRAVAIL  DU  PRINCIPE  TERRITORIAL. 

GRAND  DÉVELOPPEMENT  MONAilGHIQUE.^ABUS 

DE  POUVOIR,  ABERRATION  DE  L'0R6U]EiIL 

ROYAL. —STÉRILITÉ  DU  DESPOTISME. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Raison  du  pouvoir  absolu  sous  Louis  XIV. 

Les  historiens  s'étonnent  que  cette  longue  pé- 
riode de  dissensions  et  de  guerres  civilçs  ait  été 
suivie  d'une  tranquillité  profonde  à  l'intérieur,  et 
que  le  pouvoir  absolu  se  soit  établi  sans  protesta- 
tion dans  ce  pays ,  agité  depuis  dix  ans  par  des 
idées  de  liberté.  Ils  se  demandent  ce  que  sont  de- 
venus ces  magistrats  si  jaloux  des  positions  qu'ils 
avaient  conquises ,  ces  grands  seigneurs  si  arrogans 
et  si  impérieux ,  ces  peuples  enfin  si  passionnés  et 
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81  secaueox.  Os  ne  conçoivent  pas  comment  ces 
habitades  de  domination  et  de  licence  se  sont  cbui- 
gëes  toot  à  coup  en  an  esprit  d'obéissance  et  de 
résignation  ;  ce  n'est  pas  là ,  en  effet ,  un  de  ces 
résultats  qu'on  peut  rapporter  à  la  force  on  à  l'as- 
cendant d^nn  homme*  Louis  XIV  était  à  peine 
dans  l'adolescence  -,  Mazarin  n'avait  pu  faire  triom- 
pher la  cause  royale  qu'en  s'éloignant.  On  a  vu 
quelquefois,  dans  les  grandes  crises  sociales,  des 
tribuns  s'emparer  du  pouvoir  à  la  faveur  de  l'opi- 
nion qui  les  élevait  au-dessus  d'elle  ;  on  a  vu  des 
généraux,  grandis  par  la  victoire,  soumettre ,  par 
la  puissance  de  leur  génie ,  un  pays  divisé  par  des 
factions  -,  mais  ici  l'homme  qui  commandait  aux 
tempêtes  populaires,  le  héros  que  la  victoire  avait 
accrédité  dans  la  nation  ,  c'était  le  prince  de 
Condé  ;  et  il  avait  fui  de  Paris  et  de  la  France,  et 
ces  vagues  orageuses  qu'il  avait  soulevées  contre  le 
trône  étaient  venues  expirer  aux  pieds  d'un  roi  de 
quatorze  ans  ! 

C'est  ^à  sans  doute  un  grand  sujet  de  méditation, 
et  il  faut  bien  chercher  dans  le  fond  même  de  la 
constitution  de  ce  peuple,  et  dans  l'intérêt  na- 
tional, la  raison  d'un  changement  qui  ne  peut 
s'expliquer  par  la  puissance  ou  l'habileté  des 
hommes. 

Les  troubles  des  minorités  de  Louis  Xm  et  de 
Louis  XIV  avaient  prouvé  à  la  France  que  le  pou- 


4o5 

▼oir  royal ,  altéré  par  les  maximes  d'insarrection , 
n'était  pas  assez  fort  pour  se  conserver  dans  le 
gouvernement ,  et  pour  maintenir  Funité  nationale 

contreksennemisextérieurs.DepuisCharles-Quinty 
le  territoire  était  menacé  par  la  maison  d'Autriche, 
qui  tenait  la  France  resserrée  entre  les  Pays-Bas , 
l'Espagne  et  l'Allemagne ,  et  les  plus  grands  efforts 
étaient  nécessaires  pour  soutenir  une  lutte  qui 
mettait  en  question  l'existence  même  de  la  nation» 
Dans  cette  situation ,  le  principe  d'insurrection  in- 
troduit par  Luther  el  professé  par  les  ministres  cal- 
vinistes, avait  donné  une  force  morale  à  la  révolte 
féodale ,  qui ,  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis, 
fut  sur  le  point  de  livrer  le  royaume  aux  étrangers. 
Nous  avons  montré  la  puissance  que  Richelieu  sut 
puiser  dans  ce  danger  national  pour  établir  soa 
despotisme.  Le  principe  d'insurrection  ayant  re<^ 
pris  toute  sa  vigueur  pendant  la  minorité  de  Louis 
XrV,  le  territoire  se  trouva  exposé  à  de  nouveaux 
périls.  Non-seulement  la  révolte  avait  été  prati* 
quée  ,  pendant  la  Fronde  ,  par  les  grands  et 
par  le  peuple ,  elle  avait  même  été  fomentée  par 
les  assemblées  souveraines,  et  le  corps  qui  était 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  maximes 
sociales,  le  parlement  de  Paris,  avait  proclamé  l'in- 
surrection comme  un  droit  dans  ses  déclarations  et 
dans  ses  discours.  Lorsqu'il  s'agit ,  dans  la  pre- 
mière Fronde,  d'appuyer  par  la  levée  d'une  armée 
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les  actes  de  la  chambre  de  Saint-Louis,  un  des 
hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  modérés 
du  parlement ,  Favocat-général  Talon ,  avait  êit  : 
Nos  armes  sont  légitimes  !  et  tontes  les  4iaran- 
gues  de  cette  époque  furent  des  professions  publi- 
ques de  cette  légitimité  de  rinsurrecticm  :  cette 
maxime  avait  eu  pour  effet  <l*autoriser  la  révolte 
féodale  à  recommencer  la  guerre  civile,  et  le  par- 
lenient  n'avait  pu  empêcher  le  parti  des  princes , 
appuyé  sur  le  peuple  de  Paris ,  de  traiter  avec  les 
ennemis  de  la  France  et  de  les  appeler  de  nouveau 
dans  le  cœur  du  royaume.  Le  prince  de  Coudé ^  en 
se  réfugiant  dans  F  armée  de  Farchiduc,  avait  rendu 
sensible  à  tous  les  regards  cette  connexion,  qui 
unit  la  révolte  et  la  trahiscm  ^  Finsurrection  et 
Finvasion.  LHntérét  territorial  avait  pris  Falarme, 
et  le  pouvoir  absolu  sortait  naturellement  des  trou- 
bles de  la  Fronde  comme  il  était  sorti ,  sous  Louis 
Xin ,  de  la  ligue  des  protestans  et  des  mécontens. 
On  a  bien  souvent  répété  que  le  pouvoir  absolu 
produit  Finsurrection  :  cela  est  vrai,  mais  il  faut 
ajouter  c[ue  Finsurrection  amène  le  pouvoir  ab- 
solu. 
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CHAPITRE  II. 


De  quels  élémens  se  composa  le  gr(uid  poui^oir 

de  Louis  XIV. 


Cb  fut  donc  le  principe  territorial  qui  fit  cesser 
la  lutte  commencée  par  Tinsurrection  au  nom  de 
!•  liberté ,  lutte  qui  tournait  à  la  trahison  et  com- 
promettait le  territoire.  Ce  fut  le  même  principe 
qui  réunit  tous  les  partis  autour  du  trône ,  concen- 
tra dans  la  royauté  toutes  les  forces  de  la  société , 
communiqua  son  énergie  et  sa  puissance  au  jeune 
chef  de  la  nation,  fondit  toutes  ]es  passions,  tous 
les  intérêts,  toutes  les  ambitions,  dans« une  seule 
passion ,  celle  de  la  gloire  ;  dans  une  seule  ambi- 
tion, celle  de  contribuer  au  grand  résultat  qu'il 
s'agissait  alors  d'obtenir. 

Pour  comprendre  toute  l'importance  de  ce  ré- 
sultat ,  il  faut  considérer  la  situation  de  la  France 
à  Tavénement  de  Louis  XIV ,  relativement  à  ses 
voisins.  L'Espagne  possédait  la  Flandre  et  la 
Franche-Comté;  la  Lorraine  appartenait  au  duc 
Charles,  prince  qui  vendait  au  plus  offrant  son 
alliance  et  sa  petite  armée  \  l'Alsace  avait  été  réu- 
nie à  la  France  par  un  traité  que  le  cardinal  Ma- 
zarin  avait  su  ménager  au  milieu  des  troubles  de 
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la  Fronde-,  mais  Strasbourg,  étant  restée  ville  in- 
dépendante, livrait  le  passage- du  Rhin  aux  Impé- 
riaux ,  en  sorte  que  T  Alsace ,  séparée  de  la  France 
par  la  Lorraine,  était  exposée  à  Tinvasion.  Il  s'en- 
suivait que  liJPrance  était  découverte  au  nord  et  à 
Test ,  et  qu  elle  ne  pouvait  faire  aucun  mouvement 
pour  se  dégager  sur  un  point,  sans  se  trouver  en* 
tamée  sur  tous  les  autres.  L*Espagne  avait  porté 
dans  la  Flandre  toutes  ses  forces  oflensives;  elle 
avait  dans  cette  province  des  arsenaux  et  des  plac^ 
d'armes  formidables ,  et  ne  manquait  pas  d'ap- 
puyer, par  une  diversion  sur  les  Pyrénées,  toutes 
les  tentatives  d'invasion  qu'elle  faisait  dans  la  Pi- 
cardie. Il  s'agissait  donc,  pour  la  France,  d'un  de 
ces  efforts  extraordinaires  qui  exigent  toute  l'éner- 
gie ,  toute  la  puissance  morale  et  matérielle  d'une 
nation  ^  il  fallait  non-seulement  soutenir  une  lutte 
violente  dans  une  position  désavantageuse ,  mais  il 
fallait  élever  son  courage  jusqu'à  prendre  l'offen- 
sive, quand  la  défensive  était  si  difficile,  qu'on 
avait  vu,  sous  le  règne  précédent,  les  Espagnols 
pénétrer  jusqu'à  Pontoise.  La  France  devait  con- 
quérir à  la  fois  la  Flandre ,  la  Franche-Comté ,  la 
Lorraine ,  Strasbourg ,  et  retourner  contre  l'en- 
nemi les  canons  de  cent  forteresses  qui  la  mena- 
çaient ,  avant  de  pouvoir  se  reposer  dans  sa  force 
et  marcher  dans  sa  liberté. 
C'est  ce  grand ,  ce  prodigieux  effort  du  principe 
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territorial  qui  fit  toute  la  grandeur  du  règne  de 
Louis  XIV.  Ce  roi  se  plaça,  jeune  encore ,  dans  cet 
intérêt  national  qui  dominait  tout ,  pour  dominer 
lui-même  les  bommes  et  les  ëvénemens.  Il  puisa 
dans  cette  œuvre  héroïque  la  force  et  la  majesté 
qu'il  reporta  ensuite  dans  l'administrslhùn  inté- 
rieure et  dans  ses  rapports  avec  les  étrangers^  Le 
pouvoir  absolu  qu'il  exerçait  ne  semblait  en  lui 
qu'une  extension  du  principe  monarchique ,  moti- 
vée par  cette  lutte  herculéenne  dans  laquelle  toutes 
les  forces  sociales  avaient  besoin  de  s'exalter.  Ce 
pouvoir  participait  de  celui  des  dictateurs  militai- 
res dans  les  républiques.  Ses  commandemens  étaient 
sacrés»  car  c'était  l'intérêt  de  la  patrie  qui  les  dic- 
tait :  l'obéissance  était  facile,  car  beaucoup  de* 
gloire  en  était  le  prix.  C'est  seulement  quand  les 
traités  eui'ent  réalisé  pour  la  France  les  résultats 
obtenus  par  la  guerre  \  quand  deu^  lignes  de  forte- 
resses conquises  par  la  valeur  française  eurent  cou- 
vert nos  frontières  du  nord  et  de  l'est  ;  quand  un 
fils  de  Louis  XIV ,  placé  sur  le  trône  d'Espagne, 
eut  rendu  à  la  France  la  liberté  de  ses  mouvemëns 
sur  l'Allemagne  et  la  Hollande ,  qu'on  put  exami- 
ner si  la  société  avait  conservé  quelques  garanties 
contre  les  abus  de  ce  pouvoir  sans  limites  que  la 
victoire  avait  consacré. 
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CHAPITRE  m. 


En  quoi  le  pouvoir  absolu  de  Louis  XIV  dif- 
'  férMdu  pouvoir  absolu  de  Richelieu. 


9 

Il  faut  reconnaître  que  ce  grand  déyeloppement 
monarchique,  qui  s'accomplit  sous  Loais  XIV, 
avait  ëtë  préparé  par  le  génie  de  RicheKeu.  Ce 
ministre ,  en  abattant  la  puissance  militaire  de  la 
révolte  protestante ,  avait  détruit  le  premier  obsta- 
cle à  ce  ralliement  des  forces  de  la  France,  dans 
Funité  du  pouvoir  royal ,  pour  dégager  le  terri- 
toire; et  Isa  politique  habile  et  infatigable  avait 
su  former  ces  alliances  avec  la  Suède ,  la  Hollande , 
le  Portugal  et  la  Savoie,  qui  avaient  arrêté  les  pro- 
grès de  la  maisoR  d'Autriche  en  Allemagne  et  en 
ItaKe.  Mais  Richelieu  ne  put  jamais  faire  sortir 
Fautorité  royale  de  la  lutte  des  factions  intériisures, 
ni  triompher  de  la  préoccupation  de  Tépoque,  qui 
entraînait  tous  les  esprits  dans  les  intrigues  de 
la  cour  et  dans  les  querelles  des  princes  du  sang. 
Forcé  d*exiler  les  mécontens,  il  avait  privé  la 
France  d'uh  grand  nombre  d^hommes  vaillans  et 
hardis,  qui  l'auraient  utilement  servie  contre  les 
ennemis  étrangers ,  et  il  rendit  inévitable ,  dans  un 
avenir  prochain,   cette  réaction  de  la  féodalité 
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proscrite  qui  menaça  la  royauté  sous  la  régence 
d'Anne  d'Autriche.  Le  ministère  moins  énergique 
de  Màaarin  n'exila  point  les  opposans  ^  il  laissa  les 
hommes  de  mouvement  et  d'action  se  classer  dans 
les  factions  intérieures  et  suivre  toutes  les  phases 
d'une  crise  dont  les  développemens  étaient  bornés. 
Il  leur  rendit  guerre  pour  guerre ,  mais  ii  fut  ton- 
jours  en  négociation  et  en  transaction  avec  eux , 
les  acheta  quand  ils  voulurent  se  vendre ,  se  rethra 
même  devant  eux  quand  l'orage  devenait  trop 
fort ,  et  ne  brisa  jamais  les  transitions  qui  pou- 
vaient les  ramener  à  la  royauté.  H  s'ensuivit  qu'a- 
près la  défaite  du  prince  de  Condé,  le  coars  natu- 
rel des  idées  et  des  événemens  les  fit  tous  rentrer 
sous  l'autorité  du  roi ,  et  que  leur  soumission  fut 
une  dernière  phase  de  cette  longue  intrigue  dont 
ils  avaient  subi  toutes  les  variations.  Louis  XIV 
put  donc,  sans  diflGiculté,  les  transformer  en  ins- 
trumens  monarchiqties  pour  le  grand  travail  qu'il 
dlait  entreprendre ,  et  il  les  fixa  dans  la  ligne  du 
devoir  en  donnant  une  application  honorable  et 
glorieuse  à  l'activité  qui  les  avait  précipités  dans 
la  faction,  et  aux  talens  qu'ils  avaient  acquis  dans 
les  séditions ,  dans  lés  complots  et  dans  la  guerre 
civile.  L''ambition  des  princes  et  des  gentilshommes, 
leur  soif  de  pouvoir  et  de  donûnation,  la  fière  in- 
dépendance de  la  bourgeoisie,  l'audace  et  la  tur- 
bulence du  peuple ,  la  chaleur  et  le  courage  que 


tous  avaient  puises  dans  ces  conflits  politiques, 
devinrent  les  ëlëmens  de  cette  puissance  monar- 
chique qu'il  tourna  contre  les  étrangers.  Tout  ce 
qui  pouvait  servir  à  faire  de  la  force  fut  employé  à 
fonder  la  prépondérance  de  la  France  au-dehors  : 
Torgi^ieil  individuel  se  perdit  dans  rorguëiTnatio- 
nal;  toutes  les  facultés  furent  en  relief  et  en  valeur^ 
et  contribuèrent  à  former  ce  fond  commun  de 
grandeur  et  de  gloire ,  où  les  hommes  de  tous  les 
rangs ,  de  toutes  les  professions ,  de  tous  les  partis , 
trouvèrent  la  satisfaction  des  besoins  moraux  qui 
les  avaient  agités  si  long-temps.  Les  armes,  Tadmi- 
nistration  ,  les  affaires  étrangères  ,  avaient  des 
honneurs  pour  tous  les  mérites  :  sous  ce  règne  » 
•  quatre-vingt-sept  Français  parvinrent  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France. 

Ainsi  le  pouvoir  absolu  de  Richelieu  était  tourné 
à  rintérieur  contre  les  résistances  qu'il  excitait  -j 
celui  de  Louis  XIV  attirait  à  ]ui  et  s'assimilait  tout 
ce  qui  avait  résisté ,  pour  en  composer  une  force 
militaire  et  politique,  à  l'aide  de  laquelle  il  sut 
élever  la  France  au  premier  rang  des  nations.  Le 
ministère  de  Richelieu  fut  une  lutte  de  la  royauté 
contre  la  féodalité  ;  sous  le  règne  de  Louis  XIV , 
la  royauté  absorba  la  féodalité ,  et  réalisa  un  des 
mystères  du  principe  monarchique ,  en  personni- 
fiant dans  un  grand  xoi  toute  la  puissance  d*un 
grand  peuple. 
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CHAPITRE  IV. 

jippUcation  à  Fintérieur  de  la  puissance  de 

Louis  XIV. 


Ce5t  le  sentiment  de  cette  puissance  nationale 
personnifiée  dans  ce  monarque,  qui  produisit  à 
l'intérieur  ces  créations  gigantesques,  monumens 
éternels  de  cette  pcépondérance  que  la  Fj^ance 
venait  de  conquérir.  Ce  glorieux  effort ,  qui  s' ac- 
complissait par  les  armes ,  augmenta  toutes  les  pro- 
portions de  la  société  :  la  royauté  grandit  dans  les 
pensées,  et  la  note  tonique  étant  haussée  par  la 
victoire ,  toutes  les  idées  se  mirent  à  l'unisson  et 
s'exaltèrent  jusqu'au  sublime  -,  et  cette  loi  des  bar* 
monies  qui  régit  le  monde  intellectuel  comme  le 
monde  naturel ,  conduisit  les  artistes  et  les  écri- 
vains dans  la  spbère  du  beau  et  du  grandiose.  La 
suspension  de  la  liberté  politique  favorisa  cette  di- 
rection nouvelle  :  toutes  les  hautes  facultés  de 
l'esprit  se  développèrent  dans  les  arts  et  dans  les 
lettres  \  le  progrès  se  fit  dans  les  livres  *,  et  la  royauté 
à  cette  époque  étant  la  voie  et  le  moyen  du  mou- 
vement social ,  les  plus  grands  hommes  se  pressè^- 
rent  autour  du  roi ,  pour  exécuter  les  plus  grandes 
choses.  Le  principe  chrétien  avait  eu  son  siècle , 
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pour  couvrir  TEurope  de  ses  basiliques  imposantes 
qui  devaient  durer  autant  que  le  monde  -,  le  prin- 
cipe monarchique  eut  le  sien  pour  élever  ses  mo- 
numensqui  devaient  dëcorçr  la  France.  Les  m2^[ni- 
fiques  colonnades,  les  somptueux  palais  et  ces  vastes 
jardins  où  la  nature  vivante  est  soumise  aux  sa- 
vantes symétries  de  Tarchitecture,  sont  devenus 
des  ty.pes  d*<âégance  et  de  grandeur  qui  ont  déter- 
miné les  embellissemens  successifs  de  nos  villes , 
qui  ont  imposé  leuvs  proporticms  à  toutes  les  cons- 
tructions publiques ,  et  qui  conserveront  à  jamais 
dans  le  peuple  le  sublime  qui  les  a  produits. 

Ainsi  non  seulement  Louis  XIV  personmfiia 
en  lui  l'intérêt  de  la  France ,  mais  il  s'inspira  de 
l'esprit  et  du  génie  de  la  nation  qu'il  représentait. 
Aucun  prkice  ne  contribua  plus  que  lui  à  favoriser 
ce  sentiment  d'égalité,  trait  dominant  du  caractère 
national.  Sous  son  règne,  la  noblesse  perdit  son 
existence  féodale  poui^  chercher  son  lustre  et  sou 
influence  dans  les  services  rendus  à  l'État.  Il  exigea 
des  grands  seigneurs  qu'ils  abandonnassent  les 
châteaux  où  ils  tenaient  leurs  cours ,  pour  venir 
contribuer ,  dans  Versailles ,  à  la  splendeur  de  la 
sienne ,  les  forçant  d'échanger  une  existence  de 
domination  contre  une  vie  de  sujétion  et  de  servi- 
tude. Les  grandes  guerres ,  dans  lesquelles  des  plé- 
béiens s'élevèrent  au  grade  de  maréchal  de  France, 
habituèrent  les  gehtilsbommes  à  placer  dans  le  mé- 
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rite  les  idées  de  supënoritë  qu'ils  ne  voyaient  que 
dans  la  naissance  -,  et  la  consîdëration  qu'il  montra 
pour  les  savans  et  pour  les  gens  de  lettres ,  les  im* 
menses  travaux  qu  il  exécuta  et  la  gloire  qui  en 
rejaillit  sur  les  artistes ,  fondèrent  dans  l'opinion 
cette  aristocratie  du  génie  et  4es  talens,  rivale 
dangereuse  de  l'aristocratie  de  la  naissance  et  de  la 
richesse.  Non  seulement  il  fournit  aux  classes  in-  . 
férieures  tous  las  moyens  de  s'élever  au  niveau  de 
la  noblesse,  mais  il  favorisa  la  petite  réaction  plé- 
béienne ,  qui  tendait  à  s'exercer  par  le  théâtre  aut 
dépens  des  seigneurs  de  sa^cour.  Molière,  né  dans 
son  palais^  et  aussi  près  que  possible  de  sa  personne, 
livra  les  marquis  de  l'OEil-de-Bœuf  à  la  malignité 
populaire  ;  et  ce  grand  satirique  a  écrit ,  sous  Tins** 
piration  de  Louis  XIV ,  plus  d'une  comédie  donu 
la  représentation  n'a  pas  été  un  faible  embyras 
pour  quelques  -  uns  des  successeurs  de  ce  monar* 
que. 

Tout  cela  eiplique  comment  la  nation  française  ' 
a  pu  supporter  aussi  long'-temps  la  privation  de 
ses  libertés  et  la  suspension  des  institutions  repré^ 
sentatives.  Louis  XIY  représentât  la  France  au* 
tant  qu'un  homni!  peut  représenter  un  peuple. 
C'était  le  monopole  réduit  à  l'individualité  *  fau«- 
maine,  au  lieu  d'être  étendu  à  une  assemblée  de 
*  magistrats,  comme  sous  le  parlement  de  la  Fronde^ 
on  à  cent  mille  électeurs ,  comme  sous  le  régime 
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des  diartes  du  dix-neuvième  siècle,  avec  cette  diflë* 
rence  que  Louis  XIV  f)oayait  dire ,  non  sans  quel- 
que raison  :  La  France,  c'est  moi;  car  il  avail 
placé  en  lui  rintërét  territorial  de  ia  France ,  le 
sentiment  de  la  puissance,  de  la  dignité,  de  Tor- 
gueil  même  de  cette  nation ,  et  jusqu'à  ses  passions 
et  à  son  esprit  \  le  peuple  français  se  sentait  vivre 
et  régner  dans  Louis  XIV  ^  c'était  la  France  qui 
obtenait  la  préséance  sur  les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne ^  c'était  la  France  qui  forçait  le  pape  d'en* 
vpyer  son  neveu  porter  des  excuses  à  Versailles , 
pour  une  insulte  fait»  par  les  troupes  papales  à 
l'ambassadeur  français ,  et  à  élever  à  Rome  une 
pyramide  qui  consacrât  le  souvenir  de  cette  répa- 
ration ;  c'était  la  France  qui  envoyait  des  graûfi- 
^^ations  et  des  pensions  à  tous  les  savans  de  l'Eu- 
ropi^  c'était  elle  enfin,  qui  ne  trouvait  pas  qu'un 
palais  fût  trop  splendide  pour  servir  d'hôpital  aux 
simples  soldats  blessés  en  conquérant  les  frontières. 
'  Par  malheur,  ce  juste  orgueil  d'une  nation  fut  trop 
gcand  pour  être  contenu  dans  un  être  humain,  et 
le  ciel  permit  que  la  fragilité  de  l'homme  se  mon- 
trât par  les  abu$  les  plus  exorbitans ,  afin ,  sans 
doute ,  que  cette  abdication  déSiiroits  de  tous  dans 
un  roi  fut  condamnée  par  la  raison ,  afin  de  tour- 
ner contre  le  pouvoir  absolu  un  exemple  qu'il 
aurait  invoqué  pour  se  perpétuer  en  France ,  afin 
que  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  constîtutioa 
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nationale  fussent  tnises  en  lumière  par  le  rot 
qui  I4  violait,  et  que  les  principes,  suspendus 
pendant  ce^ règne,  se  conservassent  dans  les  idées 
et  dans  k  maison  de  la  France.       « 

CHAPITRE  V. 

jibus  de  pouvoir.  —  Aberrations  de  ï orgueil 

rojal. 

Jt7sqv'alob8  les  ëdits  bursaux,  envoyés  à  lenre- 
gistrement  des  parlemens ,  n^avaient  eu  pour  objet 
que  des  créations  de  nouveaux  emplois,  des  aug- 
mentations dans  les  redevances  annuelles  imposées 
aux  possesseurs  d'offices ,  et  quelques  impôts  in- 
directs assis  sur  la  vente  de  certaines  denrées-;  mais 
les  impôts  généraux,  les  tailles  et  capitations ,  qui 
portaient  sur  les  propriétés  et  sur  les  personnes , 
avaient  été  fixés  par  les  assemblées  générales  :  c'é- 
taient des  contributions  perpétuelles  qui  s'éten- 
daient avec  la  population  et  qui  constituaient  le 
fond  des  finances  du  royaume.  Les  parlemens  re- 
préseptant  les  quarante  -  cinq  mille  familles  qui 
possédaient  les  emplois ,  on  conçoit  qu'ih  fuss^t 
compétens  pour  consentir  les  redevances  que  la 
royauté  exigeait  de  ces  familles,  en  échange  de 
l'hérédité  des  fonctions  qu'elle  leur  laissait.  Mais 
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oe  motif  de  compétence  n'existait  plus  pour  les 
impôts  directs  qui  frappaient  la  généralité  des  d- 
toyens.  Cependant  Louis  XIV  ayant  résolu ,  dans 
un  besoin  d^argent,  de  prélever  un  «dixième  du 
revenu  de  ses  sujets,  crut  pouvoir  suppléer  au 
consentement  des  États-généraux  par  cet  enregis* 
trement  des  parlemeus ,  qu'il  avait  réduit  à  une 
simple  formalité.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  de 
grands  scrupules  religieux,  et  sans  des  craintes  fort 
vives  sur  les  suites  politiques  de  cette  mesure, 
quHl  se  détermina  à  la  tenter  ;  ces  scrupules  et  ces 
craintes  prouvent  que  les  principes  constitutifs 
kpi'il  violait  avaient  une  voix  dans  sa  consdence. 
Dans  quelques  provinces ,  les  tailles  étaient 
nemp)acée8  par  des  cotisations  qui,  sous  le  nom  de 
dons  gratuits  y  devaient  être  consenties  par  les 
États  •  provindaux.  Il  ne  détruisit  pas  cette  forme 
é^  liberté,  qui  était  pour  lui  un  moyen  deiipances; 
mais  il  la  rendit  complètement  illosoire  pour  les 
peuples,  en  faisant  marcher  des  troupes  contre  œs 
fissesiblées,  quand  elles  résistaient  à  ses  demandes  \ 
enfin,  les  créations  de  rentes  sur  THôtel-de-Ville 
de  Paris ,  et  |e  retranchement  d'un  quartier  des  in- 
térêts de  la  dette  publique,  étaiept  les  moyens  m- 
dinaires'auxquds  il  avait  recours,  soit  pour  £dre 
face  aux  dépenses  de  ses  ruineuses  constmctions 
de  Versailles  et  de  Marly ,  soit  pour  réparer  quel- 
que désastre  militaire ,  confondant  ainâ  les  besoins 
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féfii^  de  rÉUt  et  ceux  de  sa  magnificence ,  et  sa- 
çidfiapt  à  la  ibis ,  daçs  ses  expëdiens  âoauciers ,  la 
pi^opriëté  municipale  »  la  fidélité  aux  engagement 
contractés  et  lie  crédit  public. 

Enivré  de  plus  en  plus  par  cette  gloire  et  cette 
autorité  «ans  limites  qui  étaient  ea  lui,  il  crut  qu'il 
pouvait  attenter  aux  droits  personnels  des  Fran- 
çais ,  parce  qu  il  avait  suspendu  Texercice  de  leur$ 
droits  politiques ,  et  il  se  permit ,  à  cet  égard ,  ce 
que  les  assemblées  générales  elles-mêmes ,  d'accor^ 
avec  b  royauté,  n  auraient  pas  eu  le  pouvoir  de 
faire,  car  il  y  a  des  droits  qui  sont  supérieurs  à  la 
représentation  nationale ,  qui  n'est  instituée  que 
ppur  les  garantir  :  ainsi  il  détruisit  la  liberté  mu- 
nicipale en  vendant  des  offices  de  maires  et  d'é- 
cbeyios,  qui  de  tout  temps  avaient  été  électifs;  il 
¥Îola  les  droijta  de  propriété  en  cojo^fisquant  les  biens 
des  dtpyens  pour  simple  fait  de  désobéissance  \  il 
détruisit  la  liberté  individudie  en  âiisant  arrêter 
sans  procès  les  hommes  dont  il  avait  à  se  plaindre, 
en  décernant  contre  eux  des  lettres  de  cachet ,  en 
les  exilant  dans  des  viHes  éloignées  de  la  capitale , 
pour  qu'ils  fussent  soumis  à  la  surveillance  de  sa 
police,  les  déclarant  frappés  de  mort  civile  s'ils 
essayaient  de  se  soustraire  à  ces  vexations  par  une 
émigration  volontaire  '• 

*  Loaia  Xiy  parle ,  dans  une  ordonnance ,  de  ceux  qu'il 
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Il  ne  se  mit  pas  seulement  au-dessus  des  droits 
de  liberté  et  de  propriété,  il  se  crut  supérieur  k  la 
morale  et  à  la  raison  :  il  exigea  pour  ses  maîtresses 
les  hommages  et  le  respect  de  tous  les  dignitaires 
de  rÉtat  ;  et  il  employa  ce  pouvoir  arbitraire  qu  il 
etetçait  à  punir  de  Texil  ou  de  la  prison  ceux  qui 
blâmaieût  ses  faiblesses  ou  qui  contrariaient  ses 
passions  et  ses  intrigues  galantes.  Bussy  Rabutin 
passa  sa  vie  dans  Texil ,  pour  s'être  permis  certaines 
allusions  de  cette  espèce  dans  les  Amours  des 
Gaules;  plusieurs  personnes  de  sa  cour  furent  at- 


juge  quelquefois  à  propos  d'ëloigner  pour  un  temps  du  lîeu 
ordinaire  de  leur  établissement,  par  des  ordres  partitcùUers, 
pour  bonnes  et  justes  causes  k  lui  connues  ;  qui ,  tfubliant 
Tobéissatice  qu'ils  doivent  a  Tordre  spécial  quMls  ont  de 
'  lui,  quittent  le  lieu  de  séjour  qui  leur  est  roarqtiépour 
se  retirer  bors  du  royaume.  Il  défend  à  ceux  qui  seront 
par  lui  relégués  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  d'en  sortir 
MUS  sa  permission>,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens ,  pour  raison  de  leur  désobéissance  formelle.  Il 
veut  que  ceux  qui  quitteront  le  lieu  de  leur  relégation 
soient  de  ce  moment  mort  civilement.  Il  leur  enjointdY 
revenir  incessamment ,  sinon  leur  procès  leur  sera  fait 
pour  raison  de  leur  désobéissance.  Mirabeau,  qui  cite 
cette  ordonnance ,  fait  cette  belle  remarque ,  que  c*est  la 
première  fois  que  le  despotisme  a  été  formulé  dans  les 
lois  françaises. 


\1kl 


teintes  dans  leur  liberté  et  dans  leur  propriété,  sur 
le  simple  soupçon  d'avoir  fait  connaître  à  la  reine' 
les  infidélités  du  roi.  Ainsi  il  prétendait  s'impo- 
ser tout  entier  au  respect  et  à  l'admiration  de  ses 
sujets  avec  ses  qualités  et  avec  ses  défauts ,  avec  ce 
qu'il  y  avait  en  lui  de  national  et  ce  qu'il  y 'avait 
d'humain.  Enfin,  enivré  de  plus  en  plus  par  sa 
puissance  et  par  son  orgueil ,  il  crut  pouvoir  chan- 
ger selon  ses  vices  la  valeur  des  mots ,  la  raison 
des  choses ,  la  nature  des  idées  et  des  faits.  Il  or- 
donna que  ses  enfans  naturels  seraient  légitimes  et 
qu'ils  succéderaient  au  trône  à  défaut  des  princes 
du  sang.  Ce  scandaleux  abus  d'une  volonté  sans 
règle  et  sans  principe  marqua  le  terme  du  pouvoir 
absolu  de  ce  monarque;  ce  pouvoir  rencontrait 
dans  les  lois  éternelles  du  monde  moral  des  limites 
contre  lesquelles  se  sont  toujours  brisés  les  efibrta 
flç  l'orgueil  humain, 

CHAPITRE  Vï. 

Trwcdl  des  principes  constitutifs  sous 

Louis  XI r. 

Tahdis  que  cette  gloire,  acquise  par  cinquante- 
cinq  années  de  succès  militaires,  s'éteignait  dans  les 
adversités  d'une  guerre  ruineuse  et  dans  les  aberra- 
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tioas  d'un  pouvoir  désordonné ,  un  'grand  hotttte 
pré(»arait  ponr  la  France  ttn  avenir  de  bonheur  et  de 
liberté ,  en  replaçant  la  royauté  dans  les  principes 
de  la  constitVition  nationale.  Fénelon ,  chargé  de 
rédueation  de  Théritier  du  trône  »  avait  puisé  dans 
cette  haute  tnièsiôn  le  sentitaient  du  véritable  intérêt 
de  sa  patrie  et  des  ctevoirs  imposés  à  son  royal  élève, 
par  ces  lôiis  fondamentales  qui  rappelaient  à  gou- 
verner un  peuple  libre.  Il  avait  reconnu  que  les 
manieurs  qui  assombrissaient  le  décliu  de  ce  règne, 
le  désordre  des  finances ,  les  abw  de  toute  espèce 
entàdinés  dinte  la  'Société ,  ^t  cet  affaiblissement 
d^un  pouvoir  qui  avait  épuisé  leâ  expédietts  ^t  les 
reflfsourceis ,  auraient  été  évités 9  si  la  royauté,  au 
lieu  de  s*isoler  dans  son  principe,  avait  dberché 
son  appui  dans  les  droits,  dans  les  intérêts  et  dans 
Taffection  des  Français  et  qu  die  n^eut  pas  été  en- 
traînée hors  des  limites  du  vrai  et  du  possible  ;  si 
la  France ,  représentée  par  des  députés  librement 
élus,  avait  exprimé  ses  besoins,  ses  vœux,  les 
bornes  de  ses  moyens  et  de  ses  sacrifices,  et  toutes 
ces  conditions  des  choses  auxquelles  un  prince 
chrétien  doit  se  soumettre  pour  gouverner ,  parce 
que  ces  conditions  sont  la  volonté  de  Dieu.  Fé- 
nelon avait  appris  au  duc  de  Bourgogne  que  le 
pouvoir  des  rois  a  sa  source  dans  l'intérêt  des  peu- 
ples ;  que  la  royauté  n*est  placée  si  haut ,  que  pow 
protéger  la  liberté  et  la  propriété  de  tous ,  et  que 
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les  droits  des  priitoes  ont  leur  force  et  leur  garan- 
tie dans  les  mêmes  idées  de  justice  que  ceat  des 
particuliers. 

Le  jeune  prince  avait  puisé  dans  sa  première 
éducation  les  idées  d'un  dëspotisole  altier  et'  des 
habitudes  de  faste  et  d'intempérance  ^ui  n'étaient 
contenues  que  par  les  pratiques  d'une  religion 
étroite.  Pour  connaître  les  fruits  qile  les  sdges  préi- 
ceptes  de  Fénelôn  ataient  portés  dans  cet  esprit  « 
faussé  par  les  ètemples  qui  entouraient  son  ea^ 
fancev  ûouS  citerons  un  historien  philosophe  qu'on 
ne  saurait  accuser  de  préventions  pour  l'éducation 
chrétienne  qui  avait  rectifié  les  opinions  et  les  sen- 
Ûmens  de  ce  prince. 

«t  Ses  maximes,  dit  Dudos  ' ,  étaient  que  les  rois 
ft  sont  faits  pour  les  peuples ,  et  non  les  peuples 
«  pour  les  rois  ;  qu'ils  doivent  punir  avec  justice , 
«  parce  qu'ils  sont  les  gardiens  des  lois  ;  donner 
f(  des  récompenses ,  parce  que  ce  sont  des  dettes  ^ 
<i  jamais  de  présens,  parce  que,  n  s^rânt  rien  à  eux, 
a  ils*  ne  peuvent  donner  qu'aut  dépens  des  peu- 
«  pies.  S'étant  refusé  un  meuble  qui  lui  faiesaît 
«  envie,  il  répondit  à  un  courtisan  qui  lui  con- 
«  seillait  de  $e  satisfaire  :— Les  sujets  ne  sont  assu- 
«  rés  du  nécessaire  que  quand  les  princes  s'inter* 


>  Œuyrts  iU  fhictos ,  édit.  d'Auger,  t.  6,  p.  43- 
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«  diseol  le  superflu.  —  En  remplissant  les  deroirs 
«  religieux,  il  j  sacrifiait  les  plaisirs,  mais  non  pas 
^  les  affaires.  Le  roi,  son  aïeul,  embarrasse  et  peut- 
f  être  humilié  d'une  dévotion  plus  gênante  que  la 
«  sienne,  lui  dit,  un  jour  de  fête,  de  se  trouver 
«  an  conseil  de  Taprès^midi  :  à  moins ,  ajonta-t- 
«  il,  que  ^ous  n* aimiez  mieux  aller  à  ^vêpres. 
ç  Le  prince  vint  au  conseil  ;  mais  il  refusa ,  le 
^  même  jour ,  d'assister  à  un  bal ,  parce  que  ce 
«  n'était  pas  un  devoir,  et  qu'il  préférait  Je  repos  de 
«  la  nuit  qui  le  préparait  au  travail  du  lendemain  ; 
«  il  approuva  fort  que  la  princesse,  sa  femme,  s'y 
«  trouvât  i  son  devoir  était  de  plaire.  U  ne  blâmait 
4(  aucun  des  plaisirs,  tels  que  bals,  fêtes ,  spectacles, 
«  mais  il  ne  les  pardonnait  qu'à  l'oisiveté.  Plein 
«  de  respect  pour  le  roi  et  de  retenue  sur  le  gou- 
«  vemement,  il  n'en  faisait  la  critique  que  par  sa 
«  conduite.  Les  libertins  auraient  pu  craindre  son 
((  règne ,  les  philosophes  l'auraient  béni  \  les  pré- 
ft  très  n'auraient  peut-être  pas  été  les  plus  contens 
«  d'un  prince  qui  aurait  mis  les  intérêts  de  la  re- 
«  ligion  avant  les  leurs.  » 

Tel  était  le  roi  que  le  génie  et  la  sagesse  de  Fé- 
nelon  avait  préparé  pour  réparer  les  fautes  de 
Louis  XIV.  Des  documens  authentiques  prouvent 
que  le  duc  de  Bourgogne  aurait  rendu  à  la  France 
ses  institutions  et  ses  libertés ,  et  qu'il  aurait  rat- 
taché son  règne  à  celui  de  Louis  XII,  franchissant 
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ainsi  deux  siècles  dévorés  par  rinsurrection ,  le 
monopole  et  le  pouvoir  absolu. 

On  sait  que  le  plan  de  cette  restauration  sociale 
a  été  trouvé  dans  les  papiers  de  Fénelon ,  après  la 
mort  de  ce  prélat.  Ce  plan ,  écrit  tout  entier  de  sa 
main,  a  été  publié  en  1608  '.  On  y  voit  non  seule* 
ment  le  rétablissement  des  États-généraux,  tels 
qu'ils  existaient  sous  Louis  XII,  mais  plusieurs 
principes  relatifs  à  la  convocation  et  aux  attribu- 
tions de  ces  assemblées,  qui  prouvent  que  ce  long 
intervalle  n'avait  pas  été  perdu  pour  les  progrès 
de  Tinstitution  représentative.  D'après  ce  plan ,  les 
États  -  généraux  devaient  s'assembler  périodique- 
ment dan$  un  lieu  fixé  à  l'avance,  à  moins  que  le  roi 
n'en  indiquât  un  autre,  et  continuer  leurs  délibé- 
rations aussi  long-temps  qu'ils  le  jugeraient  néces- 
saire :  ils  devaient  corriger  les  actes  des  États  pro- 
vinciaux qfii  donneraient  lieu  à  des  plaintes  fondées; 
délibérer  sur  toutes  les  matières  de  finances ,  de 
justice ,  de  police ,  de  guerre ,  d'alliance ,  d'agri- 
culture et  de  commerce  ^  faire  une  révision  géné- 
rale des  comptes ,  des  dépenses  ordinaires ,  et  voter 
les  fonds  à  lever  pour  les  dépenses  extraordinaires; 
ils  devaient  abolir  tous  privilèges,  toutes  lettres 
d'État  abusives.  L'élection  devait  être  libre  ;  nulle 


yU  de  Fénelon,  par  M.  de  Benusset ,  t.  III ,  p.  ^74 
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recommandation  du  roi  ne  pouvait  être  faite  anx 
électeurs ,  et  aucun  député  ne  pouvait  recevoir  du 
roi  aucun  avancement ,  que  trois  ans  après  la  dé- 
putation  finie. 

On  le  voit ,  les  idées  que  Fénelon  donnait  à  son 
élève  sur  la  constitution  de  France  n'étaient  pas 
seulement  puisées  dans  les  conquêtes  que  la  liberté 
politique  avait  faites  sous  les  règnes  de  Charles  YIII 
et  de  Louis  XII ,  maiâ  elles  étaient  un  progrès  vé- 
ritable pour  les  institutions  représentatives.  Ces 
institutions ,  quand  elles  sont  suspendues ,  ne  sau- 
raient rester  en  arrière  ;  elles  participent  à  la  mar- 
che de  la  civilisation  générale,  et  quand  la  royauté 
est  obligée ,  par  la  force  des  choses ,  de  lès  rétablir 
dânâ  la  société ,  ce  n'est  point  où  elle  les  a  laissées 
qu'elle  doit  les  reprendre ,  c'est  où  la  ràisoii  pu- 
blique les  a  portées.  Si  donc  on  nous  demandait 
ce  que  devenait  le  travail  des  principes  constitutif^ 
pendant  ôe  règne,  là  réponse  serait  dans  Fextrait 
qu'on  vient  de  lire.  Ce  travail  se  faisait  dans  l'opi- 
nion nationale  qui  s'élevait  contre  le  pouvoir  ab- 
solu de  Louis  XIV  5  il  se  réalisait  dans  l'éducation 
de  son  héritier. 
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CHAPITRE  VII. 

La  nécessité  des  Etats-génércuix  se  réuèle 

à  Louis  XIV. 

Cbpbndàiit  le  moment  arriva  où  Fimage  de  cette 
constitution ,  qae  Lours  XIV  atait  ïttise  so^us  ses 
pieds,  devait  se  présenter  à  lui-mtême,  associa 
auic  deux  intérêts  (|ui  lid  étaient  lé  plus  chers  ^ 
celui  de  maintenir  son  fils  sur  le  trône  d'Espagne 
et  d*as8urer  ter  le  ti^ne  de  France  la  perpétuité  de 
sa  dynastie. 

La  condition  mise  ^àr  l'EUtope  Coalisée  à  là  ces- 
sation d^une  guerre-  entréprise  peur  détrôner  Phi- 
lippe Y  et  à  la  Reconnaissance  de  ce  toi ,  était  la 
douUe  rénondatiton  de  la  brahthe  espagnole  à  k 
coùronile  de  France  et  de  la  branche  de  France 
à  la  couronne  d'Espagne.  Mais  les  alKés  acîgeaient 
qtte  la  parole  royale  fiit  garantie  par  les  deux  na- 
tions ;  ils  dënran^aîent  à  Philippe  de  faire  sa  re^ 
nonciatîon  au  miiijëii  de  rassemblée  des  cortès ,  et 
ils  demandàieiit  à  Louis  XIV  de  cotivô^tier  les 
États- gén(éraux  pour  recevoir  celles  dû  dtic  *de 
Berry  et  dû  duc  d^Orléans.  Cette  côùditton  ne 
.  sonfirit  pas  de  difficulté  pour  le  roi  d'Espagtie  \ 
mais  elle  jeta  le  môhàrque  français  dans  le  plus 
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grand  des  embarras ,  et  peu  s'en  fallut  que  son 
refus  ne  fit  rompre  les  négociations  dont  dépen- 
daient la  paix  de  l'Europe  et  le  salut  de  la 
France.  Ce  ne  fut  qu'à  Taide  de  la  médiation  de 
r Angleterre,  quHl  obtint  des  puissances  coalisées 
qu'elles  se  contentassent  d'un  enregistrement  au 
parlement  de  Paris.  Ainsi  tout  l'éclat  de  la  monar- 
chie de  Louis  XIV  n'avait  pas  effacé  du  souvenir 
de  l'Europe  ces  États^généraux,  qui  seuls  avaient 
représenté  la  France.  On  n'avait  point  adopté  cette 
fiction  officielle  d'une  constitution  où  le  pouvoir 
royal  n'avait  d'autre  entrave  que  l'obligation  d'al- 
ler faire  enregistrer  ses  volontés  absolues  dans  un 
parlement  muet  et  obéissant. 

La  seconde  occasion  qui  ramena  sous  les  yeux 
de  Louis  XIV  la  nécessité  des  États  -  généraux , 
présentait  des  difficultés  réellement  insurmonta- 
bles. Une  mort  soudaine  ava^it  frappé  son  fils ,  son 
petit-fils  et  le  premier  né  de  son  petit-fils  *,  et  ce 
pouvoir,  élevé  par  une  volonté  humaine  hors  des 
conditions  naturelles  où  il  aurait  trouvé  sa  sûceté 
et  sa  perpétuité 9  ce  pouvoir,  maintenu,  à  force 
d'expédiens  et  d'iiyustices  i  hors  de  ces  principes 
qu'il  avait  violés,  allait  se  trouver  personnifié  dans 
un  roi  de  cinq  ans  \  et  l'on  ne  voyait ,  pour  exer- 
cer la  régence,  qu'un  prince. profondément  cor- 
rompu dans  ses  moeurs. et  dans  ses  maximes,  et 
dont;  par  conséquent,  le  caractère  ne  repoussait 
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pas  suffisamment  les  horribles  soupçons  élevés  dans 
tous  les  esprits  par  suite  de  tant  de  morts  préci- 
pitées qui  ne  laissaient  plus  entre  lui  et  Je  trône 
que  la  frêle  existence  d'un  orphelin  >.  Louis  XIV, 


>  «I  Louis  XIY  vit  y  en  moins  d'uil  an  ,  s^éteindre  trois 
«  générations.  Ledaupbin,  son  fils, meurt  le  1 4 avril  171 1; 
41  le  duc  de  Bourgogne ,  devenu  dauphin,  meurt  Tannée 
M  suivante;  trois  semaines  après,  le  duc  de  Bretagne, 
K  Tafné  de  ses  fils ,  le  suivit  au  tombeau.  Le  duc  d'Anjou, 
M  depuis  Louis  XY,  unique  rejeton  de  la  ligne  directe , 
«  fut  à  deux  doigts  de  la  mort*  La  duchesse  de  Y  enta- 
«  dour,  sa  gouvernante,  par  un  amour  d'autant  plus  cou- 
M  rageux  qu'elle  osait  se  charger  de  l'événement,  éloigna 
«  les  médecins ,  et  pleine  des  idées  funestes  qui  naissaient 
«  de  tant  de  morts  précipitées ,  lui  donna  du  contre-poi- 
M  son.  Que  ce  remède  ait  été  nécessaire  ou  non,  on  «ut 
M  le  bonheur  de  conserver  un  enfant  si  précieux  II  l'E* 
M  tat.  »  (Duclos,  tom.  6,  p.  29.) 

Duclos,  qui  ne  croit  pas  que  ces  trois  morts  et  la  m»- 
ladie  du  dernier  rejeton  de  cette  famille  fussent  l'efFet 
d'un  crime  ,  dit  que  la  vie  de  Louis  XY  est  la  preuve  de 
l'innocence  du  duc  d'Orléans.  Nous  ne  hasarderons  point 
d'opinions  sur  les  soupçons  qui  s'élevèrent  alors:  soup- 
çons que  des  historiens  estimables  ont  repoussés;  mais 
nous  remarquerons  que  la  preuve  alléguée  par  Duclos 
n'est  pas  concluante  ,  parce  que  Louis  XY  fut  placé  sous 
la  sauve-garde  de  la  nation ,  qui  se  serait  soulevée  tout 
entière  contre  le  duc  d'Orléans,  si  le  royal  enfant  était 
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qui  partageait  ces  soopçMs ,  éprouvait  uoe  i^yîn- 
cible  répugnance  à  confier  au  duc  d'Orléans  les 
rênes  da  gouYemement  pendant  la  winprité  de 
Louis  XV,  et  cette  répugnance  s'accordait  ayee 
cette  faiblesse  de  cœur  qui  lui  faisait  désirer  de 
mettre  ses  enfans  naturels  en  possession  du  rang 
et  de  la  puissance  qu'il  leur  avait  attribués  par 
divers  édits.  Il  résolut  donc  de  donner  à  Tun  d'eux , 
le  duc  du  Maine ,  la  tutelle  du  roi  mineur,  avec  le 
commandement  de  la  maison  militaire ,  et  de  bor- 
ner le  pouvoir  de  son  neveu ,  le  duc  d'Orléans ,  à 
la  présidence  d^un  conseil  de  régence,  «  composé, 
tt  dit  Lémoniey,  de  courtisans  médiocres  et  de  mi- 
ft  nistres  odieux  gouvernant  tout  à  la  pluralité  des 
«  voix ,  se  renouvelant  par  ses  propres  choix ,  et 
«  n'ayant,  dans  le  duc  d'Orléans,  qu'un  chef  fan- 
«  tastiqne  sans  force  et  sans  action  '.  »  La  diffi- 
cnlté,  pour  Louis  XIY,  était  d^assurer,  après  sa 
mort ,  l'exécution  de  ces  dispositions,  et  J'exempte 
du  testament  de  son  père,  présent  à  sa  pensée, 
ne  permettait  pas  à  son  orgueil  les  illusions  de 
puissance,  qui,  dans  une  circonstance  pareille, 
avaient  aveuglé  l'esprit  de  Louis  XUI. 
Çest  dans  cette  perplexité  qu'un  mémoire,  con- 


mott  :  la  conservation  da  jeune  roî  était  devenua  le  pre« 
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mier  des  intérêts  pour  le  régent. 
"  Histoire  dt  la  Régence. 
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serve  au  minUtère  des  affaires  étrangères,  vint 
présenter  au  monarque  ]a  convocation  des  États- 
généraux  comme  le  seul  moyen  d'écarter  de  la 
régence  un  prince  devenu  suspect  à  la  nation.  Lé- 
montey,  qui  a  eu  communication  de  ce  mémoire , 
s'exprime  ainsi  sur  son  contenu  '  :  ci  Dans  ce  vaste 
«  écrit ,  dit-il ,  on  établissait  que  la  disposition  des 
«  régences  ne  se  règle  en  France  ni  par  les  droits 
t(  du  sang  ni  par  la  volonté  des  lois.  On  prouvait 
«  ensuite  combien  il  serait  insensé  d'attendre  des 
«  parlemens  une  garantie  certaine  ^  et  le  mépris 
tt  qui  avait  couvert  le  testament  de  Louis  XUI 
n  était  rappelé  avec  amertume.  La  seule  mesure 
«  convenable ,  y  disait-pn  au  monarque ,  consiste 
«  k  faire,  dès  à  présent,  nommer  un  régent  par 
a  les  États-générapx.  Il  est  hors  de  doute  qu'une 
«  telle  assemblée ,  convoquée  pour  ce  seul  objet , 
«  opérera  sans  trouble ,  se  séparera  sans  résistance, 
tt  et  fixera  sur  la  tête  la  plus  agréable  au  roi  une 
«  qualité  au-dessus  de  toute  atteinte  '. 

Loqis  XrV  ne  put  se  déterminer  à  suivre  ce 
cpuseil  \  il  préféra  confier  au  parlement  Texécution 
4^  SQi^  t^tanfen);  ;  c'était  rendre  certaine  l'annula- 


«  HistQÎn  de  (a  Régence,  pag.  14  «t  suivantes. 
*  Lémoatej  insinue  que  Fautepr  de  ce  mémoire  est  le 
marquis  de  Torcj. 


43^ 

tion  de  sa  volonté  dernière  :  car  il  était  évident 
qu'en  réformant  les  dispositions  testamentaires  du 
monarque ,  cette  compagnie  ferait  un  acte  de  pou- 
voir qui  lui  rendrait  toute  son  existence  politique; 
tandis  qu'en  enregistrant  ce  testament ,  eUe  ferait 
un  acte  d'obéissance  qui  la  laisserait  dans  la  posi- 
tion où  Louis  XIV  Tavait  placée.  Elle  avait  donc 
intérêt  à  favoriser  le  duc  d'Orléans,  afin  que  ce 
prince  fût  obligé  de  reconnaître  une  autorité  qui 
serait  la  source  de  la  régence. 

Ainsi ,  à  la  mort  de  Louis  XTV  comme  à  la  mort 
de  Louis  XIII,  le  pouvoir  absolu  n'avait  pas  le 
moyen  de  se  transporter  d'un  règne  à  l'autre  :  il 
fallut  nécessairement  qu'il  reconnût  au  parlement 
les  droits  qu'il  lui  avait  déniés  ;  il  fallut  briser  la 
sphère  judiciaire  où  Ton  avait  enfermé  cette  com- 
pagnie ,  pour  lui  donner  tout  à  coup  les  plus 
hautes  attributions  des  assemblées  nationales.  Le 
despotisme  fut  obligé  deux  fois  de  suite  de  confes- 
ser l'impossibilité  de  vivre  par  lui-même  dans  cette 
société  qu'il  croyait  avoir  conquise*,  et  tout  ce  que 
put  faire  le  monopole  royal ,  ce  fut  de  s'abdiquer 
en  faveur  du  monopole  parlementaire ,  au  lieu  de 
rendre  la  France  au  principe  représentatif  et  à  cette 
constitution  qui  portait  en  elle  les  moyens  de  con- 
server la  royauté,  dans  la  ligne  d'hérédité  où  elle 
l'avait  mise,  contre  les  intérêts  des  branches  colla- 
térales,   et    indépendamment   des   circonstances 
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d'âge ,  de  faiblesse  et  de  maladie,  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  la  succession  des  rois. 


CHAPITRE  VIII. 

Jugement  de  la  France  sur  le  règne  de 

Louis  XIV. 

• 
Lb  règne  de  Louis  XIV  présente  donc  deux 
parties  fort  distinctes  :  Tune,  honorable  pour  sa 
mémoire,  T autre  funeste  et  condamnable^  Tune 
que  la  France  adopte  et  glorifie ,  Tautre  qu'elle 
a  flétrie  d'iufe  étemelle  réprobation  :  la  première 
comprend  Timmense  service  rendu  au  principe 
territorial  par  la  conquête  de  la  Flandre ,  de  la 
Franche-Comté  et  de  TAlsace  ;  par  l'érection  de 
ce  double  rang  de  places  de  guerre  fortifiées ,  et 
armées  avec  une  magnificence  toute  nationale  -,  par 
rétablissement  d'une  famille  française  sur  1^  trône 
d'Espagne,  établissement  qui  rectifiait  à  notre 
avantage  la  constitution  de  l'Europe ,  reléguait  la 
maison  d'Autriche  dans  ses  possessions  d'Allema- 
gne ,  et  rendait  à  la  France  la  liberté  de  ses  mou- 
vemens  sur  le  Rhin  \  elle  comprend  aussi  cette  im- 
pulsion donnée  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux 
arts ,  qui  a  fondé  la  prépondérance  morale  de  la 
France,  et  ces  imposantes  constructions  d'utilité 
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publique  ou  de  représentation  royale  qui  sont  Tor- 
nement  de  œtte  monarchie  et  Fadmiration  des 
étrangers. 

La  partie  de  ce  règne  que  la  France  n'a  point 
adoptée,  c'est  cette  déviation  du  principe  noonar- 
chique  qui  a  fait  tomber  la  royauté  dans  Fisolement 
du  pouvoir  absolu  ^  qui  lui  a  fait  violer  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  politique ,  la  liberté  municipale 
et  provinciale,  la  liberté  individuelle,  la  propriété, 
la  morale  et  la  justice ,  méconnaître  tous  les  droits, 
toutes  les  lois  fondamentales,  et  suspendreles  insti- 
tutions représentatives,  laissantles  abus  s'enraciner, 
les  mœurs  se  modifier  et  se  cûrromp^ ,  et  léguant 
aux  générations  suivantes  un  trgvail  violent  et  con- 
vulsif  pour  mettre  ces  institutions  en  rapport  avec 
la  société  qui  ne  pouvait  exister  sans  elles. 

Ce  pouvoir  absolu,  qui  avait  tant  d'attrait  pour 
Louis  XIV,  et  auquel  il  sacrifiait  la  paix  de  sa 
vieillesse,  les  scrupules  de  sa  conscience  et  le 
bonheur  de  ses  descendans ,  était-il  donc  si  favo- 
rable à  sa  puissance?  Nous  ne  le  croyons  pas  : 
quand  on  pense  au  grand  nombre  d'exemptions 
abusives  qui  réduisaient  les  contributions  géné- 
rales ;  quand  on  considère  combien  était  faible  et 
précaire  la  ressource  de  ces  petits  édits  bursaux 
par  lesquels  il  suppléait  à  l'insuffisance  des  tailles; 
on  ne  peut  s'empécber  de  reconnaître  que  des 
assemblées  nationales  qui  auraient  appdé  à  eon- 
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tribuer  la  classe  la  plus  riche ,  exempte  jusque-là 
d'une  partie  des  charges ,  et  se  seraient  opposées 
à  la  spoliation  des  rentiers ,  au  désordre  des  finan- 
ces ,  qui  privaient  le  roi  de  la  richesse  du  crédit 
public,  auraient  augmenté  la  puissance  militaire 
et  politique  du  gouvernement  royal  ^  d'un  autre 
côté ,  la  royauté  serait  rentrée ,  par  la  suppression 
de  la  vénalité  des  offices ,  dans  la  disposition  de 
tous  les  emplois  d'administration  générale ,  de 
finances  et  de  judicature.  La  liberté  politique  au- 
rait rendu  avec  usure ,  au  principe  monarchique , 
tous  les  biens  qu'eUe  en  aurait  reçus.  Le  pouvoir 
absolu  n'est  donc  pas  dans  Tintérét  de  la  royauté. 
Le  despotisme  n'est  pas  la  puissance  :  c'est  une 
maladie  de  l'esprit  royal  qui  énerve  le  cœur  des 
princes  y  les  condamne  à  la  chaîne  des  expédiens  ^ 
rétrécit  la  sphère  de  leur  action  et  de  leurs  pen- 
sées, leur  ôte  la  liberté  du  présent  et  la  domination 
de  l'avenir.  Le  premier  acte  de  la  vie  politique  de 
Louis  XIV  avait  été  de  soustraire  l'autorité  royale 
au  contrôle  du  monopole  parlementaire,  et  le 
dernier  acte  da  cette  vie  a  été  de  remettre  la  royauté 
dans  la  dépendance  du  parlement  :  toute  cette 
existence  n'a  donc  pu  changer  la  situation  du  prin- 
cipe monarchique ,  toujours  placé  en  France  entre 
la  constitution  et  le  monopole,  entre  la  fiction 
d'une  représentation  nationale  et  sa  réalité. 
Quant  aux  eflTets  qu'auraient  pu  avoir  les  assem- 
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blëes  générales  sur  la  tranquillité  intérieure  du 
royaume,  Louis  XIY,  après  ses  conquêtes  ,  après 
rétablissement  de  son  fils  sur  le  trône  d'Espagne , 
était  assez  populaire  et  assez  puissant  pour  domi- 
ner les  partis  et  pour  établir,  dans  la  convocation 
et  dans  le  mode  de  délibération  des  États ,  les  re- 
formes devenues  nécessaires  pour  mettre  Tinstitu- 
tion  représentative  en  harmonie  avec  les  change- 
mens  qui  s'étaient  opérés  depuis  Louis  XIII  dans 
les  intérêts  et  (fensles  mœurs.  Sans  doute  ce  mode 
d'existence  aurait  eu  ses  difficultés  et  ses  embarras  ; 
mais  chaque  règne  a  sa  part  de  travail  et  de  com- 
bats ,  et  celte  part  n  est  point  au-dessus  des  forces 
et  de  la  sagesse  d'un  homme,  quand  elle  n'est 
pas  augmentée  outre  mesure  par  les  fautes  des 
règnes  précédens.  Dans  la  politique  comme  dans 
les  finances,  les  ressources  du  jour  sont  suffisantes 
aux  dépenses  du  jour  \  l'arriéré  seul  produit  les 
catastrophes  et  les  banqueroutes.  Le  despotisme 
aussi  a  ses  difficultés  qui  ne  sont  pas  moins  grandes 
que  celles  des  régimes  de  liberté.  Louis  XIV,  en 
appliquant  au  maintien  du  pouvoir  absolu  la  force 
et  la  sagesse  qui  lui  avaient  été  départies  pour  dé- 
velopper la  constitution  nationale ,  ressemblait  au 
père  de  famille  qui ,  laissant  en  friche  l'héritage 
de  ses  aïeux ,  consumerait  ses  efforts  à  cultiver  et 
à  ensemencer  une  terre  ingrate  et  stérile ,  et  con- 
damnerait ses  enfans  à  la  disette  et  à  la  mort. 
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LIYRE  XIY. 

LA  RÉGENCE.  —  LOUIS  XV  ET  LOUIS  XVI.  —  COR- 
RUPTION UNIVERSELLE.  —  ÉPUISEMENT  ET 
DÉTRESSE»  DU  MONOPOLE.— LES  PARLE- 
MENS  ^NT  FORCÉS  D'ABDIQUER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Causes  de  la  corruption  sàus  la  régence. 

Les  sociétés  se  corrompent  quand  le  pouvoir 
qui  ne  marche  pas  empêche  les  idées  de  marcher  -, 
quand  le  développement  des  institutions  est  in- 
terrompu; quand  toutes  les  issues  par  lesquelles 
les  principes  pourraient  pénétrer  dans  le  gouver- 
nement sont  fermées  par  le  despotisme  :  alors  les 
esprits  ardens,  chassés  de  la  sphère  politique,  re- 
tombent dans  la  vie  privée  et  la  détruisent-,  les 
liens  de  la  famille  se  trouvant  trop  faibles  pour  les 
contenir,  se  brisent,  et  livrent  les  hommes  à  cet 
égoïsme  individuel  qui  sacrifie  tout  à  ses  caprices , 
et  finit  par  ériger  en  maximes  ses  aberrations  et 
ses  excès. 

Tandis  que  les  esprits ,  subissant  la  chaîne  des 
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voluptés  terrestres ,  dissolvent  la  société  par  les 
exemples  et  par  les  préceptes ,  la  morale  politique 
est  attaquée  par  les  intérêts.  Us  se  classent  dans 
les  abus,  les  développent  et  les  fortifient;  de 
grandes  fortunes  héréditaires  se  fondent  en  dehors 
de  la  constitution;  les  coutumes  deviennent  des 
lois,  et  de  prétendus  droits  opposés  au  droit  pu- 
blic naissent  et  se  multiplient  dans  TÉtat ,  altèrent 
la  valeur  des  mots  et  des  idées ,  et  paralysent  l'ac- 
tion du  gouvernement ,  cause  et  victime  de  ces 

■ 

désordres. 

Ainsi  l'eau  dont  on  arrête  le  cours  se  décora-- 
pose  et  se  couvre  bientôt  d'une  végétation  parasite 
qui  se  développe  et  fleurit  à  sa  surface.  La  stagna- 
tion et  la  corruption  sont  deux  faits  qui  s'enchaî- 
nent dans  le  monde  physique  et  dans  le  monde 
moral. 

Pendant  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XIY, 
le  principe  territorial  avait  absorbé  toute  l'activité 
de  la  société.  Sur  la  fin  de  ce  cègne  le  mouvement 
social  était  arrêté,  et  les  mœurs  publiques,  que  ce 
roi  avait  offensées  par  les  passions  de  sa  jeunesse , 
étaient  contenues  plutôt  que  conservées  par  la  sé- 
vérité de  sa  vie  intérieure,  par  la  contrainte  et 
l'étiquette  qu'il  imposait  aux  classes  élevées.  La 
mort,  qui  avait  frappé  deux  générations  royales, 
avait  enlevé  de  cette  cour  la  jeunesse  et  la  gaité, 
et  n'y  avait  laissé  qu'un  vieux  monarque  attristé 
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par  le  malheur  de  son  penple ,  et  cherchant  tontes 
ses  consolations  dans  Tintimité  d'une  favorite, 
dont  un  mariage  secret  autorisait  la  rigidité,  sans 
lui  donner  Fautorité  morale  et  la  majesté  d'une 
reine.  La  piété  de  madame  de  Maintenon  était 
cMime  celle  du  roi,  sans  indulgence  et  sans  esprit, 
et  son  zèle  religieux  agissant  sur  la  vie  extérieure 
et  n'atteignant  pas  ies  convictions ,  était  de  nature 
à  faire  plutôt  des  hypocrites  que  des  prosélytes.  En 
opposition  à  cette  action  offensive  d'une  cour  vieille 
et  impérieuse,  il  s'était  formé  à  Paris,  autour  du 
duc  d'Orléans,  un  parti  d'hommes  dissolus  qui 
prétendaient  faire  du  vice  et  de  la  débauche  une 
sorte  de  protestation  contre  la  rigidité  de  Ver- 
sailles, échappant  à  la  raideur  du  cérémonial  par 
la  licence  des  orgies,  à  la  dévotion  par  l'impiété, 
et  à  l'hypocrisie  par  le  scandale.  La  société  pari- 
sienne ,  excédée  de  la  longueur  de  ce  règne  qui 
arrêtait  tout ,  et  impatiente  d'un  changement  de 
régime,  toléra  quelque  temps  ce  parti  qui  pro- 
mettait une  émancipation  plus  complète  :  la  lassi- 
tude du  joug  faisait  accueillir  aveuglément  tout  ce 
qui  se  préjintait  pour  le  briser. 

Telle  était  la  situation  des  esprits,  lorsque  la 
mort  de  Louis  XIV  livra  au  public  les  dispositions 
de  son  testament.  Les  droits  du  duc  d'Orléans,  sou- 
tenus avec  chaleur  par  ce  parti  d'hommes  sans 
moeurs  dont  il  était  le  chef ,  furent  adoptés  dans 
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Paris  par  opposition  au  doc  du  Maiae,  qui  aurait 
sayé.de  continuer  les  traditions  de  Louis  XIV.  Ea 
voulant  donner  à  ses  enfans  adultérins  le  titre  et  le 
pouvoir  des  princes  légitimes ,  ce  roi  avait  blessé 
profondément  tout  ce  qu'il  y  avait  de  considérable 
dans  la  société  et  dans  TÉtat;  et  Thomme  le  plus 
corrompu  de  son  temps  put  s'étonner  de  voir  la 
cause  de  son  concurrent  abandonnée  de  tout  le 
monde.  On  oublia  pour  un  moment  et  les  vices  du 
duc  d'Orléans  et  jusqu'aux  soupçons  qui  planaient 
sur  sa  tête  -,  on  ne  voulut  voir  dans  son  exclusion 
que  la  faiblesse  d'un  vieillard  qui  s'était  armé  d'un 
prétexte  de  bien  public ,  pour  donner  rautorilé  k 
ses  enfans  -,  et  le  parlement  qui  avait  résolu  de  faire 
un  régent,  pour  rentrer  en  partage  du  pouvoir 
politique ,  trouva  partout  des  dispositions  favora- 
bles à  cette  usurpation  de  souveraineté  nationale , 
que  les  circonstances  lui  permettaient  d'accom- 
plir. 

•D'ailleurs  le  duc  d^Orléans  et  son  parti  prodi- 
guaient les  promesses  et  les  engagemens  qui  pou- 
vaient séduire  les  hommes  politiques  de  cette 
époque.  Quand  le  despotisme  et  le  mcftopole  ont 
pris  possession  de  la  société ,  les  hommes  qui  sont 
le  plus  près  du  pouvoir. et  qui,  à  raison  de  leur 
position  centrale ,  ont  une  grande  action  sur  l'opi- 
nion ,  ne  sont  préoccupés  que  des  abus  contre  les- 
quels ils  sont  immédiatement  engagés.  Ce  qui  avait 
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paru  le  plus  insupportable  à  ces  hommes  dans  le 
régime  de  Louis  XIY ,  ce  n'était  pas  la  suspension 
des  États-généraux,  la  privation  de  liberté  politi- 
que, la  violation  du  droit  de  propriété  et  de  la 
liberté  individuelle  :  c'était  la  concentration  du 
gouvernement  dans  les  mains  du  roi,  qui  était 
lui-même  son  premier  ministre,  et  décidait,  sur  les 
rapports  ^es  secrétaires  d'État ,  toutes  les  questions 
d'administration  intérieure  et  de  politiqjie  exté- 
rieure \  on  reportait  sur  cette  prétention  du  mo- 
narque à  gérer  lui-même  toutes  les  affaires,  ce 
qu'il  y  a  d'odieux  dans  l'idée  du  pouvoir  absolu  ; 
et  l'on  disait  que  la  raison ,  la  justice  et  la  liberté 
seraient  satisfaites,  si  le  droit  de  remontrances  était 
rendu  au  parlement  et  si  chaque  département  mi- 
nistériel était  dirigé  par  un  conseil  dont  le  roi 
nommerait  les  membres,  mais  qui  déciderait  les 
affaires  courantes  à  la  pluralité  des  voix.  La  réu- 
nion de  tous  ces  conseils  administratifs  dans  un 
conseil  supérieur ,  présidé  par  le  chef  de  l'Ëtat , 
pour  décider  les  grandes  questions  du  gouverne- 
ment, paraissait  au  libéralisme  d'alors  le  dernier 
degré  de  perfection  où  la  société  pût  atteindre. 
Le  duc  d'Orléans  promettait  d'organiser  ainsi  le 
gouvernement  de  la  régence ,  et  ce  programme , 
colporté  par  ses  amis ,  enflammait  le  zèle  du  par- 
lement et  de  tous  les.  ambitieux  qui  voyaient  dans 
ces  sept  conseils ,  composés  chacun  de  dix  minis- 
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très,  des  moyens  d'arriver  aux  grands  emplois  de 
FÉtat  '. 

Aussi ,  quand  le  parlement  se  fut  assemblé  pour 
ouvrir  le  testament  de  Louis  XIV,  aucune  voix  ne 
s'ëleva  dans  cette  compagnie  pour  soutenir  cet  acte, 
et  il  en  fut  à  peine  donné  lecture.  Le  duc  d'Orléans 
parla ,  comme  avait  fait  Anne  d'Autriche ,  de  gou- 
verner par  les  sages  avis  du  parlement.  Les  jeunes 
magistrats  des  enquêtes ,  impatiens  de  reprendre  le 
rôle  politique  des  assemblées  de  la  Fronde,  pro- 
noncèrent par  acclamation  l'annulation  des  dispo- 
sitions si  péniblement  combinées  par  Louis  XIV. 
Le  duc  d'Orléans  fut  établi  dans  la  'plénitude  du 
pouvoir  suprême  avec  le  titre  de  r^ent ,  et  le  duc 
du  Maine  perdit ,  sans  la  défendre ,  la  position  que 
son  père  lui  avait  réservée.  Tous  les  arrangemens 
qui  constituaient  le  nouveau  pouvoir  furent  em- 
portés en  quelques  heures  -,  le  nom  des  États-gé- 
néraux ne  fut  pas  même  prononcé  ;  on  croit  qu'a* 
vaut  la  séance,  l'engagemeht  de  ne  jamais  les 
convoquer  avait  été  demandé  au  duc  d'Orléans , 
comme  une  des  conditions  de  sa  nomination  à  la 
régence. 

'.  Par  cette  combinaison ,  le  duc  d^Orléans  ,  président 
du  conseil  supérieur  où  venaient  aboutir  toutes  ces 
grandes  administrations  collectives,  ressemblait  assez  à 
un  roi  populaire  entouré  éC institutions  républicaines. 
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Ce  fttt  sans  doute  one  circonstance  funeste  pour 
la  France ,  que  rayënement  au  pouvoir  d'un  prince 
qui  ralliait  autour  de  lui  tout  ce  qui  faisait  pro- 
fession publique  de  vice  et  d'immoralité.  La  cour 
du  régent  corrompit  la  société ,  et  la  société  cor- 
rompit le  jeune  roi  qui  s'élevaj|  au  milieu  de  ce 
monde.  Il  fallut  que  toutes  les  phases  de  cette  ma* 
ladie  sociale  fussent  épuisées  \  il  fallut  que  le  corps 
politique  gangrené  fût  épuré  par  le  fer  et  par  le 
feu,  pour  que  la  France  régénérée  retrouvât  sa 
vigueur ,  ses  principes  et  sa  puissance. 

CHAPITRE  IL 

Les  rapines  et  les  assassinats  emplojrés  par  le 
régent,  comme  ressources  financières. 

Il  est  bien  remarquable  que ,  dans  la  situation 
où  le  gouvernement  se  trouvait  réduit  à  la  mort  de 
Louis  XIY ,  le  monopole  ne  pouvait  se  conserver 
que  par  les  hommes  dissolus  qui  composaient  la 
cour  de  Philippe.  En  effet ,  tous  les  expédiens  que 
le  génie  du  despotisme  avait  pu  imaginer  pour 
soutenir  les  dépenses  publiques,  sans  recourir  à 
)a  convocation  des  véritables  représentans  de  la 
France ,  étaient  épuisés  par  les  guerres  de  la  suc- 
cession d'Espagne.  La  mort  du  roi  révéla  deux 
milliards  de  dettes;  les  revenus  de  trois  années 
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étaient  consommés  d'avance,  le  crédit  était  anéanti^ 
la  misère  publique  était  au  comble ,  les  pensions 
s'élevaient  à  un  taux  excessif,  et  les  engagemens 
de  rÉtat  liaient  Fhonneur  du  gouvernement  à  la 
conservation  de  tous  les  abus.  Il  n'existait  donc 
plus ,  pour  faire  |^ce  aux  nécessités  du  présent,  de 
moyens  de  finances  qui  fussent  conciliables  avec 
les  règles  communes  de  la  probité  et  de  la  justice , 
et  les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point,  que  les 
rapines  déguisées  étaient  les  seules  ressources  qui 
restassent  à  employer  dans  les  voies  où  le  pou- 
voir était  engagé.  Il  n'y  avait  réellement  alors 
d'autre  alternative  que  de  revenir  aux  assemblées 
représentatives ,  pour  que  les  honnêtes  gens  pus- 
sent gouverner,  ou  de  livrer  le  timon  des  affaires 
aux  hommes  de  vice  et  d'intrigue ,  si  l'on  voulait 
rester  dans  le  monopole.  Ainsi  les  roués  du  régent 
étaient  appelés  par  les  circonstances  ;  cette  phase 
d'immoralité  était  rationnelle  dans  la  marche  du 
monopole-,  elle  tenait  à  l'ordre  de  faits  dans  le- 
quel on  s'était  placé  en  sortant  de  la  constitution 
nationale. 

Les  expédiens  de  financés  qui  signalent  le  début 
de  l'administration  du  régent  sont  la  démonstra- 
tion de  cette  remarque  :  ces  expédiens  ne  furent 
en  effet  que  des  pièges  tendus  à  l'ignorance  et  à  la 
bonne  foi  du  public,  quand  ils  ne  portèrent  pas  le 
caractère  de  la  spoliation  par  le  meurtre  et  Tassas- 
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sinat.  Un  de  ces  moyens  consistait  à  changer  la 
valeur  nominale  des  monnaies  par  une  refonte  gé- 
nérale des  espèces  ;  on  reprenait  pour  4  francs  les 
pièces  de  3  francs ,  et  on  leur  attribuait  dans  la 
refonte  la  valeur  de  5  francs.  Cette  valeur  fictive 
eut  pour  effet  de  faire  hausser  le  prix  nominal  de 
toutes  les  denrées ,  en  sorte  que  l'équilibre  finit 
par  se  rétablir  dans  le  commerce  -,  mais  il  y  eut 
pour  le  trésor  un  gain  immense  '  qui  fut  nécessai- 
rement une  perte  pour  les  particuliers.  Par  un 
autre  édit,  on  exigea  que  tous  les  billets  sur  FÉtat, 
qui  étaient  tombés  dans  un  grand  discrédit,  fussent 
soumis  à  une  révision  ;  que  tous  ceux  dont  l'origine 
serait  reconnue  frauduleuse  ou  abusive  seraient 
supprimés,  et  que  les  autres  seraient  consolidés 
avec  un  intérêt  de  4  pour  cent.  On  présenta  j  en 
effet,  pour  six  cents  millions  de  créances  qui  furent 
réduites  à  deux  cent  cinquante  millions;  mais, 
dans  l'opération ,  on  trouva  le  moyen  de  dérober , 
sur  cette  dernière  somme ,  cinquante-cinq  millions 
qui  furent  censés  payés  aux  particuliers ,  mais  qu'on 
détourna  pour  d'autres  dépenses.  Le  troisième 
moyen  adopté  par  le  conseil  de  finance  fut  de 


'  M  Par  ce  prestige  de  mots ,  on  dérobait  à  pea  prés  un 
4«  quarl  du  numéraire  de  la  France.  »  (  Lémoniey,  Hist^ 
de  la  Régence,  tome  1 ,  p.  1 76.  ) 
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mettre  en  vigueur  les  cours  de  justice  y  espèces  de 
commissions  preyôtales  instituées  pour  juger  les 
traitans,  et  qu'on  fit  servir  à  dépouiller  en  masse 
les  enrichis.  On  rendit  une  loi  pour  rechercher  Vo* 
ri^ne  de  leurs  fortunes  depuis  vingt*sept  ans*,  la 
torture  était  employée  dans  les  interrogatoires  ^  la 
peine  de  mort  et  le  pilori  étaient  les  châtimens 
prononcés  contre  les  coupables  de  concussions;  les 
galires  punissaient  Terreur  dans  la  déclaration  des 
fortunes  ;  les  dénonciateurs  recevaient  le  cinquième 
des  biens  des  condamnés*,  la  simple  médisance 
contre  les  délateurs  était  punie  du  dernier  supplice, 
et  les  domestiques  étaient  autorisés  à  déposer  con- 
tre leurs  maîtres  sous  des  noms  empruntés.  Tout 
ce  système  d'atrocité  était  appuyé  par  les  passions 
envieuses  de  la  multitude,  qu'on  excitait  contre 
les  publicains  par  des  gravures  et  par  des  pam- 
phlets. Quand  on  eut  ainsi  jeté  la  terreur  parmi  les 
enrichis ,  la  chambre  ardente  ne  subsista  plus  que 
comme  une  menace  pour  arracher  la  dédaratîoo 
des  fortunes ,  et  une  commission  de  six  membres 
fut  chargée  de  taxer  arbitrairement  toutes  les  ri- 
chesses. Vingt  rôles ,  montant  à  deux  cent  vingt 
millions ,  furent  successivement  publiés  ;  quatre 
mille  cinq  cents  chefs  de  famille  y  furent  inscrits  ^ 
les  traitans  défendirent  leur  vie  avec  leur  argent  ^ 
ils  achetèrent  l'intercession  de  tout  ce  qui  avait 
crédit  près  du  régent.  Les  princes,  les  roués,  les 
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mtrigans,  les  fbmmes  perdues,  partagèrent  avec  le 
fisc  cette  curée,  qu'il  avait  préparée  pour  lui  seul. 
La  pitié  du  peuple  se  déclara  pour  les  coupables  ^ 
redit  était  si  vague,  que  personne  ne  se  croyait  en 
sûreté  ;  chacun  cacha  sa  fortune,  l'argent  rentra  dans 
la  terre,  le  travail  cessa,  et  la  chambre  de  justice 
tomba  sous  Tanimadversion  universelle^  la  plupart 
des  victimes  furent  ensuite  réhabilitées,  et  Ton 
rendit  des  lois  pour  garantir  dorénavant  aux  finan- 
ciers la  jouissance^ de  leurs  fortunes.  La  marche 
suivie  par  le  conseil  des  finances  a  cela  de  curieux, 
qu'elle  présente  les  trois  degrés  qui  se^remarquent 
ordinairement  dans  la  carrière  des  attentats  contre 
la  propriété  :  l'escroquerie  d'abord,  puis  la  sous- 
traction frauduleuse,  puis,  enfin,  le  vol  à  force 
ouverte ,  par  l'assassinat ,  la  torture  et  la  terreur. 

Le  système  de  Law  vint  compléter  la  série  des 
opérations  fiscales  de  la  régence  par  une  de  ces 
grandes  perturbations  sociales  qui ,  déplaçant  toutes 
les  fortones ,  favorisent  les  gens  habiles  et  les  agio- 
teurs :  ce  système  fut  une  immense  intrigue  com- 
pliquée avec  beaucoup  d'art,  pour  offrir  un  piège 
à  la  cupidité  et  à  l'ignorance,  et  qui,  présentée 
comme  un  progrès  dans  la  science  financière, 
commue  une  découverte  du  génie  qui  devait  appe*- 
1er  tous  les  hommes  à  la  richesse,  ne  tendait  au 
fond  qu'à  obtenir  des  valeurs  réelles  en  donnant 
en  échange  un  papier  hypothéqué  sur  des  valeurs 
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imaginaires.  On  émit  de  ce  papier  pour  une  somme 
qui  représentait  quatre-vingts  fois  le  numéraire 
existant  en  France  ^  et  comme  la  valeur  des  effets 
commerciaux  est  dans  Tidée  qu  on  y  attache ,  on 
employa  tous  les  prestiges  pour  exagérer  cette 
idée ,  et  on  prétendit  que  ce  papier  ne  tomberait 
pas  si  tout  le  monde  était  intéressé  à  le  soutenir. 
Les  actions  montèrent  rapidement  vingt  fois  au- 
dessus  de  leur  taux  primitif.  Il  se  fit  en  quelques 
lienres  des  fortunes  immenses  :  tous  les  Français 
se  crurent  riches,  et  pendant  quelques  mois  la 
dépense  et  Je  luxe  furent  poussés  jusqu'au  délire. 
Pendant  ce  temps,  on  remboursa  en  papier  tous  le& 
rentiers  de rÉtat,  et,  en  payant  les  dividendes,  on 
soutint  Fillusion  aussi  long-temps  qu'il  fut  néces- 
saire pour  atteindre  toutes  les  richesses  réelles-, 
mais  enfin  le  crédit  tomba ,  et  des  arrêts,  de  vio- 
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lence  employés  pour  le  relever  achevèrent  de  l'a- 
néantir. Après  avoir  dérangé  toutes  les  familles, 
remué  la  société  jusque  dans  ses  fondemens ,  et 
corrompu  le  caractère  et  les  mœurs  de  la  nation , 
ce  téve  finit  par  une  banqueroute  dont  la  liquida- 
tion fut  faite  par  des  spadassins  érigés  en  commis 
qui  défendaient  par  leur  épée  les  retranchemens 
opérés  par  leurs  plumes  '  •  et  après  que  le  gouver- 


*  Cinq  cent  onze  mille  citoyens  portèrent  leurs  bîUets 
à  cette  liquidation.-  ' 
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nement  eut  extorqué  par  la  force  quelques  cents 
millions  aux  spéculateurs  avisés,  qui,  prévoyant 
la  catastrophe  générale ,  avaient  réalisé  en  argent 
toute  leur  fortune  de  papier,  les  archives  de  la 
commission  de  liquidation  et  les  billets  qu'elle  avait 
retirés  furent  brûlés  dans  une  cage  de  fer,  à  la 
grande  satisfaction  da  public,  enchanté  de  voir 
s'en  aller  en  fumée  cette  chimère  'qui  avait  fait 
pendant  deux  ans  le  tourment  universel,  et  de  se 
trouver  rendu  au  positif  de  la  vie. 


CHAPITRE  III. 

Le  régent  veut  rétablir  le  pouvoir  absolu  de 

Louis  XIV. 

A  la  faveur  de  cette  préoccupation  d'un  peuple 
entraîné  dans  les  jeux  de  Fagiotage,  et  livré  à 
toutes  les  vicissitudes  des  révolutions  financières , 
le  régent,  conseillé  parle  cardinal  Dubois,  voulut 
reprendre  toutes  les  concessions  qu'il  avait  faites 
pour  obtenir  le  pouvoir.  Le  parlement  de  Paris 
avait  été  rétabli  par  un  édit  dans  le  droit  de  remon- 
trances :  cette  compagnie  espérait  qu'à  l'aide  des 
mesures  iniques  adoptées  par  le  conseil  des  finan- 
ces, elle  prendrait  possession  de  la  suprématie 
politique  qu'elle  avait  conquise  pendant  la  Fronde  ; 

29 
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elle  engagea  le  combat  sur  la  reibnte  des  monuaieSy 
qui  excitait  partout  de  vires  rédâmatioiis ,  et  pro- 
posa aux  autres  cours  souveraines  de  renoiiTder 
cet  édit  d'union  qui ,  sous  la  minorité  de  Louis XIYy 
avait  mis  le  gouvernement  à  sa  discrétion^  Mais 
cette  fois  Tinfluence  de  la  cour  prévalut  dans  ces 
compagnies ,  qui  refusèrent  cette  proposition.  Le 
parlement  se  «porta  à  plusieurs  mesures  violentes 
qui  tendaient  à  soulever  Paris  ^  mais  Paris  était  en 
proie  à  d'autres  passions.  Les  magistrats  furent 
mandés  *aux  Tuileries  pour  assister  k  un  lit  de 
justice.  Un  grand  appareil  militaire  avait  été  dé- 
ployé ,  et  le  régent  était  résolu  à  faire  usage  de  la 
force  si  elle  eût  été  nécessaire  *,  mais  le  peuple  resta 
indifiërent ,  et  le  parkmeut ,  abandonné ,  fut  forcé 
de  subir  sans  murmure  l'arrestation  de  plusieurs 
de  ses  membres  qui  furent  enlevés  de  leur  domicile 
et  conduits  dans  des  prisons  d'État.  IL  vovlut 
essayer  de  réparer  cette  défaite  un  peu  plus  tard  , 
quand  le  système  de  Law,  en  s' écroulant ,  semblait 
'  devoir  écraser  le  gouvernement  qui  ne  pouvait 
plus  le  soutenir.  Il  renvoya ,  sans  daigner  les  dis- 
cuter dans  des  remontrances ,  les  édits  de  liquida- 
tion qui  lui  avaient  été  transmis  -,  mais  le  régent 
répondit  à  cette  attaque  par  un  coup  que  Riche- 
lieu ni  Louis  XIV  n'avaient  pas  osé  &apper^  il 
fit  occuper  le  palais  par  les  mousquetaires.  Le  par- 
lement fut  exilé  en  corps  à  Pontoise ,  et  il  n'en 


45i 

revint  que  pour  yoir  remettre  en  vigueur  la  décla- 
ratiou  de  Louis  XIY  qui  Tavait  réduit  à  son  rôle 
de  cour  judiciaire. 

Il  ne  restait  plus,  des  promesses  faites  par  le 
duc  d'Orlëans  à  son  avènement  au  pouvoir^  que 
les  conseils  administratifs  établis  dans  chaque  dé- 
partement ministériel,  et  décidant  les  affaires  à  la 
majorité  des  voix.  Ces  conseils  furent  supprimés , 
et  Ton  rétablit  les  secrétaires  d'État  sous  la  direc- 
tion du  cardinal  Dubois,  élevé  aux  fonctions  de 
premier  ministre ,  fonctions  qu'il  était  digne  de 
remplir  sous  un  pareil  régime. 

CHAPITRE  IV. 

Travail  de  la  liberté  politique  sous  la  régence. 

Pehdaitt  que  le  monopole  épuisait  ainsi  ses  der- 
nières phas^  et  punissait  par  de  cruelles  décep- 
tions ceux  qui  avaient  contribué  à  le  perpétuer, 
la  liberté  politique  se  révélait  par  des  tentatives 
qui,  tout  infructueuses  qu'elles  étaient,  n'en  ser- 
vaient pas  moins  à  maintenir  ses  droits  et  son  sou- 
venir. 

Le  fils  de  Louis  XIV,  établi  sur  le  trône  d'Es- 
pagne ,  avait  élevé ,  en  dépit  de  ses  renonciations, 
des  prétentions  à  la  régence.  La  santé  de  Louis  XY 


45a 

-était  débile ,  et  son  grand-onde  ne  voyait  pas  sans 
inquiétude  le  duc  d'Orléans  en  possession  d'un 
pouvoir  qui  le  mettait  de  plain-pied  avec  le  trône 
où  un  changement  de  titre  aurait  suffi  pour  le  faire 
asseoir,  si  le  jeune  roi  avait  cessé  de  vivre.  Philippe 
d'Espagne  avait  donc  cherché  à  former  en  France 
un  parti  pour  renverser  Philippe  d'Orléans  :  le 
prince  de  Cellamare ,  ambassadeur  de  la  cour  de 
Madrid ,  était  chargé  de  composer  et  de  diriger  ce 
parti,  qui  comptait  parmi  ses  principaux  adbérens 
les  princes  légitimés,  dépouillés  par  le  régent 
des  droits  et  des  positions  que  leur  avait  donnés 
Louis  XIV. 

Cette  opposition  d'intérêts ,  entre  le  roi  d'Espa- 
gne et  le  régent,  avait  déterminé  ce  dernier  à 
chercher ,  dans  l'alliance  anglaise ,  un  appui  con- 
tre les  influences  de  son  rival.  L'historien  de  la 
régence,  feu  Lémontey,  a  très-bien  expliqué  le 
motif  tout  personnel  de  ce  changement  dans  la  po- 
litique étrangère  du  gouvernement  %ançais  ;  nous 
transcrirons  cette  explication ,  qui  est  devenue 
assez  piquante  depuis  la  mort  de  ce  spirituel 
écrivain  : 

«  Dubois  vit  dans  l'Espagne  la  nation  amie  de 
«  la  France,  et  le  gouvernement  ennemi  du  ré- 
ii  gent  \  il  vit  dans  l'Angleterre  la  nation  ennemie 
«  de  la  France ,  mais  le  gouvernement  intéressé  à 
«  devenir  l'ami  du  régent;  en  eflPet,  la  ressem- 
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«  blance  de  leur  position  devait  les  rapprocher  : 
«  Georges  était  inquiété  par  l'héritier  des  Stuarts  ; 
«  de  son  côté,  le  duc  d'Orléans  avait  en  tête  Phi- 
«  lippe  V,  menaçant  sa  régence  et  prêt  à  lui  dis- 
«  puter  la  couronne ,  si  Louis  XV  passait  de  Ten^ 
tt  fance  au  tombeau.  Mais  le  prétendant  anglais. 
«  ne  pouvait  être  redoutable  à  Georges  qu'avec  le 
«  secours.de  la  France,  et  le  régent  était  sûr  de 
«  braver  l'Espagne  avec  le  secours  de  l'Angleterre. 
«  Tout  les  conviait  donc  à  eette  alliance  tutélaire, 
«  car  il  s'agissait  pour  eux  du  fond  même  de  leur 
«  existence ,  et  de  savoir  s'ils  seraient  poursuivis 
«  comme  des  usurpateurs  ou  respectés  comme  des 
tt  possesseurs  tranquilles  '.  » 

Les  négociations  entamées  par  le  cardinal  Du- 
bois, pour  donner  au  régent  l'appui  de  l'alliance 
anglaise ,  étant  venues  à  la  connaissance  de  la  cour 
de  Madrid ,  Philippe  V  crut  ne  devoir  garder  aucun 
ménagement ,  et  il  donna  ordre  à  son  ambassadeur 
de  redoubler .  d'efforts  pour  produire  un  mouve- 
ment en  France. 

Le  plan  adopté  par  le  roi  d'Espagne  et  son  parti 
était  d'arrêter  le  régent  dans  une  parti^de  plaisir, 
et  de  le  conduire  à  Madrid  ;  on  devait  produire  un 
soulèvement  dans  plusieurs  provinces ,  pour  de- 


s  Histoire  de  la  Régence,  iome  I ,  page  loi^ 
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mander  à  Philippe  Y  la  convocatioa  des  États-gë- 
nëranx ,  «  qui  seuls ,  disaient  les  proclamartions , 
et  pouvaient  remédier  aux  maux  du  royaume  dans 
((  le  présent ,  et  en  prévenir  le  retour  dans  Vave* 
<c  nir.  »  Philippe  V  devait  venir  en  France  tenir 
ces  États ,  et  instituer  une  régence  qui  aurait  gou- 
verné ,  en  son  nom ,  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 
Cette  conjuration  fut  découverte  par  Dubois ,  qui 
saisit  toutes  les  pièces  de  la  correspondance.  Cel- 
lamare  et  un  grand  nombre  de  personnes  mar* 
quantes  furept  arrêtés,  et  le  régent  profita  deVéclat 
de  cette  tentative  pour  déclarer  la  guerre  à  V£spa- 
gne ,  ainsi  qu'il  s'y  était  engagé  par  son  traité  avec 
l'Angleterre. 

Cependant  la  chute  du  système  de  Law ,  la  con- 
fusion que  cette  immense  catastrophe  avait  causée 
dans  la  société ,  les  passions  qu'elle  avait  allumées 
et  le  désastre  universel  qui  l'avait  suivie ,  avaient 
jeté  quelque  trouble  dans  l'âme  de  Philippe  d'Or- 
léans ;  la  grandeur  de  la  crise  mettait  l'esprit  de  ce 
prince  sur  la  voie  des  grands  expédiens  ;  et  la  har- 
diesse singulière  qui  lui  avait  fait  adopter,  pour 
sortir  de  Ss  embarras  financiers,  un  bouleverse- 
ment général  dans  les  fortunes  des  Français ,  le 
portait  également  à  chercher  dans  une  mesure 
extraordinaire  la  réparation  de  tous  les  désordres. 
Il  admit  donc  le  projet  qui  lui  fut  présenté  de  con- 
voquer les  États-généraux ,  pour  mettre  sous  kurs 
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J9ax  la  situation  des  affaires  publiques,  afin  que 
la  France  pût  connaître  ses  plaies  et  se  guérir 
elle- même. 

_ 

Dubois  le  surprit  un  jour ,  lisant  un  mémoire  du 
duc  de  Bourgogne  sur  Tutilitë  des  États-gënëraux  ; 
ce  ministre  s'alarma  de  voir  la  pensée  de  son  mai* 
tre  engagée  dans  un  pareil  projet  :  il  lui  enleva  ce 
mémoire  des  mains,  en  lui  promettant  de  lui  en 
remettre  un  autre ,  bien  mieux  raisonné ,  sur  le 
ifiéme  sujet,  et  quelques  jours  après,  il  liii  pré- 
senta une  note  écrite  de  sa  main ,  et  que  la  noncha- 
lance du  régent  laissa  circuler  parmi  ses  familiers 
qui  en  prirent  des  copies.  Les  raisons  alléguées  dans 
cette  note ,  contre  la  constitution  de  la  France , 
sont  les  meilleurs  argumens  qu'on  puisse  donner 
en  sa  faveur.  Nous  transcrivons  quelques  passages 
de  ce  document ,  recueilli  dans  l'introduction  du 
Moniteur  àe  1789. 

«  Ce  n'est  pas  sans  raison,  disait  Dubois,  que 
«  les  rois  de  France  sont  parvenus  à  éviter  les  as- 
a  semblées  connues  sous  le  nom  d'États-généraux. 
«  Un  roi  n'est  rien  sans  sujets ,  et  quoiqu'un  mo- 
«  narque  en  soit  le  chef,  l'idée  qu'il  tient  d'eux 
«  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède ,  l'appa- 
«  reil  des  députés  du  peuple  ,  la  permission  de 
«  parler  devant  le  roi  et  de  lui  présenter  des  do- 
«  léances,  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste,  qu'un 
«  grand  roi  doit  toujours  éloigner  de  sa  présence. 
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«  Que  V.  A.  R.  réfléchisse  un. moment  sur  ce  qpi 
(i  se  passe  en  France,  quand  le  roi  établit  une  loi 
«  ou  crée  des  impôts  :  la  loi ,  déjà  discutée  dans 
a  son  conseil ,  en  émane  de  la  plénitude  de  son 
«  autorité  ^  il  Tenvoie  à  ses  parlemens ,  pour  la 
a  faire  connaître  aux  peuples.  Quelle  force  pour- 
«  rait  alors  s'opposer  à  la  volonté  du  monarque  ? 
<c  Les  parlemens  ?  ils  ne  peuvent  faire  que  des  re- 
(c  montrances  \  si,  toutes  leurs  remontrances  finies, 
«  il  ne  plaît  pas  au  roi  de  modifier  ou  de  retirer  la 
<(  loi ,  ils  doivent  Fenregistrer  \  si  le  parlement  la 
<(  refuse  encore ,  le  roi  lui  envoie  des  ordres  ulté- 
«  rieurs  :  alors  paraissent  d'autres  remontrances 
a  qui  sentent  la  faction.  Les  parlemens  ne  man- 
<c  quent  pas  de  faire  entendre  qu'ils  représentent 
a  les  peuples,  qu'ils  sont  les  gardiens  des  lois,  etc. , 
a  à  quoi  l'autorité  répond  par  un  ordre  d'enregis- 
«c  trer,  ajoutant  que  les  officiers  du  parlement  ne 
«  sont  que  les  officiers  du  roi  et  non  les  représen- 
a  tans  de  la  France.  Petit  à  petit  le  feu  s'allume 
«  au  parlement ,  les  factions  s'y  forment  et  l'agi- 
«  tent  ;  alors  il  est  d'usage  de  tenir  un  lit  de  justice. 
«  Si  le  parlement  se  soumet,  on  est  obéi,  et  c'est 
c(  tout  ce  que  peut  vouloir  le  plus  grand  roi  du 
i(  monde*,  s'il  résiste  encore,  on  exile  les  plus  mu- 
«  tins  ou  le  parlement  en  corps  à  Pontoise  :  alors 
a  on  suscite  contre  lui  la  noblesse  et  le  clergé ,  ses 
«  ennemis  naturels  ^  on  fait  chanter  des  chansons , 
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n  on  fait  courir  des  poésies  légères  et  fugitives  *, 
«  on  prend  psft*  famine  les  jeunes  conseillers  qui 
K  dominent  dans  ce  corps  ;  le  besoin  qu'ils  ont  de 
<(  vivre  dans  la  capitale,  Thabitude  des  plaisirs, 
«  Fusage  de  leurs  maîtresses,  leur  commandent 
«  impérieusement  de  revenir  dans  leurs  foyers  ; 
c(  on  enregistre  donc ,  on  obéit  et  on  revient.  Voilà 
«  toute  la  mécanique  de  ces  circonstances  :  il 
«  serait  bien  dangereux  de  la  changer. 

«  A  présent,  Y.  A.  R.  connaît-elle  des  moyens 
<c  plus  efficaces  pour  s'opposer  aux  entreprises 
a  d'une  assemblée  véritablement  nationale  qui  ré* 
«  sisterait  à  ses  volontés  ?  Le  monarque  pourrait-il 
u  dire  à  la  nation,  comme  au  parlement  :  Vous 
«  n'êtes  pas  la  nation  ?  Pourrait-il  dire  aux  repré- 
«  sentans  de  ses  sujets  :  Vous  ne  les  représentez 
«  pas  ?  Un  rôi  de  France  pourrait-il  exiler  la  na- 
Ci  tion,  pour  se  faire 'obéir,  comme  il  exile*  ses 
«  parlemens  ?  Pourrait-^il  même  faire  la  guerre  à  la 
«  France  en  cas  de  refus  de  nouveaux  impôts  ?  Le 
<(  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le  parlement, 
a  le  serait-il  contre  la  France  assemblée?  Où  frap- 
«  peraient  donc  le  soldat,  l'oOicier,  le  général,  sans 
((  frapper  contre  leurs  parens ,  leurs  amis  ou  leurs 
«  frères,  etc.  ?  » 

Kien  ne  fait  mieux  ressortir  la  nécessité  de  la 
constitution  nationale  que  ce  parallèle  de  Oûbois, 
entre  les  États-généraux  et  le  régime  du  monopole 
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parkmeataire.  Il  est  beau  de  voir  un  pareil  minis- 
tre confesser^  par  ses  objections  ,*la  bonté  de  la 
monarchie  représentative.  Comment  croire  qne  la 
royauté  pût  trouver  long-temps  le  respect  et  la 
somission  des  peuples  dans  cette  position  de  men- 
songe et  de  dérision?  C'est  donc  ici,  comme  tou- 
jours, rimmoralité  qui  se  trompait  dans  ses  calculs  ? 
Le  moment  approchait  où  cette  jmécanigtÂe ,  si 
admirée  par  Dubois,  devait,  en  se  brisant,  com- 
promettre le  pouvoir  royal  qui  cherchait  en  elle 
son  appui,  et, prouver  aux  siècles  à  venir  que  la 
véritable  politique ,  pour  un  roi  de  France ,  c'est 
la  vérité,  la  morale  et  la  justice. 

CHAPITRE  V. 

Coups  mortels  portés  par- Louis  XV  au  mono- 
pole paHementaim. 

La  banqueroute  qui  avait  terminé  le  système  de 
Law  avait  allégé  FÉtat  du  fardeau  de  ses  dettes  ; 
et  Ton  peut  ajouter  aux  reproches  que  le  r^ent  a 
encourus  pour  avoir  adopté  cette  mesure  inique , 
celui  d'avoir  donné  au  despotisme,  qui  était  au 
bout  de  ses  ressources  à  la  mort  de  Loais  XIY , 
les  moyens  de  prolonger  d'un  demi-siècle  son  exis- 
tence dans  ce  pays ,  et  d'avoir  rendu  plus  terrible  la 
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crise  qui  ne  pouvait  manqaer  d'arriver,  en  retardaat 
cette  crise  politique  par  une  immense  perturbation 
sociale»  C'est  en  effet  à  cet  allégement,  causé  par  le 
remboursement  en  papier ,  de  tous  les  créanciers 
de  FÉtat,  que  Loui$  XV  a  dû  la  tranquillité  inté- 
rieure de  la  plus  grande  partie  de  son  règne.  Mais 
il  était  dans  les  conditions  de  ce  j^uvoir  sans  frein 
et  sans  contrée  de  retomber  eûfin  dans  les  em* 
barras  dont  il  n'était  sorti  que  par  des  expédions 
hors  de  nature.  Le  despotisme  n'a  aucun  moyen 
de  se  défendre  contre  le  développement  des  abus 
qm  naissent  de  lui.  Le  régent  avait  supprimé  un 
grand  nombre  d'offices  sans  indemniser  les  posset» 
senrs  ;  à  la  fin  du  règne  de  liOuis  XV ,  ces  offices 
s'étaient  multipliés  jusqu'au  nombre  de  trois  cent 
mille,  tous  rétij^bués  par  l'État.  Les  vices  du  régent 
avaient  fait  passer  en  usage  les  bons  non  motivés 
qui  servaient  à  des  dépenses  que  leur  nature  obli- 
geait de  rendre  secrètes  :  ces  sortes  de  bons  s'éle- 
vèrent à  plus  de  cent  millions  sous  Louis  XV  '  ; 
et  l'on  a  évalua  à  cinq  cents  millions  •  les  sommes 
dévorées  pendant  ce  règne  par  les  honteuses  pas- 
sions danâ  lesquelles  ce  prince  était  plongé.  Enfin 
le  désordre  universel  qui  s'introduisit  dans  l'admi- 


*  RenioBtraA<»ei  du  parlement. 

'.  Voir  rîatroductKHi^ao  MonitemF  de  1789. 
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nistration  et  *e  gouvernement ,  quand  la  faveur  de? 
courtisanes  devint  la  source  des  grands  emplois 
de  rÉtat,  amena  la  ruine  des  finances,  et  replaça 
la  royauté  sous  Tempire  des  nécessités  dont  le  ré- 
gent Tavait  fait  sortir  en  ruinant  les  particuliers.  Il 
est  de  l'essence  du  despotisme  de  ne  pouvoir  se 
soutenir  dans  l^rdre  et  la  régularité^  il  aspire 
toujours  à  Tabîmè ,  et  n'en  sort  jamais  que  pour  y 
retomber. 

Louis  XV  se  retrouva  donc  dans  l'obligation  de 
recourir  aux  nouveaux  impôts  pour  faire  face  aux 
besoins  des  longues  guerres  dans  lesquelles  il  fut 
engagé  :  il  demanda  deux  vingtièmes  des  revenus 
de  ses  sujets ,  et  rendit  ainsi  aux  parlemens  le  sen- 
timent de  leur  importance ,  et  le  désir  d'étendre  et 
de' perfectionner  leur  monopole  fpi  lui  donnant 
une  organisation  plus  vaste  et  plus  régulière. 

Mais  avant  de  faire  connaître  ce  nouveau  déve- 
loppement de  l'usurpation  parlementaire,  il  est 
nécessaire  de  retracer  les  aberrations  de  pouvoir 
où  ces  corps  s'étaient  laissé  entraîner  pendant  ce 
règne  et  la  position  ou  ils  se  trouvaient  relativement 
à  la  royauté. 

Pour  sortir  de  la  nullité  qui  commençait  à  les 
atteindre ,  les  parlemens  s'étaient  engagés  dans  une 
lutte  violente  contre  le  clergé  au  ^jet  des  refus  de 
sacremens  qu'ils  prétendaient  juger  ^  bien  que  ces 
sortes  de  questions  fussent  dans  le  domaine  *  du 
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pouvoir  spirituel  ;  mais  elles  se  rattachaient  alors 
k  cette  longue  querelle  des  jansénistes  et  des  raoli- 
nistes  qui  divisait  encore  la  France.  Les  magistrats 
étaient  dans  cette  cfierelle  pour  leurs  passions,  et  ils 
intervenaient  dans  le  différend  non  comme  arbi- 
tres, mais  comme  parties.  Les  parlemens  rendaient 
des  arrêts  pour  obliger  les  curés  à  donner  FextréÉle- 
onction  à  dies  malades  :  ils  envoyaient  leurs  huis- 
siers et  leurs  recors  exécuter  ces  décisions  étranges , 
décrétaient  d'ajournement  personnel  les  prêtres 
récalcitrans ,  condamnaient  les  évéques  à  de  grosses 
amendes  et  faisaient  brûler  leurs  mandemens  par  la 
main  du  bourreau.  Le  conseil  du  roi  cassait  ordi- 
nairemeùt  ces  arrêts  des  parlemens ,  qui  alors  sus- 
pendaient le  cours  de  la  justice  pour  les  procès  ci- 
vils, mais  n'en  continuaient  pas  moins  à  frapper  les 
ecclésiastiques.  Ces  conflits  avaient  lieu  dans  plu- 
sieurs parlemens  du  royaume ,  mais  c'est  surtout  à 
Paris  qu'ils  avaient  pris  un  caractère  plus  opiniâtre 
et  plus  animé.  Après  avoir  multiplié  inutilement 
les  lettres  de  jussion  pour  obliger  les.nfembres  de 
ce  parlement  à  reprendre  leurs  fonctions  judiciaires 
et  à  s'abstenir  de  juger  dans  le  spirituel ,  le  roi 
s'était  vu  forcé  de  recouiyr  à  des  voies  de  rigueur  : 
il  avait  exilé  tous  les  membres  des  enquêtes ,  les 
uns  à  Bourges ,  les  autres  à  Poitiers ,  et  toute  la 
grand*chambre  à  Pontoise.  L'année  suivante,  le 
parlement  avait  été  rappelé  -,  mais  cytte  punition , 
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Imn  d'avoir  modéré  Tardeur  des  passons  qui  em- 
portaient les  magistrats ,  les  avait  disposés  à  profi- 
ter de  la  première  occasion  pour  se  mettre  à  ïabii 
des  coups  d'État  de  la  royauté 

Cest  dans  cette  situation  morale  que  Louis  XV 
les  trouva  quand  il  envoya  au  parlement  les  édits 
qdl  ordonnaient  la  perception  des  deux  vingtièmes 
pour  soutenir  la  guerre  contre  FAngleterre. 

L'enregistrement  de  ces  édits  ayant  donné  lieu 
à  des  difficultés ,  le  coi  eut  recours  aux  lits  de  jus- 
tice ,  et  les  parlemens  furent  mandés  à  Versailles  ; 
mais  1^  magistrats ,  de  retour  à  Paris ,  protestèrent 
contre  l'enregistrement  des  édits,  en  déclarant 
qu'ils  avaient  été  privés  delà  liberté  d'examen.  Au 
milieu  de  l'agitation  que  cette  affaire  avait  excitée, 
la  magistrature  reconnut  que  le  parlement  de  Paris 
était  trop  faible  pour  défendre  seul  le  terrain  dn 
monopole  contre  la  royauté  ;  elle  découvrit  que 
tous  les  parlemens  de  France  ayant  la  même  ori- 
gine et  les  menées  attributions  pouvaient  prétendre, 
au  méme^itre,  à  limiter  le  pouvoir  royal  ;  et  l'on 
se  mit  à  considérer  le  parlement  comme  un  vaste 
corps  distribué  en  plusieurs  fractions ,  qui  toutes 
avaient  un  ressort  partiwlier  pour  rendre  la  jus- 
tice, mais  qui  composaient  un  tout  homogène  lors- 
qu'il s'agissait  d'autoriser  les  impôts  etde  prononcer 
sur  les  grandes  questions  de  la  politique  générale. 
En  cotiséqUélice  plusieurs  cours  supérieures  s^inti- 
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tulèrent  :  Classes  du  paHement  du  royeuune , 
a  et  ne  prétendirent  à  rien  moins ,  dit  Voltaire  * , 
«  qu*à  représenter  TÉtat  entier,  divisé  en  difiëren* 
<i  tes  compagnies  qui  toutes  constitueraient  les 
«  États*gënëraux  perpétuels  de  la  monarchie.  »  Il 
faut  convenir  que  c'était  là  le  développement  natu- 
rel que  devait  prendre  l'institution  parlementaire  ; 
mais  il  est  facile  de  voir  que  ce  développement 
rendait  le  gouvernement  impossible,  et  que  la 
royauté  ne  retrouvait  plus,  dans  ce  système;  cette 
mécanique  si  bien  décrite  par  Dubois ,  et  dont  le 
jeu  facile  et  commode  avait  porté  le  despotisme  à 
conserver  ce  monopole,  malgré  les  embarras  qu'il 
lui  causait.  Louis  XV  crut  donc  nécessaire  de  ré- 
former le  parlement  de  Paris  et  de  lui  ôter  ce  pou- 
voir politique  que  les  autres  parlemens  voulaient 
partager  avec  lui  :  il  s'efforça  de  restreindre  l'ac* 
tion  de  cette  compagnie  dans  ses  fonctions  judi- 
ciaires, supprima  deux  chambres  et  plusieurs  offi- 
ciers de  ce  corps ,  exigea  dix  années  de  services 
pour  donner  le  droit  d'opiner  dans  rassemblée  des 
chambres.  Le  lendemain  du  lit  de  justice  où  cet 
édit  de  réformation  fut  enregistré ,  quinze  conseil- 
kfs  de  k  grand'  chambre  se  démirent  de  leurs 
fonctions,  et  cent  quatre -viagis  membres  du  par- 
lement imitèrent  cet  exemple. 

*   Précis  dtt  Siècle  de  Lôuit  XF'fCh.  36. 
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Quelques  années  plus  tard,  le  parlement  de  Breta- 
gne ayant  mis  en  jugement  le  duc  d* Aiguillon  pour 
des  actes  faits  en  vertu  des  ordres  du  Gouvernement, 
le  roi  évoqua  Taffaire  à  la  cour  des  pairs.  Le  parle- 
ment  de  Paris  voulut  suspendre  le  duc  de  ses  fonc- 
tions de  pair  avant  le  jugement  \  le  roi  cassa  Tarrêt  : 
tous  les  parlemens  du  royaume  prirent  fait  et 
cause  pour  celui  de  Paris  -,  la  lutte  étant  devenue 
de  plus  en  plus  violente ,  le  -roi  cassa  en  masse  le 
parlement  de  Paris ,  et  successivement,  à  quelques 
jours  d'intervalle,  ceux  de  Besançon,  de  Douai,  de 
Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  d'Âix,  de 
Metz ,  de  Rennes ,  de  Dombes ,  de  Dijon  et  de  Gre- 
noble. Tous  ces  parlemens  furent  recréés  avec  de 
nouveaux  membres. 

Le  chancelier  Maupeou  a  donné  son  nom  à 
cette  révolution. 

CHAPITRE  VL 

Conséquences  de  ces  coups  d'Etat. 

Ainsi  fut  brisée  par  les  mains  du  despotisme 
cette  machyie  antique  qui  l'avait  soutenu  en  l'ab- 
sence des  assemblées  générales  qu'elle  prétendait 
remplacer*  Cet  événement  précipita  la  crise  que 
la  banqueroute  avait  arrêtée.  La  fiction  de  repré- 
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sentation  iiatk)nale,  qui  était  produite  dans  TÉtat 
par  les  résistances  d'une  assemblée  centrale,  par 
les  discussions  publiques  et  les  refus  d'enregistre- 
ment ,  avait  fait  illusion  aux  peuples ,  et  dérobait 
aux  regards  le  vide  des  institutions  représentatives. 
Le  monopole  ^réditaire,  tout  monstrueux  qu'il 
est  dans  un  pays  d'égalité ,  semble  bien  moins 
odieux  que  le  monopole  d'un  parti  qui,  ayant 
constitué  selon  son  intérêt  un  corps  électoral  choisi 
par  lui,  exclut  presque  nominativement  tous  les 
hommes  indépendans.  Les  pariemens  n'étaient 
point  élus,  mais  ils  défendaient  souvent  l'intérêt 
des  contribuables  avec  autant  de  zèle  que  s'ils 
eussent  été  choisis  par  eux  ;  leur  titre  était  usurpé, 
mais  ils  combattaient  l'usurpation  royale  \  ils  pro- 
longeaient la  suspension  de  la  liberté  politique , 
mais  ils  conservaient  cette  liberté  dans  leur  lan- 
gage. La  royauté,  en  détruisant  leur  indépen- 
dance ,  démasqua  le  despotisme  qui  se  cachait 
tant  bien  que  mal  derrière  ces  assemblées,  et 
n'apparaissait  que  de  loin  en  loin  dans  les  lits  de 
justice  )  elle  le  montra  seul ,  sans  contre-poids  et 
sans  prestige ,  aux  regards  de  ce  peuple  qui  fut 
étonné  de  se  trouver  sans  organes  et  sans  défen- 
seurs, livré  à  un  gouvernement  faible  et  corrompu  : 
dès-lors  les  idées  de  liberté ,  d'ordre  et  de  garan- 
ties se  détachècent  de  la  fiction  et  cherchèrent  la 

réalité. 
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Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  coup  d'État,  frappe 
par  Louis  XV  contre  les  parlemens ,  fut  un  acte 
de  colère ,  une  mesure  imprudente  arrachée  par 
des  conseils  funestes  ou  par  des  passions  aveugles. 
Les  parlemens  étant  venus  à  ce  point  de  se  (Uriger 
par  le  même  esprit ,  de  soutenir  }fis  mêmes  pré- 
tentions et  de  combiner  leurs  efforts  dans  les 
mêmes  atteintes ,  la  dissolution  de  cette  coalition 
redoutable  était  le  seul  moyen  de  salut  qui  restât 
à  la  royauté.  La  réunion  de  tous  les  parlemens  du 
royaume  livrait  le  pays  à  la  plus  complète  anar- 
chie *,  car  toutes  ces  compagnies,  s' accordant  pour 
combattre  et  pour  détruire ,  ne  pouvaient  arrî- 
ver  à  Tunité  de  volonté  nécessaire  pour  imprimer 
une  direction  quelconque  au  gouvernement  qu  elles 
arrêtaient.  Il  était  impossible  qu'une  seule  loi ,  une 
seule  mesure,  passât  à  travers  ces  douze  chambres 
séparées  par  de  grandes  distances  et  soumises  à 
des  intérêts  de  localité.  La  royauté  se  trouvait 
donc  forcée  de  détruire  ces  compagnies  et  de  les 
composer  d'hommes  dévolus  à  son  action  ;  mais 
cette  ressource  elle-même  n'était  que  temporaire, 
car  les  nouveaux  membres  n'auraient  pas  manqué 
de  retrouver  dans  la  nature  de  leur  institution  la 
tendance  et  les  prétentions  de  leurs  prédécesseurs  ] 
la  route  une  fois  découverte ,  les  intérêts  de  corps 
y  auraient  entraîné  les  hommes  -,  rien  ne  pouvait 
rendre  aux  parlemens  de  province  lYgnorance  et 
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la  simplicité  qui  les  avaient  empêchés  si  long- 
temps de  se  coaliser  avec  celui  de  Paris-,  c'était 
pour  le  pouvoir  absolu  un  mal  irrémédiable,  il 
était  détruit  par  ce  seul  fait. 

CHAPITRE  VII. 

Travail  des  principes  constitutifs  sous  le  règne 

de  Louis  XV. 

Tout  annonçait  donc  sous  Louis  XV  la  dernière 
phase  de  cette  déviation  du  principe  monarchique 
née  de  Finsurrectibn ,  et  dont  nous  avons  offert  le 
triste  tableau.  Les  institutions  que  le  monopole 
avait  produites  étaient  frappées  de  caducité  *,  tous 
les  expédiens  étaient  épuisés  *,  les  abus ,  à  force  de 
se  multiplier,  ne  trouvaient  plus  de  quoi  vivre 
dans  ce  gouvernement  énervé  par  eux,  et  le  gui 
mourait  sur  le  chêne  qu'il  avait  tué.  Le  pou- 
voir absolu  était  tombé  des  mains  prodigues  de 
Louis  XIV  dans  celles  des  roués  et  des  escrocs, 
puis  dans  celles  des  prostituées^  c'était  l'accom- 
plissement de  cette  décadence  qu'il  était  destiné  à 
subir*,  dévolu  à  la  corruption,  il  en  avait  atteint 
le  dernier  terme.  Cette  corruption  du  gouverne- 
ment commençait  à  gagner  le  goût  national  ^  elle 
se  manifestait  dans  les  lettres,  dans  les  arts,  et 
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jusque  dans  les  usages  et  dans  les  habits  ;  le  sen- 
timent du  beau  était  mort  à  la  cour  ayec  celai  àa 
droit  et  de  la  morale'.  Une  nation  ne  peut  s^éle- 
ver  et  se  soutenir  que  dans  la  voie  des  principes 
qui  Font  formée  *,  hors  de  ces  principes,  elle  se  dé- 
forme 'y  et  s*ils  pouvaient  disparaître  du  fond  de  la 
société,  elle  serait  livrée  à  la  dissolution  et  à  la 
mort. 

Mais  on  ne  saurait  méconnaître,  sous  ce  règne, 
un  prodigieux  travail  de  la  constitution  nationale, 
pour  se  dégager  tl»  ce  régime  funeste  et  pour 
hâter  la  destruction  des  illusions  qui  le  soute- 
naient. N'était-ce  pas  en  effet  la  force  de  celle 
constitution  qui  avait  engagé  Topinion  publique 
dans  la  cause  des  parlemens,  et  qui  poussail  tous 
ces  corps  à  combattre  le  despotisme  royal  ?  Ké- 
tait-ce  pas  Tidée  d*une  représentation  indépen- 
dante ,  celles  de  la  liberté  politique  et  de  la  li- 


'  C^était  le  temps  des  romans  de  Grébillon  fils ,  des 
peintures  de  Boucher  et  de  Vanloo ,  des  cheveux  poo<^ 
drës,  des  mouches,  des  vertugadins  et  des  falbalas.  Ja- 
mais la  société  ne  fut  plus  loin  de  la  nature  et  da  wnu 
C*est  un  phénomène  remarquable  que  cette  dégénératioa 
des  habits  à  la  suite  de  la  corruption  Aes  institutîooa  «I 
des  inœurs.  Notre  histoire,  étudiée  sous  ce  point  de  vue, 
fournirait  aux  artistes  et  aux  savans  des  obserYatîoDt  fé- 
condes. 
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berté  individuelle ,  qui  soulevaient  tous  les  esprits 
contre  les  lettres  de  jussion ,  les  exils  et  les  arres-^ 
tations  des  magistrats  ?  N'est-ce  pas  parce  qu'il  est 
de  principe  constitutif  que  le  roi  ne  peut  établir 
des  impôts  de  sa  seule  autorité,  qu'on  appuyait 
les  parlemens  dans  leurs  remontrances,  et  qu'on 
s'irritait  des  lits  de  justice  ?  Et  quand  la  royauté 
eut  frappé  ces  compagnies ,  n'est-ce  pas  en  vertu 
de  l'indépendance  des  assemblées  législatives  qu'on 
s'indigna  de  cette  mesure ,  et  que  tout  le  monde 
s'accorda  pour  flétrir  le  parlement  IVIaupeou,  afin 
que  le  monopole  brisé  ne  pût  se  rétablir?  S'il  n'y 
avait  pas  eu  dans  ce  pays  une  constitution  de 
liberté,  indépendamment  de  ce  monopole,  le  des- 
potisme aurait' régné  sans  contradiction  quand  il 
eut  brisé  les  douze  parlemens  de  France;  mais, 
dans  l'intérêt  de  cette  constitution ,  on  avait  tout 
à  gagner  à  soutenir  la  cause  des  parlemens;  on 
précipitait  leur  destruction,  on  propageait  les 
maximes  de  liberté,  et  on  ne  laissait  plus  à  la 
royauté  d'autre  issue  que  le  droit  commun  et  .la 
convocation  des  États*généraux. 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  seulement  par  l'opposi- 
tion que  se  faisait  le  travail  des  principes  consti- 
tutifs :  le  gouvernement  fut  conduit  par  le  besoin 
de  popularité  à  rétablir  la  liberté  municipale  dé- 
truite par  la  vente  des  offices  de  maires,  d'échevins 
et  de  receveurs  des  revenus  communaux.  L'ordon- 
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nanee  de  1766  rendit  aux  communes  la  libre  admi- 
nistration de  leurs  biens  et  F  élection  de  leurs  ma- 
gistrats. Cette  ordonnance  répara  une  grande  partie 
des  désordres  causés  par  le  despotisme  central  de 
Louis  XIV  -y  elle  contient  de  sages  dispositions  qui 
préparaient  le  retour  des  assemblées  générales  ; 
car  c'est  toujours  par  la  commune  que  la  société 
s*est  restaurée,  et  que  la  liberté  politique  est  re- 
venue. 

Enfin  le  principe  territorial  soutint  long-temps 
la  royauté  aundessus  de  Tabime  :  la  Lorraine  fut 
définitivement  réunie  à  la  France ,  et  plusieurs 
victoires  éclatantes  répandent  quelques  rayons  de 
la  gloire  française  sur  ce  règne  que  de  honteuses 
faiblesses  ont  déshonoré. 

Le  travail  de  la  constitution  se  faisait  encore , 
comme  sous  Louis  XIV,  dans  Théritier  présomptif 
de  la  couronne,  le  dauphin,  père  de  Louis  XVI, 
enlevé  trop  tôt  à  la  France ,  dont  il  avait  compris 
les  intérêts  et  les  destinées.  Par  cette  loi  de  la  na- 
ture.  sociale ,  qui  donne  souvent  aux  enfans  les 
qualités  opposées  aux  vices  de  leurs  pères,  ce 
prince  était  un  exemple  de  régularité  et  de  vertu. 
Il  avait  pris  pour,  modèle  le  duc  de  Bourgogne , 
dont  il  avait  adopté  les  maximes  et  les  idées , 
croyant,  comme  lui ,  que  les  rois  sont  soumis  aux 
lois  constitutives  des  monarchies,  et  que  le  pouvoir 
absolu  est  une  chimère  de  Forgueil  humain  aussi 
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décevante  pour  les  princes  qu'elle  est  funeste  pour 
les  nations.  Frappé  des  malheurs  du  peuple ,  il  les 
attribuait  en  grande  partie  à  Tinfluence  des  courti- 
sans qui  créaient  autour  du  trône  une  atmosphère 
d'égoïsme  et  de  mensonge.  «  Il  s'effrayait,  dit 
«  Thomas ,  à  la  vue  d'une  conspiration  générale 
f(  pour  plonger  les  rois  dans  l'erreur.  Il  cherchait 
a  partout  la  vérité,  il  Fétudiait  dans  les  livres,  il 
«  l'appelait  dans  les  conversations ,  il  tâchait  de  la 
«  familiariser  avec  son  rang  ;  il  conjurait  ses  amis 
«  de  ne  pas  le  traiter  comme  un  prince  :  offrez- 
«  moi ,  leur  disait-il,  la  vérité  sanj»  détour,  4  vous 
«  m'en  croyez  digne.  Il  faut  publier,  à  la  gloire  de 
«  ceux  qui  l'ont  approché ,  qu'il  eut  quelquefois 
«  ce  bonheur  *,  il  trouva  des  hommes  qui  eurent  le 
«  courage  de  lui  dire  des  vérités  fortes ,  et  il  eut 
«  le  courage  de  les  en  aimer  davantage  *.  »  Si  ce 
prince,  dans  la  force  de  l'âge,  eût  été  appelé  à 
diriger  la  régénération  sociale  dont  le  temps  était 
venu ,  il  aurait  commencé  son  règne  par  la  grande 
mesure  nationale  qui  sortit  sous  Louis  XVI  de  la 
nécessité;  il  aurait  pu  maîtriser  un  mouvement 
qui  était  au-dessus  des  forces  et  de  l'expérience 
d'un  roi  de  vingt  ans ,  et  la  France  aurait  eu  une 
restauration  au  lieu  d'une  révolution. 


Éloge  du  dauphin. 
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CHAPITRE  VIII. 


AbcUcation  des  parlemens  {  fin  de  P ancien 

régime. 

Le  premier  acte  du  règne  de  Louis  XVI  fat  le 
rappel  des  parlemens  ^  ce  roi ,  qui  avait  été  frappé 
de  la  vive  manifestation  de  Topinion  nationale  en 
faveur  des  magistrats  exiles ,  crut  quHl  n*y  avait 
pas  a^tre  chose  au  fond  de  cette  fermentation  que 
le  désir  de  leur  retour  -,  il  ne  savait  pas  que  Vinslî- 
tution  des  parlemens  n'était  alors ,  pour  la  France, 
qu'un  .moyen  de  détruire  le  régime  du  pouvoir 
absolu ,  et  que  c'était  pour  accomplir  cette  mission 
qu'on  les  soutenait  avec  tant  d'ardeur. 

Les  embarras  de  finances  vinrent  bientôt  ame- 
ner la  ruine  totale  de  ce  régime.  A  la  mort  de 
Louis  XV ,  les  recettes  étaient  de  vingt-cinq  mil- 
lions inférieures  aux  dépenses  ^  pour  couvrir  ce 
déficit ,  on  se  lança  dans  la  carrière  des  emprunts  : 
c'était  une  voie  nouvelle ,  mais  qui  exigeait  une 
première  condition,  le  crédit.  La  confiance  qui 
s'attachait  à  M.  Necker  avait  facilité  les  premières 
opérations  \  mais ,  sous  les  successeurs  de  ce  mi- 
nistre ,  il  fallut  augmenter  graduellement  les  avan- 
tages qu'on  faisait  aux  préteurs^  et,  sous  M.  de 
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Galonné ,  les  engagemens  deyinpent  si  onéreux , 
qu'on  ne  put  déguiser  Timpossibilitë  de  les  rem- 
plir :  il  fallut  donc  renoncer  à  cette  ressource  et 
recourir  à  de  nouveaux  impôts.  Dans  cette  extré- 
mité ,  on  convoqua  à  Yersailles  une  assemblée  de 
notables,  composée  presque  entièrement  de  gen- 
tishommes,  d'anoblis  et  d'ecclésiastiques.  M.  de 
Galonné  y  déclara  le  déficit ,  qui  se  montait  à  cent 
dix  millions  ;  et  il  présenta ,  pour  le  couvrir ,  un 
plan  de  contributions  qui  fut  rejeté  par  rassem- 
blée. Pour  obtenir  l'enregistrement  des  nouveaux 
impôts ,  on  entraîna  le  roi  dans  un  lit  de  justice  ; 
son  autorité  y  fut  méconnue.  Le  parlement  déclara 
enfin  qu'il  n'avait *pas  le  droit  d'enregistrer  des 
impôts  qui  n'étaient  pas  consentis,  par  la  nation , 
et  il  démanda  la  convocation  des  États-généraux. 

A  ces  mots ,  le  parti  des  abus  fut  déconcerté  ; 
Paris  se  livra  aux  transports  de  la  plus  vive  joie  ; 
un  mouvement  général  d'espétance  ranima  la  na- 
tion entière  :  le  pouvoir  absolu  s'évanouissait,  le 
monopole  parlementaire  abdiquait,  Vancien  ré'- 
gime  était  détruit,  et  la  France  pouvait  se  croire 
en  restauration. 

le  parlement ,  en  reconnaissait  le .  droit  de  la 
nation  à  nommer  ses  repi'ésentans  et  à  consentir 
elle-même  ses  contributions ,  n'avait  fait  que  pro- 
clamer un  principe  ^  et ,  dans^  l'état  où  était  alors 
la  société ,  ce  principe  ne  pouvait  se  réaliser  sans 
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rësistance.  Tons  les  intérêts  matëriek,  nés  à  Toiiibre 
du  despotisme ,  redoutaient  avec  raison  le  retour 
des  assemblées  nationales.  La  ms^tratare  tout 
entière ,  et  les  possesseurs  d'office  au  nombre  de 
deux  à  trois  cent  mille ,  environ  soixante  mille 
nobles  ou  anoblis  exempts  de  la  taille ,  les  fer- 
miers généraux  et  tous  les  agens  du  fisc  avec  leurs 
dnquante  mille  employés ,  les  courtisans  et  ceux 
qui  vivaient  des  abus ,  sentaient  leur  existence 
ébranlée  à  la  seule  apparition  des  États-généraux  ; 
et  pour  que  4e  parlement ,  chef  et  représentant  du 
monopole ,  eût  prononcé  ce  mot ,  il  fallaâl  que 
Topinion  nationale  dominât  déjà  toutes  les  volon- 
tés, et  que  le  triomphe  du  droit  commun  fût  ac- 
compli. Le  parti  qui  entourait  le  roi  fit  donc  de 
prodigieux  efibrts  pour  lutter  contre  la  nécessité 
qui  le  pressait  de  toutes  parts.  Louis  XYI ,  qui 
avait  pris  pour  règle  de  satisfaire  Topinion ,  ne 
savait  pas  toujours  distinguer  la  voix  de  la  France 
de  celle  du  monopole,  et  c'est  ,ce  qui  explique 
cette  double  action  qu'on  remarque  dans  sa  po- 
litique jusqu'en  1789 ,  et  les  oscillations  qui 
lui  faisaient  prendre  alternativement  un  minis- 
tre populaire  renversé  bientôt  par  la  cour ,  et  un 
ministre  de  cour  renversé  bientôt  par  l'opinion.  Le 
parlement  lui-même  montra,  par  les  tergiversa- 
tions de  sa  conduit^ ,  qu'il  ne  se  démettait  qu'il 
contre  cœur  du  pouvoir  politique  si  long*temps 
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convoité  par  lui.  Exilé  à  Troyes ,  il  racheta  soa 
exil  en  enregistrant  le  second  vingtième-,  mais, 
placé  encore^  dans  la  contrainte  d'an  lit  de  jus- 
tice  poar  de  nouveaux  emprunts  ,  cette  image  de 
sa  servitude  le  fit  reculer  dans  le  parti  popu« 
laire,  et  Louis  XVI ,  presque  insulté  dans  cette 
séance  par  le  duc  d'Orléans ,  fut  forcé  de  retirer 
les  édits  dont  cependant  Tenregistrement  avait  été 
convenu  entre  le  ministère  et  les  chefs  du  par^ 
lement. 

.  Pour  dernière  tentative ,  le  parti  de  la  cour  ré- 
solut de  remplacer  par  un  autre  corps  cette  ins- 
titution du  parlement  qui  se  refusait  aux  fonctions 
qu'on  exigeait  d'elle  :  on  imagina  d'établir  une 
cour  plénière  ' ,  composée  des  hauts  dignitaires  et 
des  chefs  de  Tadministration  et  de  la  magistrature  ^ 
qui  étaient  choisis  par  le  roi ,  mais  qu'on  rendait 
inamovibles.  Cette  cour,  dont  le  nom  était  em- 
prunté aux  souvenirs  du  moyen  âge,  devait  enre^ 


>  La  cour  plénière  devait  être  composée  des  ancieoft 
ducs  et  pairs ,  de  la  grand^chambre  du  parlement  de 
Paris,  avec  deux  députés  de  chacun  des  autres  parle - 
mens;  des  grands  officiers  de  la  couronne,  d*un  certain 
nombre  de  maréchaux  de  France,  de  lieutenans-géné- 
raux ,  de  chevaliers  des  ordres ,  et  d'autres  hommes  qua^ 
liAés ,  tous  nommé»  par  le  roi. 
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gistrer  les  édits  bursaux  et  ]es  lois  politiques  \  le 
régime  qui  serait  sorti  de  là  eut  été  assez  sembla- 
ble à  ce  que  serait  aujourd'hui  le  gouyernement , 
si ,  la  chambre  des  députes  étant  supprimée ,  la 
chambre  des  pairs  seule  était  appelée  à  voter  le 
budget.  Singulière  idée  des  ministres  de  Louis  XYI, 
qui ,  voyant  la  nation  passionnée  pour  les  États- 
généraux,  la  croyaient  sans  doute  entichée  des 
institutions  du  temps  passé,  et  qui  espéraient  donner 
le  change  à  ses  vœux ,  en  prenant  dans  le  moyen 
âge  une  fiction  de  représentation  au  lieu  de  la 
réalité  :   au  reste,  si  la  France   avait  été  sans 
constitution ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  raison  pour 
que  ce  mode  de  gouvernement  ne  s'établit  pas 
aussi  bien  qu'un  autre  -,  il  obviait  à  l'inconvénient 
le  plus  choquant  du  régime  parlementaire,  le  dé- 
faut d'unité  des  cours  souveraines.  La  cour  plé- 
nière ,  étant  inamovible ,  avait  une  indépendance 
suffisante,  et  ses  envahissemens  sur  la  royauté 
étaient  plus  à  craindre  que  ses  complaisances.  Ce 
projet  fut  éventé  dans  le  parlement  et  dénoncé  par 
lui  à  la  France  ;  un  cri  unanime  de  réprobation 
s'éleva  dans  tout  le  royaume.  Le  Gouvernement 
recula ,  le  ministère  fut  renversé ,  et  la  convocatioti 
des  États -généraux  fut  solennellement  promise' 
par  le  roi. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  quelles  formes 
seraient  suivies  dans  cette  convocation  :  le  parle- 
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ment  trancha  cettef  difficulté ,  en  décidant  qu'on 
suivrait  les  formes  des  derniers  États-généraux  as- 
semblés sous  Louis  Xin  en  i6i4.  Louis  XVI  avait 
indiqué  Tannée  17921  pour  la  réunion  de  rassem- 
blée ^  il  croyait  avoir  besoin  de  ces  quatre  années 
pour  préparer  son  gouvernement  à.  cette  grande 
épreuve  \  mais  le  parlement  avait  rendu  ce  délai 
impossible,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  plus  im- 
poser la  France  :  il  fallut  donc  fixer  à  Tannée 
suivante  Taccomplissement  du  vœu  national ,  et 
résoudre  en  huit  mois  des  questions  que  les  chan- 
gemens  survenus  dans  la  société  pendant  deux 
siècles  avaient  rendus  si  difficiles. 

Ce  fut  pour  éclairer  ces  questions  que  M.  Necker 
fit  appeler  une  seconde  fois  les  notables  convoqués 
en  1787.  Cette  assemblée,  composée  presque  en- 
tièrement d'hommes  titrés,  ne  pouvait  exercer 
aucune  autorité  sur  Topinion;  si  on  y  eût  fait  en- 
trer un  tiers  seulement  d'hommes  des  communes , 
au  lieu  d'irriter  les  esprits,  elle  les  aurait  calmés. 
En  demandant  lé  vote  par  ordre,  et  le  nombre 
égal  entre  les  ordres ,  elle  parut  céder  à  un  intérêt 
de  classe  et  vouloir  réserver  à  la  noblesse  les 
moyens  de  soutenir  la  lutte  contre  Tintérét  com- 
mun ;  cette  lutte  était  engagée  par  cela  même. 
M.  Necker  commit  donc  une  grande  faute  ;  il  crut 
la  réparer  en  faisant  prononcer  par  le  roi ,  contre 
Tavis  des  notables ,  le  doublement  du  tiers  :  il  ren- 
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dait  ainsi  son  ministère  populaire;  mais  il  livrait 
une  classe  de  Français  aux  défiances  et  à  la  haine 
dans  un  moment  où  la  confiance  etTunion  étaient 
des  conditions  indispensables  à  tout  le  bien  qu'on 
espérait. 
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LIVRE  XV 


CAUSES  QUI  ONT  FAIT  IIANQUER  LA  RESTAURATION 

DE  1789. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Que  r opinion  de  la  France  voulait  la 
constitution  française. 

Nous  devons  arrêter  les  méditations  du  lecteur 
sur  ce  prëcis  de  la  marche  des  évënemens  depuis 
Richelieu  jusqu'à  Louis  XVI.  Rien ,  en  effet ,  ne 
prouve  mieux  la  force  des  principes  qui  ont  cons- 
titué la  France  y  que  cette  histoire  des  vains  efforts 
du  despotisme  et  du  monopole  pour  se  fonder  sur 
cette  terre  de  liberté  et  de  droit  commun.  On  a  vu 
le  principe  monarchique ,  rejeté  par  Finsurrection 
protestante  dans  la  raison  de  nécessité ,  y  puiser 
une  force  siipérieure  aux  institutions  et  aux  lois  \ 
on  a  vu  le  pouvoir  absolu  sortir  de  la  dictature 
royale ,  porter  fièrement  ses  maximes ,  les  établir 
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dans  le  gouvernement  et  dans  la  société  y  se  natio- 
naliser en  quelque  sorte  par  des  victoires,  par  des 
conquêtes  éclatantes ,  par  des  chefs-d'œuvre  litté- 
raires et  des  monumens  qui  furent  aussi  des  vic- 
toires \  recevoir  les  homndages  et  les  flatteries  des 
écrivains  et  des.  artistes ,  et  au  milieu  de  cet  em- 
vrement  des  triomphes  et  de  la  gloire ,  s'affaiblir 
graduellement,  se  dégrader,  se  corrompre,  Ibuler 
aux  pieds  la  morale  comme  la  justice ,  invoquer 
dans  sa  détresse  le  génie  des  expédiens ,  épuiser 
toutes  les  ressources  ,  et  succomber  enfin  dans  les 
convulsions  d'une  lente  et  pénible  agonie.  Chose 
admirable!  ce  n'est  ni  une  insurrection  ni  une 
conspiration  qui  a  tué  le  pouvoir  absolu  ;  l'insur* 
rection  de  la  Fronde ,  les  conjurations  de  Qnq- 
Mars  et  de  Cellamare,  le  coup  de  poignard  de 
Daoïiens  n'avaient  fait  que  lui  donner  une  nouvelle 
force  ',  il  est  mort  par  la  seule  impossibilité  d'exis- 
ter ^  aucune  intention  calculée  n'a  eu  pour  but  de 
le  renverser  :  l'action  des  hommes  contre  lui  a  été 
toute  négative.  Il  n'a  trouvé  d'obstacle  que  dans  la 
nature  des  choses  *.  La  France  l'a  tué  comme  la 


'  >  Non-seulemeot  il  n'a  éprouvé  aucun  obstacle  hors 
de  lui ,  mais  la  liberté  des  Français  était  à  sa  discrétion  : 
deux  cent  milU  lettres  de  cachet  ont  été  exécutées  pen- 
dant le  seiil  ministère  de  M.  de  La  Yrillière,  sur  la  fin  du 
règne  de  Louis XY*  (Introduction  du  Moniteur.) 
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terre  tue  Tarbre  ecotique,  en  lui  refusant  la  sève, 
en  le  laissant  sëcher  et  périr. 

Ce  qui  n  est  pas  moins  remarquable  dans  cette 
période  historique,  cest  de  voir,  à  mesure  que 
Fédifice  du  pouvoir  absolu  s'écroulait ,  apparaître 
la  constitution  nationale ,  comme  Tunique  moyen 
de  salut  pour  la  royauté  et  pour  la  nation,  et  la  né* 
cessitii  de  l'institution  représentative  confessée  en 
quelque  sorte  par  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à 
la  laisser  en  désuétude.  Cette  nature  des  choses , 
qui  s'est  refusée  à  rétablissement  du  despotisme  et 
du  monopole,  c'est  donc  la  constitution  même  de 
la  France ,  puisque  cette  constitution  s'est  trouvée 
dans  la  nécessité  de  la  position. 

Ce  ne  fut  pas  en  effet  de  prime  abord  que  Fopi* 

lûon  publique  se  prononça  pour  les  États-généraux. 

Elle  y  fut  conduite  à  son  insu,  graduellement ,  na-* 

tureUement,  par  les  faits ,  et  par  le  raisonnement 

qui  tirait  la  conséquence  des  faits.  Un  publiciste 

de  cette  époqve ,  M.  Necker,  décrit  très-  bien ,  dans 

le  passage  suivant ,  le  travail  qui  se  faisait  alors 

dans  les  esprits  :  ^  Les  hommes ,  frappés  du  déaor*- 

«  dre  des  finances ,  se  disaient  :  Enfin  le  trésor  de 

<c  l'État  ne  sera  plus  à  la  merci  d'un  ministre ,  il 

<c  ne  sera  plus  épuisé  par  ses  prodigalités  ou  par 

u  ses  lâches  complaisances  -,  une  assemblée  com^ 

«c  posée  d'hommes  élus  par  la  nation  fixera  les 

a  dépends  publiques,  et  en  les  proportionnant 

3i 
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«  aux  revenus,  aucun  écart  ne  sera  possible ,  et  le 
«  monarque  lui-même  sera  mis  à  couvert  de  ses 
a  erreurs  et  de  ses  regrets.  Que  de  richesses  d'opi- 
K  nion  seront  alors  créées!  car  la  confiance  une 
c(  fois  rétablie ,  chacun  pourra  croire  à  la  stabilité 
((  de  sa  fortune.  Les  amis  du  peuple  répétaient  en 
«  même  temps  :  Enfin  il  ne  sera  plus  oublié,  il 
«  aura  des  défenseurs,  il  aura  des  protecteurs 
«  éclairés  dans  une  assemblée  de  ses  représentans, 
«  et  la  justice  qu'il  a  droit  d'attendre  ne  sera  plus 
«  un  principe  incertain  dont  TappUcation  dépen- 
((  dra  des  qualités  du  prince  et  de  la  moralité  de  ses 
«  ministres.  Les  amis  aussi  d'une  liberté  sage  célé- 
c(  braient  à  Tavance  la  proscription  absolue  des  let- 
c(  très  de  cachet,  des  emprisonnemens  arbitraires, 
((  et  ils  se  croyaient  déjà  plus  à  Taise,  en  pensant  que 
«  bientôt  la  surveillance  exercée  par  les  magistrats 
(c  au  nom  de  la  loi  serait  la  seule  autorité  redou- 
ta table.  On  apercevait  encore  le  vice  des  anciens 
c<  systèmes  d'administration  ;  on  entendait  les  plain- 
«  tes  qu'excitaient  continuellenâent  le  régime  et 
a  la  distribution  des  impôts,  les  rigueurs  et  la 
«  bizarrerie  de  la  législation  fiscale  \  l'on  était  ins- 
<c  truit  des  obstacles  qu'une  complication  fbrmi- 
a  dable  de  privilèges  et  d'autorités  opposait  aux 
«  idées  de  réforiçe  et  d'amélioration  :  ainsi ,  lors- 
«  qu'on  avait  éprouvé  si  long-temps  la  faiblesse  et 
«  l'inconstance  duGouvernement,  il  était  naturel 
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«  que  Ton  désirât  de  voir  enfin  réunir  dans  un 
«  même  centre  la  connaissance  des  abus,  la  vo- 
«  lonté  de  les  détruire  et  de  les  corriger,  et  la 
«  puissance  nécessaire  pour  y  parvenir  \  » 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable ,  c'est  que  les  moyens 
qui  s'offraient  nàtveellemebt  à  tous  pour  détruire 
et  corriger  les  abus ,  fussent  précisément  les  insti- 
tutions qui  avaient  existé  en  France  pendant  tant 
de  siècles  ;  et  qui  apparaissent  au  commencement 
de  la  monarchie  ;  tous  les  hommes  qui  appelaient 
de  leurs  vœux  une  assemblée  nationale  avaient 
été  élevés  dans  la  croyance  que  ces  institutions  , 
suspendues  depuis  cent  soixante-quinze  ans,  étaient 
définitivement  abolies ,  et  ils  -  les  trouvaient ,  dans 
leur  raison ,  comme  la  réalisation  de  toutes  leurs 
idées  de  bien  public,  comme  le  remède  à  tous 
les  maux  dont  chacun  d'eux  était  frappé. 

Il  est  donc  évident  que  si  la  constitution  était 
oubliée  de  la  plus  grande  partie  des  Français ,  les 
principes  constitutifs  s'étaient  conservés  dans  toute 
leur  vigueur,  et  que  ce  sont  ces  principes  qui ,  eii 
1789,  ont  amené  de  nouveau  la  nécessité  de  réa- 
liser leurs  formes  et  de  mettre  le  Gouvernement 
en  rapport  avec  eux.  C'est  ce  qui  fit  la  force  et 
l'unanimité  de  l'opinion  pubUque ,  et  ce  qui  expli- 
que l'intelligence  prodigieuse   d'une  opposition 


•  De  la  Réifolution  fran^iùse ,  chap.  P'. 
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qui  marchait  d'un  pas  si  sûr  et  si  ferme  vers  uo 
but  qu  elle  n'apercevait  pas  ;  mais  quand  ce  but 
fut  découvert ,  quand  le  nom  des  Étals-généraux , 
prononcé  par  le  parlement ,  eol  donné  un  corps 
aux  sentimens  et  aux  besoins  moraux  de  lous  les 
Français ,  la  force  de  Topinion ,  de  négative  qu'elle 
était ,  devint  active  :  la  nation  vit  avec  joie  qu  en 
attaquant  un  régime  impossible ,  elle  était  dans  une 
voie  d'ordre  et  de  liberté  ;.que  ses  efibrts  ne  dé- 
trui^ient  pas  le  gouvernement,  mais  qu'ils  ten- 
daient à  le  rectifier  ;  que  ses  idées  trouvaient  leur 
application  dans  un  ensemUe  d'institutions  et  de 
rapports  qui  avait  été  l'existacice  pratique  de  oette 
sodété  à  toutes  les  époques  ;  elle  vil  enfin ,  selon 
l'expression  de  madame  de  Staël ,  qu'en  France  la 
liberté  est  ancienne  et  que  c'est  le  despotisme  qui 
est  moderne.  Dès-lors  l'opinion  publique  embrassa 
9vec  transport  la  monarchie  représentative  comme 
la  solution  du  problème  social ,  et  aucune  puis^ 
sanoe  humaine  n'aurait  réussi  à  détourner  les  esprits 
de  ce  but. 

Tous  les  écrivains  de  1789  peignent^  avec  cette 
verve  et  cette  chaleur  de  style  qui  distinguent  les 
productions  de  cette  grande  époque ,  et  cette  mar« 
che  de  T  opinion ,  et  son  essor,  et  sa  puissance ,  et 
son  action  souveraine  sur  les  projeta  du  Gouverne- 
ment ,  sur  les  chaugemens  de  ministres ,  sur  les 
projets  du  roi  et  les  résolutions  du  parlement. 
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M.  Necker  résame  ainsi  Torigiue  et  le  développe- 
ment de  cette  force  morale  sur  laquelle  il  s'appuya 
dans  son  second  ministère  : 

(c  La  grande  force  de  Topinion  publique ,  dit- 
«  il  9  m'avait  singulièrement  frappe  >.  Louis  XIV, 
«  pendant  long -temps,  n'avait  connu  d'elle  que 
«  ses  faveurs ,  et  il  ne  craignait  point  de  la  mettre 
<c  en  crédit.  Comme  elle  s'occupait  entièrement  de 
«  Ini ,  il  crat ,  sur  la  foi  de  sa  grandeur  person- 
«  nelle ,  que  les  rois  pourraient  dans  tous  les  temps 
«  en  demeurer  les  maîtres  et  les  régulateurs  ;  il  se 
«  trompa.  Lorsque  ce  grand  monarque  s'éteignit , 
«  les  idées  et  les  sentimens  qu'il  avait  fait  naître, 
«  qu'il  avait  animés ,  devenus  plus  indépendans ,  se 

a  développèrent  sous  diverses  formes.  Ce  fut  donc 

• 

«  à  la  ville  que  l'opinion  publique  vint  établir  son 
fc  empire.  Le  régent,  Louis  XV  et  soq  peiit-fils, 
«  chacun  dans  la  mesure  de  son  esprit  et  de  son 
«  caractère ,  furent  souvent  embarrassés  de  cette 
«  autorité  toujours  croissante,  et  ce  ne  fut  pas 
a  sans  répugnance  qu'ils  se  virent ,  eux  et  leurs 
«  ministres,  dans  la  nécessité  de  transiger  avec 
«  elle.  »  Lôui»  XIV  en  effet  eut  l'opinion  pour  lui 
tant  qu  il  fut  placé  dans  l'intérêt  territorial  )  il  l'eut 
contre  loi  quand,  après  là  conquête  des  frontières, 


De  la  Résolution  fra  nçaise ,  ch  a  p .  I  "^ . 
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sa  dictature  ne  fut  plus  qu'un  moyen  d'oppression 
pour  Fintërieur.  Sous  le  rëgent,  sous  Louis  XY  et 
sous  Louis  XVI,  le  travail  de  Topinion  fut  de  flé- 
trir toutes  les  mesures  contraires  aux  principes 
constitutifs ,  et  de  détruire  ainsi  les  ressources  du 
despotisme  et  les  institutions  du  monopole.  Cest 
elle  qui  rejetait  successivement  les  lits  de  justice , 
les  assemblées  de  notables ,  les  cours  plénières  et 
toutes  ces  inventions  du  pouvoir  absolu  pour  élu- 
der les  États-généraux  ^  c'est  elle  enfin  qui  força 
le  parlement  lui-même  à  demander  leur  convo- 
cation. M.  d'Épréménil  se  fonda ,  pour  enlramer 
sa  compagnie  à  cette  déclaration  mémorable .,  sur 
l'impossibilité  de  maintenir  plus  long  -  temps  la 
prétention  du  parlemeniHi  représenter  la  France, 
et  sur  l'honneur  qu'acquerrait  ce  corps  en  de- 
mandant le  premier  le  retour  des  assemblées  na- 
tionales. Il  est  bien  remarquable  que,  malgré  toutes 
les  oscillations  de  la  royauté ,  Louis  XYI  ne  perdit 
rien  dans  l'amour  et  dans  la  vénération  des  peu- 
ples :  c'est  que  les  Français  savaient  que  le  cœur 
de  ce  monarque  leur  était  dévoué ,  et  que  les  em- 
barras de  sa  marche  se  rapportaient  à  une  position 
qu'il  n'avait  pas  créée  \  c'est  surtout  que  le  prin- 
cipe monarchique  fait  partie  de  la  constitution ,  et 
que  l'opinion ,  en  détruisant  le  pouvoir  absolu , 
réservait  l'institution  royale  qui  était  indispensable 
à  la  société. 
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CHAPITRE  H. 

Comment  la  cons^ocation  des  Etats- généraux 
fut  viciée  par  les  fautes  du  ministère. 

Lorsqu'on  examine  les  difficultés  que  Louis  XVI 
eut  à  résoudre ,  quand  il  eut  promis  de  convoquer 
les  États-généraux ,  on  éprouve  un  sentiment  pé- 
nible en  voyant  ce  prince  si  passionné  pour  le  bien 
public ,  si  sincère  dans  son  dévouement  à  la  France, 
obligé  de  mettre  en  harmonie  des  institutions  de 
liberté  suspendues  depuis  cent  soixante-quinze  ans^ 
avec  une  société  modifiée  à  la  fois  par  la  marche 
des  intérêts  et^par  les  faits  du  despotisme  :  c'est 
alors  qu'en  sondant  Tabime  ouvert  par  Louis  XIV 
à  ses  successeurs,  l'histoire  retrouve  toute  sa  sévé- 
rité contre  ce  monarque,  et  le  ml>t  de  crime  ne 
semble  pas  trop  fort  pour  la  faute  de  ce  long  règne 
écoulé  tout  entier  sans  que  la  nation ,  représentée 
par  ses  députés,  ait  été  appelée  une  seule  fois  à 
exprimer  ses  vœux ,  à  régler  ses  dépenses ,  à  déli- 
bérer sur  ses  affaires  intérieures.  On  conçoit  en 
effet  que,  si  Tunique  pensée  de  Louis  XIV  n'avait 
pas  été  de  faire  tomber  la  constitutioti  nationale 
en  désuétude,  les  changemens  insensibles  qui  s'o-* 
pèrent  dans  les  intérêts  et  dans  les  mœurs  se  fus- 
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sent  réalisés  aussi  dans  Tinstitution  représeatalive  ; 
les  assemblées  générales  elles-niémes  auraient  sàAé 
la  royauté  dans  ce  travail  pro^ssif ,  et  Louis  XVI 
n'aurait  pas  eu  à  décider  seuî^  dans  l'espace  de 
quelques  mois,  des  questions  qui  touchaient  aux 
prétentions  de  tous  les  partis  et  de  tontes  les  classes. 
Tout  en  effet  était  changé  en  Fraixce  depuis 
i6i4:  les  existences  ,  les  hiérarchies  sociales,  la 
mesure  des  connaissances,  la  nature  et  l'étendue 
des  richesses.  Les  fiefs ,  qui  formaient  une  espèce 
de  propriété  régie  par  des  lois  particulières , 
étaient  autrefois  possédés  uniquement  par  la  no- 
blesse ,  ou  plutôt  il  n'y  avait  de  nobles  que  ceux 
qui  possédaient  ces  propriétés  -,  et  c'était  pour  re- 
présenter ces  biens,  que  la  noblesse  envoyait  des 
députés  aux  assemblées  générales.  En  1789,  un 
grand  nombre  de  ces  fiefs  étaient  passés  dans  les 
mains  de  la  bourgeoisie ,  et  beaucoup  de  nobles 
n'avaient  pas  ae  propriétés  foncières.  D'un  au- 
tre côté,  les  offices  auxquels  on  avait  attaché 
la  noblesse ,  afin  d'en  augmenter  la  valeur  vé- 
nale, s'étaient  tellement  multipliés  depuis  deux 
siècles,  que  la  moitié  des  familles  nobles  avaient 
cette  origine.  Il  était  donc  difficile  de  concevoir  /a 
noblesse  comme  un  ordre  distinct  ayant  des  inté- 
rêts particuliers  à  faire  représenter;  et,  en  l'absence 
de  ces  intérêts  positifs ,  on  ne  voyait  dans  ce  corps 
qu*une  prétention  de  suprématie,  placée  par  les  ano- 
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Uisfieroens  trop  près  des  vanités  bourgeoises  pour 
ne  pas  les  blesser,  ou  le  désir  d'obtenir  des  pri- 
viléges  lucratifs  qui ,  depuis  long-temps,  n'étaient 
plas  justifiés  par  les  motifs  d'utilité  générale  qui 
les  avaient  fait  établir.  C'était  une  opinion  très- 
ancienne  dans  ce  pays,  que  l'institution  de  la  no- 
blesse avait  pour  but  la  défense  du  territoire  ;  on 
a  vu  que,  sous  Charles  V,  le  tiers-état  voulait  rendre 
les  gentilshommes  responsables  de  l'invasion  des 
Anglais  et  de  la  captivité  de  Jean  II,  et  qu'il  fut 
mime  question  de  prélever  sur  leurs  biens  les 
sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  milices.  L'u- 
sage des  troupes  soldées  avait  porté  dans  l'esprit 
des  peuples  un  grand  préjudice  à  la  noblesse,  qui 
coaunit  la  faute  de  recevoir  en  argent  le  prix  de 
ses  services ,  qu'autrefois  elle  recevait  en  honneurs 
et  en  considération.  Les  tailles  ayant  été  établies 
pour  la  dépense  des  armées  permanentes ,  la  nation 
écrasée  d'impôts  ne  voyait  phis  de  raison  aux  pri^ 
viléges  des  gentilshommes  -,  et ,  dans  les  États  de 
1614,  cette  remarque,  exprimée  par  les  dépt>* 
tés  du  tiers ,  avait  excité  des  difSérends^  fort  vifs 
entre  les  deux  ordres,  tl  restait  encore  sous 
Louis  xm ,  à  la  noblesse  française  ,  le  prestige 
des  noms  historiques ,  et  l'inQuence  positive  atta-* 
ch^e  aux  grandes  propriétés  qu'elle  possédait  dans 
les  provinces,  et  au  patronage  qu'elle  exerçait  î  le 
premier  de  ces  avantages  était  devenu ,  par  suite 
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des  anoblissenaens ,  ce  quUl  est  encore  aujour- 
d'hui, personnel  aux  familles  illustres;  le  second 
s'était  affaibli  depuis  que  Richelieu  et  Louis  XIV 
avaient  forcé  les  grands  seigneurs  à  quitter  leurs 
châteaux  pour  représenter  à  la  cour  ;  la  plupart 
des  grandes  maisons  avaient  compromis  leur  for- 
tune  dans  ce  changement  d'existence;  d'autres 
confiaient  l'administration  de  leurs  terres  à  des 
hommes  d'affaires  qui  avaient  substitué  un  esprit 
d'exploitation  et  de  recette  à  cet  esprit  de  libéra- 
lité et  de  dépenses  qui  animait  les  propriétaires.  La 
noblesse  avait  donc  perdu  son  affinité  avec  les 
provinces,  et  cette  perte  n'était  nullement  com- 
pensée par  son  affinité  avec  le  pouvoir  j  dont  on 
l'accasait  d'accaparer  les  faveurs ,  de  détourner  les 
revenus  et  d'égarer  la  marche.  U  est  inutile  de 
dire  que  la  corruption  de  la  régence  et  du  règne 
de  Louis  XV  avait  porté  une  dernière  atteinte  à  la 
considération  de  ce  corps ,  dont  les  vices  comme 
les  vertus  sont  toujours  accompagnés  de  la  célé- 
brité qui  est  son  partage. 

Le  clergé  n'était  pas  non  plus,  en  1789,  dans 
une  situation  très -favorable  pour  supporter  le 
grand  jour  d'une  discussion  p.ublique.  Il  possédait 
d'immenses  richesses  ;  mais  depuis  le  concordat  de 
François  I" ,  ces  richesses  étaient  réparties  par  un 
ministre ,  et  la  feuille  des  bénéfices  était  tombée 
plus  d'une  fois  dans  des  mains  qui  né  pouvaient 
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attirer  beaucoup  de  respect  sur  les  noms  qu'elles  y 
inscrivaient.  Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  sans 
vocation  étaient  dirigés  vors  cette  profession  par 
les  convenances  des  familles  ;  beaucoup  d'entre  eux 
ne  tenaient  à  FÉglise  que  par  le  titre  d*abbé ,  qn  ils 
dégradaient  dans  le  sigisbéisme  :  il  y  avait  des  ab- 
bés sans  abbayes  ;  d'autres ,  au  contraire,  n'avaient 
d'ecclésiastique  que  leurs  bénéfices  *,  plusieurs  pré- 
lats paraissaient  à  peine  dans  leurs  évéchés,  et  ve- 
naient à  Paris  étaler  leur  opulence  et  prendre  part 
aux  grandes  intrigues  de  la  cour  et  du  cabinet. 
Enfin  la  faveur  accumulait  plusieurs  bénéfices 
sur  la  même  tête,  et  les  services  des  titulaires 
étaient  pour  Tordinaire  en  raison  inverse  du  nom- 
bre d'emplois  qu'ils  accaparaient.  En  réalité  ^  le 
monde  avait  conquis  la  plus  grande  partie  de& 
biens  de  TÉglise ,  et  le  petit  collet  que  portaient  les 
usufruitiers  de  ces  biens  servait  plutôt  à  consta- 
ter ce  triomphe  qu'à  le  déguiser.  Qn  voit  combien 
il  était  difficile  que  le  clergé ,  dans  la  situation  ou 
il  se  trouvait  après  Dubois  et  Louis  XV,  put  se 
maintenir  comme  une  puissance  politique  et  coït- 
server  cette  prépondérance  morale  qu'il  avait  exer- 
cée dans  les.  grandes  assemblées  de  la  nation. 

Tandis  que  les  deux  premiers  ordres  avaient 
perdu  dans  l'opinion  une  partie  de  leur  cousis* 
tance,  le  commerce  et  l'industrie  avaient  créé  en 
France  de  nouvelles  richesses.  De  grandes  existent 
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connue  lui  être  due.  En  plaçant  ainsi  une  déception 
et  un  mécompte  pour  le  tiers  dans  sa  soumission 
aux  formes  établies  par  la  royauté ,  on  le  jetait  dans 
les  usurpations  et  dans  les  voies  de  fait,  on  amenait 
la  discussion  sur  les  droits  respectifs  des  trois  ordres^ 
on  soulevait  toutes  les  questions  de  principes  et  de 
souveraineté  nationale  qui,  envenimées  par  les 
passions ,  ébranlent  le  trône ,  et  produisait  dans  la 
société  ces  divisions  profondes,  ces  conflits  de 
prétentions  et  de  volontés  qui  sont  suivis  des  plus 
grands  malheurs.  Par  toutes  ces  £aiules  du  minis- 
tère ,  la  convocation  était  viciée  dès  Vorigine ,  et 
Ton  pouvait  prévoir  que  rassemblée  s'ouvrirait  par 
le  désordre  et  la  violence. 

CHAPITRE  III. 

Des  écrivains  du  dix-tuUtième  siècle,  et  de 
leur  influence  sur  les  premières  assemblées 
de  la  révolution. 

Tocs  les  historiens  ont  attribué  aux  écrivains  du 
dix-huitième  siècle  une  grande  part  dans  les  fausses 
directions  que  les  premières  assemblées  de  la  révo* 
l«tion  ont  imprimées  aux  événemens ,  et  dans  les 
maux  qu'elles  ont  accumulés  sur  la  France  -,  mais 
aucun  de  ces  historiens  ne  s'est  occupé  de  recher- 
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cher  ce  qui  a  fourvoyé  ces  écrivains  eux-mêmes,  et 
ce  qui  a  entraîné  tant  d'hommes  de  talent  dans  un 
ordre  d'idées  dont  Tapplication  a  été  aussi  funeste  à 
l'humanité  :  c'est  cependant  un  fait  assez  remar- 
quable que  ce  mouvement  de  toute  la  classe  lettrée , 
qui ,  abandonnant  les  voies  que  la  civilisation  avait 
suivies  jusque-là ,  et  cette  succession  de  travaux  et 
d'efforts  qu'elle  semblait  appelée  à' continuer,  s'est 
mise  à  chercher  de  nouveaux  principes^  à  propa- 
ger de  nouvelles  maximes ,  à  détruire  tout  l'édifice 
de  Tordre  social  existant ,  et  à  vouloir  fonder  les 
sciences  morales  et  politiques  sur  des  bases  incon- 
nues jusque-là.  Il  nous  semble  qu'un  événement 
aussi  important  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain 
méritait  qu'on  essayât  de  l'approfondir. 

Ces  écrivains ,  qui  se  sont  donné  à  eux  -  mêmes 
le  nom  de  philosophes ,  ont  paru  sur  la  scène  du 
monde  au  commencement  du  règne  de  Louis  XV, 
lorsque  les  institutions  françaises,  interrompues 
depuis  un  siècle ,  avaient  livré  la  société  à  l'empire 
du  pouvoir  absolu  et  du  monopole  parlementaire. 
A  la  vue  de  ce  monde  positif,  vicié  par  le  despo- 
tisme et  composé  d'abus  choquans ,  de  privilèges 
inexplicables ,  de  coutumes  incohérentes  et  bizar- 
res ,  ils  crurent  pouvoir  mettre  en  cause  la  civili- 
sation tout  entière ,  et  avec  elle  les  croyances  phi- 
losophiques et  religieuses  qui  l'avaient  produite* 
Leur  raison ,  se  détachant  des  faits  existans  qui  la 
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blessaient,  et  n'étant  point  soutenue  par  les  tradi- 
tions nationales  que  Louis  XIV  avait  détruites,  se  re- 
tira pour  ainsi  dire  en  elle-même ,  et  se  trouva  sans 
guide  et  sans  9ppui ,  abandonnée  à  toute  son  incer- 
titude et  k  toute  sa  faiblesse. 

Placés  ainsi  en  deh(^s  des  traditions  religieuses 
et  politiques ,  les  écrivains  français  du  dix-huitième 
siècle  se  trouvèrent  disposés  à  embrasser  les  opi- 
nions de  la  pbilosophie  anglaise ,  qui  faisait  résul- 
ter les  idées ,  non  des  lois  <le  Funivers  phjsique  et 
moral ,  aperçues  à  Taide  des  organes ,  et  détermi- 
nées dans  leur  valeur  et  dans  leurs  rapports  par  les 
mots  qui  les  i^présentent  et  qui  nous  sont  transmis 
dans  Téducatiou ,  mais  des  sensations ,  des  besoins 
et  de  la  volonté.  La  métaphysique  de  Locke  pro- 
duisit celle  de  Condillac  *,  et  comme  les  sensations 
sont  les  mêmes  pour  tous  les  hommes ,  les  pubK- 
cistes  de  cette  école  crurent  que  les  formes  des 
sociétés  devaient  être  le  produit  d^une  convention 
entre  les  individus  d^un  peuple,  qui  pouvaient  se 
faire  une  constitution  ou  adopter  celle  d'un  autre 
petiple ,  s'ils  manquaient  du  génie  inventif  néces<* 
saire  à  uqe  pareille  création. 

C'est  donc  évidemment  l'interruption  des  tradi-^ 
tions  nationales  qui  fut  la  cause  de  la  déviation  des 
écrivains  du  dix-huitième  siècle  :  dans  la  situation 
où  ils  trouvèrent  le  monde  politique ,  il  leur  était 
plus  fecile  de  le  condamner  que  de  le  comprendre  ; 
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tout  dans  ^  monde  était  eonfonda ,  ils  coofi^ii^i- 
rent  tout  dans  leurs  attaques  :  rautorité  avec  sèi 
écarts  y.  le  christianisme  avec  la  superstition ,  et  le 
despotisme  avec  la  moharchie. 

L*esprn  des  uns  passa  le  dëlpoit  pour  aller  en 
Angleterre  chercher  une  constitution  qui  réalisât 
en  France  leurs  idées  de  perfection  sociale*,  et 
quand  cette  constitution  anglaise  eut  produit  dans 
un  de  ses  développemens  là   république  améri- 
caine, d^autres  esprits  philosophiques  franchirent 
rOcéan  atlantique  pour  rapporter  cette  forme  de 
gouvernement  qu'ils  ne  doutèrent  point  de  pou- 
voir adapter  à  la  vieille  monarchie  française.  Il 
s'est  trouvé  parmi  eux  des  publlcistes  dont  la 
pensée ,  traversant  les  temps  comme  les  premiers 
avaient  traversé  l'espace,  n'imagina  rien  de  mieux, 
pour  régénérer  notre  société  corrompue ,  que  de 
lui  appliquer  les  institutions  dëLycurgue,  de  Solon 
ou  de  Numa.  Enfin  on  en  a  vu  d^autres  qui,  fai- 
sant leurs  excursions  dans  les  régions  de  la  méta- 
physique ,  trouvèi^nt  dans  leurs  pénibles  élucu- 
brations  un  système  social  fondé ,  disaient-ils ,  sur 
la  nature,  comme  si  la  nature  pouvait  se  détourner 
de  ses  lois  pour  transporter  ses  forces  productives 
dans  des  combinaisons  humaines. 

Ainsi ,  parmi  ces  publicistes  qui  allaient  jusqu'en 
Amérique  ou  qui  remontaient  aux  temps  héroïques 
pour  trouver  des  institutions  applicables  à  leur 
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pays  9^  il  ne  s'en  reocontra  pas  an  seul  <|til  s' 
de  remonter  sealement  à  Louis  XII  ou  aox  derniers 
États-généraux  :  on  oifrait  à  la  France  tontes  Jes 
constitutions ,  excepté  la  sienne. 

Montesquieu  est  le  premier  qui  ait  s^pelé  les 
idées  sur  les  institutions  anglaises  '  ;  et  il  faut  re- 
connattre  que  Tensemble  de  son  ouTrage  semblait 
combiné  pour  faire  partager  à  ses  lecteurs  sa  pré- 
dilection pour  cette  forme  de  gouvernement.  Cesl 
un  fait  assez  remarquable  que,  dans  un  livre  des- 
tiné à  indiquer  Tesprit  et  les  avantages  de  tontes 
les  espèces  de  gouvernement  qui  ont  existé  sut  la 
terre,  il  ne  consacre  pas  un  chapitre  à  exposer  les 
conditions  et  les  principes  de  la  monarchie  repré- 
sentative \  mais  ce  fait  s'explique  par  la  situation 
particulière  de  Montesquieu,  qui  appartenait  à 

■  Montesquieu  a  été  rangé  dans  l'école  philosophi- 
que, parce  quUI  a  cherché  l'esprit  de  toutes  les  înstitu* 
tiens  politiques,  non  dans  les  faits  primitifs  de  chaque 
société  ,  mais  dans  trois  abstractions  :  La  vertu  ^  la 
crainte  et  l'honneur,  qu'il  présente  comme  les  principes 
des  républiques ,  des  états  despotiques  et  des  monar^ 
chîes.  L'expérience  a  montré  tout  ce  qu^il  j  avait  de 
vain  dans  ce  système.  Avec  le  principe  de  l'honneur,  il 
est  impossible  de  donner  raison  ni  du  mouvement  na» 
tional  de  1789,  ni  d'aucun  des  faits  survenus  depuis 
dans  les  révolutions  de  la  France,  qui  cependant  est 
restée  monarchie. 
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cette  grande  eonspiration  des  paiiemens  et  des  rois 
pour  £dre  oublier  les  États-Généraux.  Ce  grand 
pubKciste  avait*il  pris  le  régime  temporaire  et  acci- 
dentel où  se  trouvait  la  France  sous  Louis  XIY, 
pour  la  monarchie  elle-même  dans  son  état  consti* 
tutif  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  toute  la 
partie  de  son  ouvrage  qui  concerne  les  goiy^enie- 
mens  monarchiques  se  rapporte  à  ce  régime  où 
le  pouvoir  d'un  seul  n'est  tempéré  que  par  la 
gravité  et  la  lenteur  des  corps  intermédiaires. 
Magistrat  et  gentilhomme ,  Montesquieu  doniiait 
ainsi  une  position  nécessaire  dans  les  monarchies 
aux  parlemens  et  à  la  noblesse  *,  mais  en  ne  mettant 
en  parallèle  avec  le  gouvernement  anglais  qu'une 
monarchie  féodale  et  parlementaire ,  il  égarait  le 
jugement  de  ses  lecteurs ,  et  assurait  à  la  forme  an- 
glaise  une  préférence  qu'elle  n'aurait  certainement 
pas  eue  si  on  avait  pu  la  comparer  avec  la  constitua 
tion  de  la  France. 

La  même  combinaison  d'effets  se  trouve  dans 
1^  écrits  de  Voltaire,  avec  les  développemens  et 
rétendue  qui  résultent  dp  la  diversité  de  ses  tra- 
vaux  et  de  sa  longue  carrière  littéraire.  Il  n'est  pas 
un  seul  ouvrage  de  cet  auteur  qui  ne  tende  direc- 
tement ou  indirectement  à  détruire  tous  les  prin« 
cipes  de  la  société  française  ;  tous  ses  traitas  histo- 
riques ont  pour  but  de  prouver  qu'en  France  rien 
n'est  réglé,  parce  que  rien  n'est  écrit;  que  les 
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droits  et  les  maximes  ont  varié  selon  les  temps;  que 
les  institutions  ont  sabi  toutes  les  transformations  ^ 
et  au  lieu  de  chercher  ce  qui  se  transforomt  ainsi 
sous  Tempire  des  circonstances  intérieures  ou  exté- 
rieures ,  au  lieu  de  voir  dans  cette  société  des  prin- 
cipes et  des  droits  qu'on  violait,  mais  quon  ne 
poovaî^  détruire,  et  de  remarquer  dans  les  vari^ 
tions  des»  lois  et  des  usages  les  progrès  ou  .la  mar- 
che rétrograde  d'une  raison  nationale  luttant  contre 
les  passions  et  Tégoïsme,  il  n  aperçut  dans  ces 
accidens  que  des  faits  incohéi*ens,  isolés,  sans  rela* 
tions  avec  le  passé  comme  avec  l'avenir ,  créés  par 
la  méchanceté  des  rois  et  des  grands  \  et  tombant 
au  milieu  d'unenation  ignorante  et  superstitieuse, 
qui  n'avait,  pour  les  apprécier,  aucun  esprit  pu* 
blic,  aucun  caractère,  aucun  sentiment  de  ses 
droits,  aucune  maxime  fondamentale ,  son  travail 
consista  â  briser  la  chaîne  des  faits  politiques ,  à  en 
séparer  les  anneaux  pour  les  détruire  ensuite  un  à 
un.  L'unité  dans  la  diversité  est  un  mystère  que 
son  scepticisme  ne  pouvait  tolérer:  toutes  les  choses 
qui  se  tiennent,  se  défendent,  et  il  voulait  tout 
détruire. 

Voltaire  avait,  comme  Montesquieu,  séjourné 
long-temps  parmi  les  Anglais,  et  cette  circonstance 
a  déterminé  tous  ses  jugeinens  historiques  sur  la 
France  ;  c'est  toujours  pour  faire  valoir  les  institu- 
tions anglaises  qu'il  attaque   les  variations  des 
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usages  français.  Du  reste ,  pour  lui  comme  pour 
Montesquieu ,  la  monarchie  absolue  fut  la  consti- 
tution de  la  France.  Il  a  fait  un  long  poème  pour 
exalter  Henri  lY ,  qui  passa  la  moitié  de  sa  vie  dans 
l'insurrection  armée,  et  Tautre  moitié  dans  une 
sorte  de  despotisme  militaire,  tempéré  à  force  de 
bonté  et  de  sagesse  -,  et  le  règne  de  Louis  XIV  fut 
glorifié  par  lui  comme  le  gouvernement  qui  con- 
venait à  la  France  :  finsi  il  détruisait  cette  monar- 
ehie  absolue  en  attaquant  toutes  ses  bases,  et  il 
»  efforçait  de  faire  croire  que,  cette  monarchie 
détruite ,  il  n'y  avait  rien. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  double  effet  fut  le 
produit  d'un  calcul  de  Voltaire  pour  faire  adoptep 
en  France  les  formes  du  gouvernement  anglais; 
mais  il  résultait  de  la  position  philosophique  de 
cet  écrivain.  Voltaire  n'aurait  pu  admettre  une 
constitution  naturelle  dans  une  société  ;  car  il  au- 
rait fallu  reconns^itre  dans  le  monde  politique  des 
lois  indépendantes  des  volontés  et  des  conventions 
humaines  ;  cette  pensée  approchait  de  trop  près 
du  sentiment  religieux  et  du  christianisme ,  pour 
qu'il  ne  fût  pas  disposé  à  la  combattre;  et  comme 
on  ne  trouve,  hors  des  constitutions  naturelles, 
que  le  despotisme  ou  les  constitutions  écrites ,  c'est 
toujours  entre  ces  deux  idées  qu'il  a  été  placé  pour 
écrire,  admirant  le  pouvoir  absolu  dans  ce  qu'il 
produisait  de  grand  et  de  glorieux,  et  revenant 
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aux  chartes  écrites  quand  il  rencontrait  des  abus 
du  despotisme  qu'il  ne  pouvait  imputer  à  la  reb- 
gion  ou  aux  prêtres.  Insensible  aux  intérêts  posi- 
tifs  des  sociétés,  des  Etats-généraux  discutant  libre- 
ment les  impôts  et  la  législation  eussent  été  sans 
attrait  pour  lui  \  d'ailleurs ,  des  assemblées  repré- 
sentatives auraient  pourvu  aux  besoins  du  culte  et 
maintenu  tout  ce  que  Voltaire  avait  résolu  d'anéan- 
tir. Le  mouvement  régulier  é&  la  liberté  politique 
n'était  point  en  harmonie  avec  l'allure  désordonnée 
de  son  talent;  l'esprit  licencieux  et  dissolu  de  la 
cour  du  régent  était  l'espèce  de^liberté  qui  conve- 
nait à  son  caractère  ;  il  était  faiblement  choqué  du 
régime  despotique  de  son  temps  :  il  nous  dit  lui- 
même  ,  que ,  s'il  avait  eu  à  choisir  l'époque  de  son 
existence,  il  aurait  choisi  le  règne  de  Louis  XV. 

Le  système  de  Voltaire  a  été  de  faire  croire  que 
tous  les  vices  des  sociétés  modernes  étaient  nés 
du  catholicisme  ;  s'il  avait  reconnu  que  ces  vices 
venaient  en  France  de  la  suspension  des  institu- 
tions représentatives,  tout  cesystèmes'évanouissait  : 
tout  était  donc  parfaitement  lié  dans  la  guerre  qu'il 
faisait  à  la  civilisation  chrétienne.  Le  monde  entier 
a  reconnu  l'esprit  prodigieux  qu'il  a  mis  dans  ses 
ouvrages  ;  mais  on  n'a  pas  assez  remarqué  l'esprit 
non  moins  extraordinaire  qu'il  a  mis  dans  sa  tac* 
tique.  On  le  croit  superficiel,  parce  qu'il  n'a 
jamais  traité  sérieusement  aucune  grande  question 
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de  morale ,  de  religion ,  de  politique  et  d'histoire; 
mais  s'il  se  tenait  aux  saperficies ,  c'est  que  le  fond 
de  toutes  ces  questions  (^'tait  à  Fabri  de  ses  attein- 
tes ;  s'il  était  personnel  dans  ses  attaques ,  c'est 
que  l'infirmité  de  la  nature  humaine  est  en  effet 
le  point  le  plus  vulnérable  des  institutions  qu'il 
s'efforçait  d'ébranler-,  s'il  a  été  sceptique,  c'est 
qu'il  ne  pouvait  attaquer  l'authenticité  des  faits  du 
christianisme  qu'en  détruisant  toute  certitude  mo* 
raie  et  historique  ;*  enfin ,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la 
forme  de  i'irx)nie,  si  familière  à  son  talent,  qui 
n'ait  été  parfaitement  calculée  par  lui  pour  rester 
maître  de  la  discussion  et  pour  éviter  de  s'engager 
au-delà  de  ses  moyens  et  de  ses  convenances.  Per- 
sonne ne  connut  mieux  que  lui  l'art  de  troubler  la 
raison  par  des  images  corruptrices  ,  d'éveiller  les 
idées  licencieuses  et  malignes  pour  entraîner  ses 
lecteurs  dans  ce  tourbillon  de  voluptés  terrestres 
où  l'incrédulité  et  le  doute  sont  accueillis  comme 
des  amis.  Du  reste,  il  ne  pouvait  émouvoir  par  de 
tels  moyens  que  la  surface  du  monde  politique  ; 
les  discussions  profondes  sont  les  seules  qui  attei* 
gnent  les  masses  :  Voltaire  a  passé  sur  la  société 
comme  l'aquilon  passe  sur  les  forêts,  courbant 
un  moment  dans  son  sens  la  cime  des  chênes ,  et 
ne  déracinant  que  les  arbres  isolés. 
^  ;  D^àecord  avec  Voltaire  pour  attaquer  l'ordre 
30cial  et  pour  méoopnaitre  l'existence  d'une  coesr 
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tilution  dont  la  suspension  seule  causait  tous  les 
abus  qu  ils  signalaient ,  les  autres  philosophes  se 
sont  montrés  fort  divisés  sur  les  institutions  qu*îl 
convenait  de  substituer  an  despotisme.  Cet  accord 
pour  la  destruction  s'est  manifeste  avec  édat  dans 
V Encjrclopédie ,  grande  tentative  d'une  secte  qui, 
avec  la  prétention  de  tout  changer  dans  le  do- 
maine des  croyances  humaines,  n'a  pu,  en  défi- 
nitive ,  rien  édifier  ni  rien  démolir,  et  qui  n'a  lé- 
gué au  siècle  suivant  que  le  doute  universel  dont 
il  s'est  éloigné  avec  effroi.  Cest  dans  les  traites 
particuliers  qu'on  peut  voir  la  division  qui  a  régné 
parmi  ces  hommes  dès  qu'il  a  fallu  présenter  à  la 
France  un  ordre  social  meilleur  que  celui  qu'on 
attaquciit  :  Diderot  condamna  la  propriété,  quil 
désigna  comme  la  cause  de  tous  les  maux  qui  af- 
fligent rhumanité,  et  il  demanda  le  partage  des 
terres  \  Mably  vanta  les  républiques  de  l'antiquité  \ 
Rousseau  établit  dogmatiquement  la  souveraineté 
du  peuple,  la  nécessité  d'un  contrat  entre  tous 
les  citoyens ,  et  il  dit  que  la  royauté  et  la  liberté 
étaient  impossibles  à  concilier;  Raynal  et  beau- 
coup d'autres  exaltèrent   la  république   améri- 
caine. 

L'influence  de  ces  erreurs  sur  les  déviations  des 
premières  assemblées  politiques  de  la  révolution , 
ne  saurait  être  révoquée  en  doute  \  mais  on  à'  pré- 
tendus à  tort  que  les  écrivains  qui  les  ont  propagées 
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avaient  produit  le  mouvement  d'opinion  de  1788, 
et  décidé  ainsi  la  convocation  des  États-généraux. 
Ce  mouvement  d'opinions  fut  tout  national  ;  il 
tendait  à  reprendre  les  traditions  interrompues 
par  Louis  XIY,  et  le  mot  d'États-générauic,  qui 
était  alors  dans  toutes  les  bouches,  suffirait  seul 
pour  prouver  que  la  masse  de  la  nation  n  était 
nullement  entraînée  dans  les  innovations  étran- 
gères ou  philosophiques  dont  le  monde  spéculatif 
était  occupé.  La  preuve  de  cette  observation  im- 
portante se  trouve  dans  les  cahiers  des  assemblées 
électorales,  qui  tous  ont  maintenu  la  monarchie 
et  rétablissement  catholique,  et  demandé  que  Tins- 
tittttion  représentative  fût  remise  en  vigueur  avec 
des  garanties  nouvelles  pour  en  assurer  Texercice 
régulier.  Il  résulte,  en  effet ,  du  dépouillement  de 
ces  cahiers  présenté  par  M.  de  Clermont-Tonnerre 
aux  États-généraux ,  que  tous  les  bailliages  étaient 
d'accord  pour  déclarer  :  i*"  que  le  gouvernement 
français  était  un  gouvernement  monarchique  -, 
%""  que  la  personne  du  roi  était  inviolable  et  sa- 
crée; 3*"  que  la  couronne  était  héréditaire  de  mâle 
en  mâle;  4°  que  le  roi  était  dépositaire  de  la  puis- 
sance executive;  S""  que  la  nation  faisait  la  loi 
avec  la  sanction  royale  ';  que  le  consentement 


>  11  parait,  dit  le  rapporteur,  que  eette  ninxiinc  an- 
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national  était  nécessaire  à  Timpôt  et  à  Femprunt  ; 
6*"  que  les  corps  administratifs  on  États  provinciaux 
devaient  être  organisés.  On  le  voit,  il  ny  avait 
dans  tous  ces  vœux  rien  qui  tendit  à  instituer  un 
gouvernement  à  l'anglaise  ,  ni  une  démocratie 
américaine,  ni  une  république  grecque  ou  ro- 
maine ,  ni  un  contrat  social,  ni  un  code  de  la  na- 
ture :  la  nation  française  pensait  sans  doute  comme 
cet  officier  qu'on  voulait  charger  d'une  ambassade 
périlleuse,  en  lui. disant  que  les  têtes  de  cent  pri- 
sonniers répondraient  de  la  sienne  :  De  toutes  ces 
têtes  ^  répliqua-t-il ,  ilny  en  a  pas  une  seule  qui 
puisse  aller  à  mon  corps  aussi  bien  que  la 
mienne.  La  France  croyait  cela  de  sa  consti- 
tution. 


ç/cnne  :  Lex  fit  consensu  populi  et  conslitutione  Régis, 
est  presque  généralement  consacrée  par  vos  comniet- 
tans.  {Moniteur). 
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CHAPITRE  IV. 


Vanglomanie  et  la  guerre  cC^mérique  con^ 
trihuèrent  à  fausser  les  idées  des  députés 


aux  Etats-généraux. 


Mais  si  tous  ces  systèmes  qui  occupaient  la 
société  depuis  un  demi-siècle  ne  purent  changer 
la  direction  de  Topinion  nationale  *,  s'ils  ne  purent 
empêcher  la  constitution  française  de  se  retrouver 
dans  les  vœux  et  dans  les  besoins  de  six  millions 
de  Français ,  après  cent  soixante-quinze  ans  d'in- 
terruption -,  si  ce  grand  mouvement  se  fit  par  la 
force  des  choses,  par  Faction  des  forces  vitales  du 
corps  politique ,  ces  systèmes  se  retrouvèrent  mal- 
heureusement dans  les  esprits  des  députés  qui 
furent  nommés  pour  représenter  la  France.  On 
sait  qu'il  se  forma  dans  l'assemblée ,  à  peine  réunie 
à  Versailles,  plusieurs  partis,  l'un  pour  les  idées 
anglaises  -,  l'autre  pour  les  idées  américaines  ;que  la 
métaphysique  des  philosophes  passa  dans  les  œu- 
vres législatives  de  ces  mandataires  infidèles  qui , 
envoyés  pour  faire  une  restauration,  voulurent 
créer  une  société  nouvelle  et  abandonnèrent  les' 
traditions  de  la  monarchie  représentative ,  pour 
des  théories  de  liberté  qui  n'ont  réalisé  q^e  la 
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M.  Necker  nous  apprend  que,  de  bonne  heure, 
«  il  avait  va  Fëloignement  du  roi  pour  tout  ce  qui 
(f  pouvait  ressembler  aux  usages  et  aux  institmions 
«  politiques  de  l'Angleterre  -,  Louis  XYI ,  ajoute- 
<(  t-il ,  partageait  à  cet  égard  les  anciens  préjuges 
c<  des  princes  français.  »  Ainsi  Tamour  des  institu- 
tions nationales  était ,  aux  yeut  de  M.  Necker ,  un 
préjugé  dans  un  roi  de  France.  Quel  éloge  pour 
Louis  XYI  que  ce  reproche  de  son  ministre  !  Et 
quand  on  songe  que  ce  ministre  lui  était  imposé 
par  un  parti ,  on  doit  voir  combien  les  destinées  de 
la  France  et  celles  de  son  roi  étaient  compromises 
avant  môme  que  les  États-^généraux  fussent  as- 
semblés. 

CHAPITRE  V. 

Les  députés  aux  Etats-généraux  déchirent 
leurs  mandats  et  se  font  constituans. 

Nous  avons  indiqué  les  causes  qui  ont  faussé  le 
mouvement  national  de  1788  et  changé  en  une 
sanglante  révolution  la  restauration  que  voulait  la 
France.  L'événement  qui  réalisa  cette  déviation  si 
funeste  a  eu  cela  de  remarquable ,  qu'il  a  été  ac- 
compagné d'une  déclaration  royale  conforme  en 
tout  point  aux  vœux  de  l'opinion  nationale  :  en 
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sorte  qu'on  a  tu  d'un  côté  le  roi  et  la  nation  par- 
faitement d'accord ,  pour  rétablir  la  constitution 
de  la  France  avec  les  progrès  qui  s'étaient  réalisés 
depuis  deux  siècles ,  et  de  l'autre  une  assemblée 
usurper  à  la  fois  les  droits  de  ses  commettans  et  les 
droits  de  la  royauté,  se  déclarer  souveraine  et 
constituante ,  quitter  son  titre  légal  et  s'appuyer 
sur  l'insurrection  d'une  grande  cité,  afin  de  sup- 
pléer, par  la  force  brutale ,  à  la  force  morale  qu'elle 
perdait  en  se  séparant  de  son  origine. 

Meunier  a  parfaitement  caractérisé,  dans  un  de 
ses  meilleurs  écrits  > ,  ces  deux  actes  de  l'assem- 
blée constituante,  qui  ont  terminé  le  mouvement 
national  de  1788  et  de  1789:  la  violation  des  man- 
dats et  le  refus  d'obéir  à  l'ordre  du  roi  qui  avait 
prononcé  la  séparation  de  cette  assemblée. 

Voilà  comment  il  s'exprime  sur  la  violation  des 
mandats  :  «  Qu'était-ce  qu'un  député ,  demande- 
tt  t-il  ?  l'envoyé  d'une  assemblée  de  bailliage.  Pour- 
ce  quoi  était-il  envoyé?  pour  assister  aux  États- 
ci  généraux,  en  vertu  des  convocations  du  roi.  Or, 
«  un  mandataire  qui,  après  avoir  accepté  un  man- 
c(  dat,  agit  d'une  manière  contraire  aux  pouvoirs 
«  qu'il  a  reçus ,  trahit  ses  engagemens  \  et  s'il  en 
«  a  juré  l'observation,  il  n'est  point  d'homme 


1  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Fran- 
çais (Titre  libres. 
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«  (l'honneur  qui  ne  le  flétrisse  comme  un  par- 
ce jure'.  » 

Son  jugement  sur  le  refus  que  fit  rassemblée  de 
se  séparer  est  d'autant  plus  important  que  Mou* 
nier  avait  proposé  lui-même  ce  fameux  serment  du 
Jeu  de  Paume. 

«  Ce  fatal  serment,  dit -il,  était  un  attentat 
«  contre  les  droits  du  monarque  ;  c'était  lui  déda* 
«  rer  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  dissoudre 
((  l'assemblée,  c'était  la  rendre  indépendante, 
«  quel  que  fût  l'usage  qu'elle  se  promettait  de 
^  «  son  pouvoir.  Combien  je  me  reproche  aujour- 
«  d'hui  de  l'avoir  proposé!  Ce  qui  adoucit  l'amer- 
«  tume  de  ce  souvenir ,  c'est  de  penser  que  cent 
«  voix  se  seraient  élevées  pour  porter  cet  avis  -,  ou , 
«  ce  qui  était  pire  encore,  que  l'assemblée  devait 
d  aller  incendier  la  capitale,  et,  soutenue  de  tout 
«  le  peuple  de  Paris ,  se  mettre  en  guerre  civile 
«(  contre  le  roi  *  !  » 


«  Tome  I",  page   148. 
*  Ibid.f  page  296. 
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LIVRE  XVI. 


GRAra)£  DÉVIâTION  CONSTITtJANTE.  —  RÉVOLU- 
TIONS, CONFUSION,  DESPOTISME  ET 

MONOPOLE. 


*  «1 


CHAPITRE  PREMIER. 


Constitution  </e  1791. 

• 

Jf^^^  récrit  que  nous  avons  publié ,  il  y  a  deux 
ans,  sous  le  titre  d^ Appel  à  la  France  sur  la  di- 
vision des  opinions  j^onsnoas  sommes  attaché  S 
présenter  dans  leur  véritable  jour  les  événemeus 
qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  l'usurpation 
de  la  souveraineté  constituante  par  rassemblée  de 
X789  jusqu'à  la  révolution  de  i&3o.  Nous  ne  pou- 
yons  que  nous  reporter  à  ce  travail  pour  cette 
longue  période  historique ,  qui  exigerait  plusieurs 
volumes  si  nous  voulions  la  traiter  avec  ks  grands 

33 
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développemens  qu  elle  comporte.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  à  examiner  les  (liverses  chartes  écrites 
dans  lesquelles  se  sont  résumées  les  volontés  des 
partis  qui  ont  usurpé  successivement  le  pouvoir, 
et  nous  indiquerons  en  quoi  ces  chartes  violaient 
la  constitution  véritable  et  par  quels  points  elles 
ont  péri. 

Quelques  assemblées  électorales  avaient  demandé 
que  les  États-généraux  déterminassent  la  consti- 
tution de  la  France,  les  droits  des  citoyens  et  les 
limites  des  divers  pouvoirs.  Cette  demande  était  Ta 
réalisation  du  progrès  que  les  institutions  repré- 
sentatives avaient  fait  dans  les  espritsdepuis  qu'elles 
avaient  été  suspendues.  On  a  vu,  en  effet,  que  la 

convocation  périodique  des  États-généraux  avait 

• 

été  vainement  invoquée  par  plusieurs  des  der- 
nières assemblées.  Le  mode  d'élection ,  le  nombre 
des  députés,  Tordre  et  la  ibrme  des  délibérations-, 
enfin  tout  ce  qui  tenait  à  la  marche  réguli^e  de 
l'institution  et  à  ses  rapports  avec  la  royauté,  avait 
besoin  d'être  réglé.  D'un  aufre  côté,  \eè  préten- 
tions contraires  du  pouvoir  absolu  et  du  monopole 
parlementaire  avaient  été  érigées  en  maximes  dans 
les  triomphes  alternatifs  que  chacun  'd'eux  avait 
obtenus  \  et  bien  que  ces  maximes  fussent  mises  à 
.néant  par  le  seul  fait  de  la  réunion  d'une  assem- 
blée nationale  nommée  par  six  millions  de  Fran- 
çais, on  pouvait  désirer  que  les  droits  politiques 
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des  citoyens  fussent  solenaellement  proclames.  11 
s'agissait  donc,  pour  réaliser  ce  progrès,  de  quel- 
ques actes  législatifs  qui  auraient  fixé ,  de  concert 
avec  le  roi,  les  époques  de  convocation,  les  formes 
de  l'élection,  la  marche  .des  assemblées  et  Torga- 
nisatiou  des  administrations  locales  \  et  d'une  dé- 
claration des  droits  politiques  qui  constituaient  la 
société  française.  Au  lieu  de  suivre  cette  lÂarche , 
rassemblée  imagina  qu'elle  était  appelée  à  cr^r 
une  constitution  dont  son  existence  même  étaijL  la 
manifestatron  et  le  produit  ;  elle  crut  qti'elle  pou- 
vait, de  sa  pleine  autorité ,  non-senlemç;nt  décréter 
des  formes  et  d^s  institutions  toutes  nouvelles, 
mais  encore  changer  la  nature  des  principes  cons- 
titutifs ,  tels  que  la  religion ,  la  royauté  et  le  droit 
représentatif.  Pour  accomplir  des  usurpations  de 
pouvoir  aussi  exorbitantes,  elle  fut  forcée  de  s'ap* 
puyer  sur  l'insurrection ,  et,  dès  lors,  elleântro- 
duisit  dans  l'État  un*  principe  de  violence  et  de 
despotisme ,  principe  supérieur  à  elle  et  dont  elle 
devint  l'instrument  ^  elle  perdit  ainsi  l'indépen- 
dance et  la  liberté  qu'elle  avait  voulu  conquérir  en 
déchirant Jes  mandats  de  ses  électeurs,  et  lé- 
gua SQu  esclavage  aux  assemblées  qui  lui  succé- 
dèrent. • 

Le  travail  de  l'assemblée  constituante  présente 
deux  parties -fort  distinctes  :  une  qui  ne  fsit  que 
déclarer  les  vérités  fondamentales  de  cette  monar- 
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chie  -,  Tëgalkë  des  droits  et  des  «Marges  ^ ,  la  liberté 
pour  chacun  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  *  -, 
le  droU  pour  tous  .les  citoyens  de.  constater,  par 
leurs  représentans ,  la  nécessité  de  la  contribution 
publique,  de  la  conseaUr  librement,  d'en  suivre 
remploi ,  et  d'en  déterminer  la  quotité ,  Tassiette , 
le  recouvrement  et  la  durée  ^  ^  les  deux  degrés 
d'élection  pour  la  nomination  des  députés  4,  le 
droit  pour  les  habitans  d'une  commune  de  nom- 
mcyr  leurs  officiers  municipaux  ' ,  la  nature  mo^ 
narchique  du  gouvernement  delà  France^ ,  l'héré- 
dité Toy alezans  la  race  régnante ^  de  mâle  en 
mâle  par  ordre  de  primogéniti:yre ,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  ^  ; 
l'inviolabilité  de  la  personne  sacrée-  du  roi*. 
Tous  ces  articles  sont  des  vérités  antérieures  à 
l'assemblée  qui  les  déclarait  ^  en  les  proclamant  de 
nouveau,  elle  rendait  hommage  à  la  constitution 

I 

■  Art.  i*'  de  la  Déclaration  des  Droits,  i,  a  et  3  des 

» 

Dispositions  fondamentales, 

*  Art.  3  des  Dispos,  fondam,  , 

*  Art.  4  de  la  Déclaration  dds  Droits.        • 
4  Section  2  et  3  de  la  Gonstitu^oo. 

*  Art.  9  du  titre  3.  ♦ 

*  Art.  4  du  titre  3. 
7  Cbap.  a ,  art.  i . 
?  Ihiâ,  HrU  2. 
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de  la  socilkë  qu'elle  représentait.  Elle  ne  fÀisai^ 
pas  acte  d'usurpation ,  mais  de  soumission  à  t:ette 
constitution -,  elle  était  dans  les  termes  de  son 
mandat  et  de  ses  devoirs.  La  seconde  partie  de  son 
travail  contient  l^s  dispositions  qu'elle  a  puisées 
dans  sa  volonté  et  qui  sont  des  créations  de  son 
esprit ,  substituées  aux  principes  nationaux  ;  tels 
sont  les  articles  qui  prétendaient-eonstituer  FÉglise 
de  France  et  astreindre  le  clergé  au  pouvoir  civil 
statuant  sans  le  concours  du  pouvoir  spirituel"^  qui: 
obligeaient  les  citoyens  à  quitter  leurs  communes 
pour  aller  dans  les  cantons  concourir  à  la  nomina- 
tron  des  électeurs  '  -,  qui  excluaient  du  droit  d'être 
nommés  électeurs  tous  les  Français  qui  ne  payaient 
pas  un  -cens  de  contribution  égal  à  aoo  journées 
de  travail  ^-,  qui  défendaient  aux  citoyens  de  don-»- 
ner  des  mandats  à  leurs  députés  4  •  qui  voulaient- 
que  l'éducation  de  l'héritier  présomptif  fût  réglée 
par  l'assemblée  ^  ;  qui  privaient  la^  royauté  du  droit 
de  dissoudre  l'assemblée  élective^,  de  déclarer  la 


>  Décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé ,  et  tit.  i" 
de  la  Constitution  de  1791 . 

>  Titre  3 ,  cbap.  i ,  sect.  2 ,  art.  1 .  ^ 

3  Titre  3,  chap.  1,  sect.  s,  art.  7. 

4  Titre  3  ,  jcbap.  i ,  sect.  3 ,  ort.  7. 

^  Titre  3 ,  chap.  2  ,  sect.  3 ,  art.  4- 
^  Titre  3  ,  chap.  i,  art.  5. 
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guerre  > ,  et  qui  exigeaient  la  ratification  de  ras- 
semblée pour  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de 
commerce  •  \  qui  enlevaient  à  la  royauté  Tinitiatiye 
des  lois ,  et  la  dépouillaient  du  droit  de  sanction 
en  déclarant  que  les  décrets  refusés  trois  fois  par 
le  roi  auraient  force  de  loi  nonobstant  ces  trois 
refus  ^  ;  qui  rendaient  les  lois  de  finances  étran- 
gères à  toute  intervention  royale  4;  qui  ôtaient  à 
la  royauté  la  nomination  des  juges  pour  Tattribuer 
au  peuple  ^^  qui  donnaient  force  de  lois  aux  de- 
crets  que  l'assemblée  avait  rendus  seule  dans  toutes 
les  questions  de  gouveriiement ,  d'administration 
et  de  finances ,  avant  la  promulgation  de  la  Consti- 
tution^. Tous  ces  articles  étaient  des  inventions 
de  rassemblée ,  des  actes  du  pouvoir  constituant 
qu'elle  avait  usurpé  \  des  décrets  dictés  par  Tesprit 
de  révolte  et  qui  n'avaient  d'appui  que  la  force 
brutale  de  l'insurrectioq.  Ces  combinaisons  d'une 
prétendue  sagesse  qui  violait  des  principes  en  vi- 
gueur dans  la  société  française,  fut  bientôt  confon- 
due par  eux.  •L'çeuvre  de  l'assemblée  de  1791 

*  Titre  3,  chap.  3  ,  secl.  i",  art.  a. 

*  Ibid.  y  art.  3. 

'  Titre  3  j  cliap.  3  ,  sect.  3 ,  art.  2  et  art.  6. 
^  Ihid.  nrt.  8. 

*  Titre  3  ,  ch.  5 ,  art.    i  i . 

*  Dernier  paragraphe. 
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përit  par  ce  côt<$  -,  là  était  Forgaeil ,  là  se  trouvèrent 
rinfirmité,  la  confusion  et  la  ruine;  la  violation 
da  principe  religieux  produisit  le  schisme,  la 
dësaffection  des  peuples  et  la  grande  Vendée.  I.a 
violatfon  du  principe  monarchique  produisit  Vé- 
migration  des  princes,  les  violens  conflits  entre  la 
royauté  et  Tinsurrection ,  le  lo  août ,  le  ai  janvier, 
et  le  triomphe  de  la  république. 

Pour,  la  première  partie  de  son  travail  rassem- 
blée n'avait  éprouvé  aucun  obstacle  :  les  droits 
politiques  des  Français  avaient  été  reconnus  par 
là  convocation  de  tous  les  citoyens ,  sans  conditions 
de  cens ,  dans  les  assemblées  de  bailliages.  La. 
noblesse  avait  offert  dans  ces  assemblées  de  renon- 
cer aux  exemptions  de  charges  :  la  liberté  munici- 
pale était  en  pleine  vigueur  depuis  Tordonnance 
de  Louis  XV  ;  l'hérédité  de  la  couronne  dans  la 
race  régnante  avait  été  proclamée  unanimement 
par  les  cahiers  des  électeurs;  le  droit  de  voter 
Fimpôt*  était  Fobjet  de  la  réunion  des  États ,  et 
Louis  XVI,  par  sa  déclaration  du  a3  juin,  avait 
pris  Finitiative  pour  la  réformation  de  tous  les 
abus  signalés  dans  les  mandats  ;J' assemblée  n'avait 
donc  pas  besoin,  pour  tous  ces  articles,  d'appeler  à 
son  aide  la .  force  matérielle  de  Finsurrection  :  la 
force  morale  des  principes  lui  suffisait.  C'est  seule- 
ment pour  la.  partie  de  son  «œuvre ,  qui  était  de 
création  humaine,  que  la  révolte  lui  fut  néces- 


saire ,  c'est  poar  faire ,  hors  des  tpaditions  natio- 
nales» hors  de  sotf  origine  et  de  son  droit,  une 
.  constitution  nouvelle,  qu'elle  fut  forcée  d'ëvoqoer 
rémeute  et  de  puiser  dans  les  passions  et  dans  le 
désordre  ce  pouvoir  violent  et  tyranniqoe  que 
Tordre  et  la  raison  ne  lui  donnaient  pas.  Dès-lors 
les  principes  vrais  qu'elle  avait  proclamés  furent 
sacrifiés ,  la  liberté  fut  impossible ,  toutes  les  maxi- 
mes qui  la  consacraient  devinrent  de  vaines  théo- 
ries insultées  par  des  réalités  contraires  ;  la  royauté 
fut  renversée,  l'inviolabilité  royale  fut  méconnue, 
la  partie  de  la  constitution  qui  était  de  créa^on 
humaine  tua  celle  qui  était  de  création  naturelle  ; 
et  cette  constitution,  s'étant  ainsi  mutilée  elle- 
même  ,  périt  dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 

CHAPITRE  IL 

Constitution  républicaine  de  1793. 

L'assemblés  constituante  avait  mis  trois  années 
à  élever  cet  édifiq^  :  onze  mois  suffirent  pour  le 
renverser.  Les  Girondins',  qui  avaient  fait  le  10 
août,  et  qui  avaient  cru  qu'un  gouvernement  répu- 
blicain serai  t  la  conséquence  du  2 1  janvier,  payèrent 
de  leur  vie  cette  illusion.  Tout  gouvernement  était 
devenu  impossible  depuis  que  la  révolte  avait  été 
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pjacée  an-dessus  de  la  constitution  ^naturelle;  1^ 
règne  de  Finsurrection  était  un  fait  supérieur  à 
toutes  les  théories.  Toutefois,  la  Convention  crut 
devoir  présenter  à  la  France  cette  utopie  répti- 
blicaiâe  au  nom  de  laquelle  on  avait  violé  toife 
le^  droits ,  toutes  les  gar^ties ,  -toutes  les  condi- 
tions, de  l'existence  sociale.  Une  constitution  nou- 
velle ,  rédigée  en  cpielques  jouVs*' ,  vint  offrir  la 
réunion  des  plus  belles* maximes  de  liberté,  et  des 
formes  (}e  gouvernement  modelées  sur  celles  des 
sociétés  antiques.  Les  auteurs  de  cette  constitution 


■  Il  existe  un  document  fort  curieux  qui  montre  dans 
toute  leur  naïveté  les  idées  qu^on  avait  alors  sur  le  pou- 
voir constituant  :  c^est  une  lettre  autographe  d*HértfuIt 
deSécbell^s  à  untoonservftteur  d^une  de  nos  bibliothèques 
publiques.  Yoici  cette  lettre ,  qui  appartient  à  la  collée- 
tion  de  M.  Bcrard.  «  8  juin  i  ^98.  —  Cher  concitoyen  , 
M  chargé  avec  quatre  de  mes  collègues  de  préparer  pour 
M  lundi  un  plan  de  constitution ,  je  vous  prie  de  nous  pro- 
M  curer  sur-le-champ  les  lois  de  Minos  qui  doivent  se 
«  trouver  dans  un  recueil  de  lois  grecques ,  nous  en  avons 
«  un  besoin  urgent.  Salut,  amitié,  fraternité  au  brave 
«  citoyen  Desaulnajs.  »         «Hérault  (de Séc belles).  » 

Une  constitution  commandée  à  jour  fixe  et  rédigée  en 
moins  d*une  temaine ,  les  lois  de  Minos  devenues'  un 
besoin  urgent  pour  la  France,  toute  cette  époque  dHllu- 
sions  et  de  folie  est  résumée  dsins  ce  peu  de  lignes% 
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avaient  été  d'autant  plus  à  Tafse  dans  ce  travail , 
qu  ils  ne  comptaient  point  rappliquer  :  c  était  une 
idole  (yi'ons'eflrorçail  de  parer  et  d'embellir,  afin  de 
disposer  la  France  à  subir  le  spectacle  des  sacrifices 
huQiains  qu  on  se  disposait  à  lui  donner.  Cette  coos* 
litution  plaçait  legouverpement  dans  les  assemblées 
primaires  *,  le  corps  législatif  n'avait  que  le  drpitde 
proposition  et  d' exécution  provisoire;  le  peuple 
décidais  tout;  c'était  la  seale  constitution  qui  fut 
dans  les  conséquences  logiques  de  tous  les  prin* 
cipes  avec  lesquels  on  avait  détruit  la  monarchie  ; 
par  malheur,  tout  se  borna  à  une  vaine  proclama-, 
tion.  Âpres  avoir  juré  cette  constitution  dans  une 
solennité  patriotique,  sous  l'invocation  de  la  déesse 
PiTature,  après  avoir  invoqué  pour  cette  œuvre  im- 
provisée le  serment  de  tous  les  Français ,  on  dédda 
par  un  décret  qu'elle  serait  prDvisoilfiment  suspen- 
due, et  que  le  gouvernement  resterait  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix  ;  cette  utopie  eut  pour  réalité 
Jo  régime  de  la  terreur. 

CHAPITHE  III. 

Constitution  directoriale  de  1795. 

La  constitution  qai  suivit  fut  prcfduite  par  le 
mouvement  qui  avait  renversé  Robespierre.  L'i- 
mage de  la  royauté  y  fpt  représentée  par  dnq 


directeurë  :  ainsi  on  ne  pouvait  échapper  à  Tanar- 
chie  sans  faire  un  pas  Vers  la  monarchie  >.  La 
France ,  dëlivrëe  de  la  Convention ,  profita  des 
libertés  qu'on  lui  rendait  pour  revenir  à  ses  institu-  * 
tions  :  pour  elle,  (ïes  libertés  n'étaient  pas  seulement 
un  but  9  mais  uuiinoyen.  Les  élections,  la  presse, 
les  débats  parlementaires ,  affranchis  de  la  domi- 
nation  d'une  faction   criminelle ,   offraient  une 
représentation  moins  fictive  de  la  société;  et  à 
mesure  que  cette  représentation  s'approchait  de  la 
réalité,  le  principe  monarchique  reparaissait  dans 
les  vœux,  dans  les  écrits,  dans  les  discours,  dans 
les  choix  des  citoyens.  La  république  se  serait, 
sans  crise  et  sans  secousse ,  transformée  en  monar- 
chie représentative,  si  le  gouvernement  n'eût  violé 
par  le  coup  d'état  de  fructidor  toutes  les  libertés 
qu'on  avait  proclamées.  On  cassa  les  élections  de 
quarante-huit  collèges,  on  déporta  en  masse  des  dé- 

'  Lanjuinais  dit  que  les  membres  des  deux  Conseils  (du 
Conseil  des  Ancien%et  du  Cons^iUdts  Cinq-Cents) ,  «  les 
M  uns,  d^une  volonté  refléchie  ,  les  autres  sans  le  vouloir, 
«  et  par  V  entraînement  d'un  zèle  imprudent  pour  l'ordre 
•<  et  la  justice,  marchaient  droit  au  rétablissement  de 
ti   la   roj'auté,  »    (  Constilutions  de   tous  les    peuples , 

vol.  i,p.  49-) 

Ainsi  le  zèle  pour  Tordre  et  la  justice  conauisait  droit 
à  la  royauté  :  quel  aveu  de  In  part  de  Lanjuinais  ! 
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pulés,  des  écrivains  et  des  directeurs  ;  tous  les  droits , 
toutesles  garanties ,  toutes  les  formes  légales  furent 
anéantis  ;  les  hommes  qui  avaient  le  pouvoir  tuèrent 
là  constitution  pour  sauver  la  révolution.  Trop 
faibles  ensuite^  dans  la  position  arbitraire  qu^ils 
avaient  prise,  pour  résister  à  L'opinion  nationale , 
ils  appelèrent  Bonaparte  qui  changea  cet  arbitraire 
endes^tisme,  et  vicia  le  mouvement  de  restaura- 
tion par  une  usurpation  militaire. 

CHAPITRE  lY. 

ConstUutibn  consulaire  de  1799. 

• 

Le  coup  d'état  du  18  brumaire,  qui  avait  dé- 
truit*leJ)irectoire ,  fat  suivi  de  la  constitution*  con- 
sulaire de  1.799.  Faite,  disait-on,  «  pour  consoli- 
«*  der,  garantir  et  consacrer  la  souveraineté  du 
«  peuple  Français,  la  république  une  et  indivi- 
«  sible ,  la  division  des  pouvoirs ,  la  liberté,  Téga- 
«  lité,  la  sûreté  eftft  propriété,*»  cette  constitu- 
tion n*avait  au  fond  d'autre  objet  que  d'ouvrir  à 
Bonaparte  les  accès  du  pouvoir  discrétionnaire. 
Les  idées  des  hommes  de  révolution  en  étaient 
venues  à  ce  point ,  sur  les  constitutions  écrites ,  que 
ces  œuvrer,  qui  naguèrcs  étaient  l'orgueil  et  l'espé- 
rance des  républicains ,  ne  leur  semblaient  bonnes 
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qu'à  servir  de  marche-pied  à  un  soldat  pour  le 
porter  sur  le  trpne  de  France.  Celte  charte  consu- 
laire  privait  la  nation  du  droit  M' élire  ses  reprë- 
sentans  ^  elle  ôtait  aux  députés  l'initiative  des  lois , 
dont  là  formation  était  attribuée  à  un  tàpIe  corps 
qui  se  réunissait*  dans  la  même  chambre,  où  le 
conseil  d*État  proposait ,  le  tribunat  discutait ,  et 
le^corps  législatif  approuvait  ou  rejetait  dans  une 
fonne  mécanique  et  muette.  Le  sénat,  autre  rouage 
de  ce  bizarre  système ,  devait  servir  à  conserver  ce 
que  le  triple  corps  aurait  pu  détruire^  il  avait  aussi 
pour  attribution  d'élire  les  députés  sur  des  listes  de 
candidats  fournies  par  les  collèges.  Les  trois  con- 
suls avaient  le  pouvoir  exécutif  avec  des  degrés 
hiérarchiques  qui  faisaient  résider  le  gouvernement 
dans  le  ptemier  consul. 

CHAPITRE  V. 

•  * 

Constitution  impériale  de  1804. 

•  •  * 

Cette  charte  consulaire,  qui  cachait  squs  les 
apparences  d'un  jeu  d'imagination  les  réalités  du 
pouvoir  absolu ,  fut  bientôt  transformée,  aamoyen 
de  quelques  opérations  constituantes ,  en  une  for- 
teresse de  despotisme  *,  il  suffit  de  clhanger  lé  pre- 
mier consul  en  empereur,  pour  faire  de  la  république 
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« 

une  monarchie  militaire.  Le  tribunal  étaat  sup- 
primé ,  il  ne*resta  qu  un  corps  législatif  muet  et 
un  sénat  servile  ^excellentes  machines  à  pressurer 
jusqu'au  sang  les  peuples  sans  organea  comme 
sans  garanties.  Telle  fut  cette  constitution  impé- 
riale de  1 8o4  9  que  Tépée  de  la  coalition  Renversa 
en  i8i4*,  çlle  violait  à  la  fois  le  principe  monar- 
chique dans  la  loi  d'hérédité ,  le  principe  représen- 
tatif et  le  principe  municipal.,  par  la  destruction 
des  administrations  communales  et  départemen- 
tales ,  par  la  spoliation  des  propriétés  des  commu- 
nçs  ^  enfin  elle  violait  tous  les  droits  des  citoyens 
en  donnant  au  sénat  un  pouvoir  supérieur  k  la 
liberté  et  à  la  propriété.  Le  sénat  dressait  des  listes 
de  proscription,  faisait  des  lois  constituantes,  ac- 
cordait à  Teropereur  des  impôts  et  des  soldats,  et 

« 

recevait  de  lui  en  échange  des  dotations  et  des  ma- 
jorats.  L'empereur,  de  son  côté,  se  mettait  dans 
ses  décrets  au-dessus  des  lois  et  des  principes  :  ce 
qu'il  ne  pouvait  obtenir  du  sénat,  il  l'obtenait  de 
l'égoïsme  individuel,  au  moyen  dej  registres  dépo- 
sés dans  toutes  les  localités,  et  sur  Iq^qùels  les 
citoyens  venaient  inscrire  isolément,  sous  la  sur- 
veillaoce  des  fonctionnaires  de  Bonaparte,  leurs 
prétendues  volontés,  toujours  influencées  par  Tes- 
pérance  et  la  crayite,  ces  deux  grands  ressorts  du 
despotisme  ;  o'est  de  cette  manière  qu'il  pafôa  du 
consulat  décennal  au  consulat  à  vie,  du  consulat 
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à  vie  à  Tempire.  Il  ne  se  faisait  aucun  scrupule 
d'employer  la  fraude  ou  la  violence  pour  ajouter  ^ 
Faction  de  ses  dociles  instruniens,oupour étendre 
son  pouvoir  au-^elà  des  lois  qu  il  avait  dictées.  Une 
liste  de  cent  proscrits  avait «ëtë  arrachée  à  la  servi- 
lité du  sénat  :  cette  liste  se  trouva  le  lendemain 
contenir  cent  trente  noms  lorsqu'elle  fut  mise  à 
exécution.  Les  listes  des  notables  ou  des  présen- 
tateurs furent,  à  Saris  et  dans  plusieurs  départe- 
mens,  dressées  à  volonté,  après  qu  on  eiSt  bn^  le 
sceau  des  scrutins  et  annulé  les  votes  réguliers.  Ceê 
hardiesses  ayant  excité  des  murmures,  on  inventa 
les  électeurs  adjoints  par  le  gouvernement  aux 
corps  électoraux,  et  avec  ces  adjoints  on  fit  pré- 
senter au  sénat  qui  Ton  voulut'  ;  on  fit  urie  se- 
conde banqueroute  publique  sous  couleur  de  liqui- 
dation terminée^  et,  pour  rendre  impossible  le 
retour  à  la  justice,  on  «supprima  les  titres  des 
créanciers  après  en  aveir  exigé  le  dépôt  comme 
la  conditiondu  paiement  '. 

c<  Les  ressorts  du  gouvernement  ^  dit  Lanjui- 
#t  «nais ,  étaient,  dans  cette  constitution  singulière, 
«c  des  armées  d'espions  manœuvréès  par  des  chefs 


>  Lanjuinaîs.  «Dej   Constitutions  de  tous  les  peuples , 
pag.  53  et  54* 
•  fbid,  p.  58. 
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tt  qui  devaient  s'observer  les  uns  les  aptres  ^  des 
ft  délations  ténébreuses ,  des  bruits  menaçans,  des 
«  menaces  réelles ,  des  out-rages ,  des  prisons  d*£- 
«  tât,  des  tortures  clandestines  en  des  lieox  de 
«  détention,  des  exéci]^ions  secrètes ,  des  libéra- 
«  lités  corruptrices  en  monnaie  d'or,  en  billets  de 
«  banque,  en«diamans,  en  domaines  de  FÉtat, 
<c  en  tfaitemens  sans  fonctioivs;  enfin  des  titres 
(c  honorifiques,  des  majorais  de  tons  genres,  des 
a  d^ra(ions  de  diverses  grandeurs  et  de  diverses 
«  £^es  '.  yt  Tels  sont  les  moyens  qiû  servaient  à 
opprimer  une  nation  de  trente-deux  millions  d'àmes 
qu'on,  avait  arrachée  à  ses  institutions  et  à  ses  prin- 
cipes au  nom  des  plus  belles  théories. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  charte  octroyét  par  Je  roi  en  1814. 

Le  régime  impérial  ayant  été  détruit  par  les 
armées  de  l'Europe  coalisée,  l'intérêt  territorial 
s'unit  au  principe  monarchique  pour  rétablir  la 
royauté  -,  mais  Louis  XVIII ,  au  lieu  de  voir  dans 
son  retour  le  triomphe  de  la  constitution  sur  la 
révolution,  crut  devoir  transiger  avec  cettp  der- 

• 

*  LiDJaîaais.  Des  constitutions  de  tous  lespeitptes,f^  60. 
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nière ,  et  reçut  de  ses  mains  le  pouvoir  constituant 
qu  il  accepta  comme'un  droit  inhérent  à  la  cou- 
ronne. Nous  avons  établi  et  développé  ailleurs  >  les 
causes  de  cette  déviation  nouvelle  et  les  consé- 
quences désastreuses  qu'elle  a  eues  pour  la  royauté 
et  pour  la  France. 

La  charte  de  i8i4)  ouvrage  des  hommes  de 
révolution,  contenait,  comme  toutes  les  consti- 
tutions écrites  qui  Tavaient  précédée,  des  déclara- 
tions de  droits  qui  sont  en* France  des  vérités,  et 
des  combinaisons  artificielles  contraires  aux  prin- 
cipes constitutifs ,  et  qui ,  par  conséquent,  devaient 
entraîner  la  ruine  de  tout  le  système.  Ainsi  Téga- 
lité  devant  la  loi ,  Fégalilé  des  charges,  Fadmissi- 
bilité  de  tous  aux  emplois  pubKcs,  la  liberté  indi- 
viduelle ,  la  liberté  de  publier  ses  opinions  en  se 
conformant  aux  lois ,  Finviolabilité  des  propriétés , 
Finviolabilité  de  la  personne  du  roi,  son  droit  de 
nommer  aux  emplois  d'administration  générale, 
d'instituer  les  juges,  de  sanctionner  et  de  promul- 
guer les  lois ,  de  faire  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance et  de  déclarer  la  guerre,  étaient  des  articles 
conformes  à  toutes  le^  idées  françaises ,  et  qui  n'a- 
vaient pas  besoin  pour  exister  d'être  formulés 
dans  une  charte  octroyée  par  un  roi.  Mais  ce  roi  ne 
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pouvait,  à  aacuD  titre,  priver  de  leur  ensteaoe 
politique  tous  les  Français  qui  ne  payaient  pas 
trois  cents  francs  d'impôt  ^  il  ne  pouvait  exclure 
du  droit  de  concourir,  par  leurs  dël^ués,  au  vote 
des  charges  publiques,  cinq  millions  neuf  cent 
mille  citoyens  sur  six  millions  de  contribuables;  ce 
roi  ne  pouvait  instituer  parmi  les  Français ,  sous  le 
nom  de  pairs  héréditaires,  des  dynasties  de  législa- 
teurs-, ce  roi  ne  pouvait  circonscrire  le  choix  des 
électeurs  parmi  les  propriétaires  payant  mille  francs 
de  contribution  ;  ce  roi  ne  pouvait  donner  k  quatre 
cent  trente  députés  nommés  par  cent  mille  citoyens 
seulement,  le  droit  d'imposer  la  France,  et  le  droit 
tout  aussi  exorbitant  de  suspendre ,  en  rejetant  le 
budget,  le  jKiiement  des  intérêts  de  la  dette  et  des 
dépenses  nécessaires  à  la  défense  du  territoire,  à 
l'administration  de  la  justice,  à  l'entretien  de  la 

• 

flotte  et  de  T armée,  à  tous  les  services  publics  ; 
enfin  ce  "roi  ne  pouvait  faire  que  la  constitution  de 
l'Angleterre  devînt  la  constitution  de  la  France. 
Ce  sont  toutes  ces  combinaisons  arbitraires ,  toutes 
ces  créations  de  l'orgueil  constituant,  qui  ont  amené 
la  catastraphe  de  i83o^  ce  sont  les  pairs  hérédi- 
taires ,  ce  sont  les  électeurs  à  trois  cents  francs  et 
les  éligibles  à  mille  francs  qui  ont  renversé  la  charte 
et  le  trône.  La  royauté  avait  la  souveraineté  no* 
minale  et  la  Chambre  des  Députés  avait  la  souve- 
raineté eflTeclive ,  car  elle  était  maîtresse  du  gou- 
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yemement  par  le  vote  annuel  du  budget.  Le  roi 
avait  pour  se  défendre  une  disposition  écrite  ', 
véritable  lettre  morte  qui  ne  lui  donnait  ni  d'au* 
très  députés,  ni  d'autres  électeurs ,  ni  un  budget, 
ni  une  force  morale  ou  matérielle.  Il  avait  quitté 
sa  poiition  nationale  pour  se  faire  pouvoir  prépon- 
dérant dans  un  système  d'équilibre  :  c'est  une 
erreur  d'équilibre  qui  Fa  renversé.  Le  triomphe 
du  monopole  parlementaire  sur  la  royauté  était  un 
fait  qui  tendait  à  se  réaliser  dans  une  constitution 
nouvelle  :  cette  tendance  fut  plus  forte  que  l'habi- 
leté des  ministres ,  que  les  sentimens  et  les  iiftéréts 
d'un  grand  nombre  de  députés  atfachés  à  la 
royauté^  la  charte  devait  mourir,  parce  qu'elle 
était  d'invention  humaine ,  parce  que  les  principes 
constitutifs  étaient  contre  elle. 

•    CHAPITRE  VII. 

Constitution  octroyé'e  par  Bonaparte  en  i8i5 

{acte  additionnel). 

Bonaparte,  revenant  de  l'Ile  d'Elbe,  avait  jugé 
nécessaire  de  rapprocher  sa  constitution  impériale, 
ouvrage  incohérent  composé  d'usurpations  succes- 

*  L'article  i4' 
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sives,  des  formes  du  gouverneinent  royal  qu*il  espé- 
rait remplacer  \  ce  fut  le  but  de  l'acte  additionnel 
qui  instituait  une  pairie  héréditaire  et  remettait 
en  exercice  les  corps  électoraux  perpétuels  qu'un 
sénatus-consulte  de  Tan  x  avait  organisés,  avec 
cette  différence  qu  au  lieu  de  présenter  de%  can- 
didats, ces  corps  devaient  élire  directement  les 
députés.  Un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs, 
désigné  par  Tempereur,  devenait  président  à  vie 
et  inamovible  de  chaque  collège  de  département. 
Les  dispositions  les  plus  notables  de  celle  nouvelle 
constî|ption  étaient  celle  qui ,  pour  atténuer  les 
inconvéniens  du  vote  annuel,  continuait,  en  cas 
de  dissolution  de  la  chambre ,  les  impositions  vo- 
tées dans  la  session  précédente,  et  celle  qui  faisait 
déclarer  au  peuple  français ,  en  acceptant  Facte 
additionnel,  qu  il  n'entendait  pas  donner  à  ses 
délégués  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des 
Bourbons  :  k  Mesure  qui  fut  regardée ,  dit  Lanjui- 
«  nais  ' ,  comme  un  artifice  attentatoire  aux  liberté 
(c  des  Français.  -» 


*■  Constit.  de  tous  les  peuples  ,  p.  84* 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  charte  octroyée  par  une  assemblée 

en  i83o. 

La  constitution  de  i83o  est,  de  toutes  les  pro- 
ductions de  ce  genre  qu'on  a  essayées  en  France 
depuis  quarante  ans ,  celle  dont  le  système  est  le 
plus  complique ,  dont  Torigine  est  le  plus  obscure. 
L'assemblée  qui  a  donné  cette  constitution  avait 
été  élue  par  des  collèges  d'arrondissement  formés 
de  censitaires  à  trois  cents  francs,  et  par  des  collè- 
ges de  département  composés  d'électeurs  à  mille 
francs,  tous  engagés  envers  la  famille  régnante 
par  un  serment  de  fidélité.  Cette  chambre  était 
donc  sortie  du  monopole  électoral  constitué  par  la 
royauté  5  elle  n'avait  reçu  de  ce  monopole  d'autre 
mandat  que  celui  de  concourir  avec  le  roi  et  la 
Chambre  des  Pairs  nommée  par  lui ,  à  la  législation 
et  au  vote  du  budget.  Cette  assemblée  ayant  élevé 
un  conflit  de  pouvoir  à  la  suite  duquel  le  roi , 
vaincu  par  l'insurrection ,  abdiqua  au  profit  de  son 
héritier  mineur,  le  premier  prince  du  sang,  lieu- 
tenant-général du  royaume  pendant  la  minorité , 
se  trouva  appelé  à  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  la  charte  au  pouvoir  royal,  et  à  concourir,  avec 
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en  vertu  de  l'insurrection  de  Paris,  pourquoi 
vait-elle  les  actes  de  Rambouillet^  Le  choix  d'un 
prince  de  la  famille  royale  pour  succéder  à  la  cou- 
ronne, au  préjudice  de  Théritier  direct,  annon- 
çait aussi  que  rassemblée  voulait  rester  dans  une 
certaine  proximité  du  principe  qu^elle  transgres- 
sait :  tout  contribuait  donc  à  rendre  vagues  et 
énigmatiques  Torigine  et  la  nature  de  la  constitu- 
tion nouvelle  \  il  semble  que  la  révolution  fut  en 
défiance  de  ses  propres  maximes ,  qu'elle  n'osât  ni 
les  déclarer,  ni  les  pratiquer,  .dans  la  crainte  de 
leurs  conséquences. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  charte 
de  i83o  qu'il  faut  voir  la  constitution  du  nouveau 
régime  -,  cette  constitution  a  été  complétée  par  la 
loi  qui  exclut  des  droits  politiques  tous  les  Fran- 
çais qui  ne  prêtent  pas  serment  de  fidélité  au  roi 
que  l'assemblée  a  élu  ;  elle  est  complétée  par  la  loi 
qui  interdit,  sous  peine  de  prison,  de  révoquer 
en  doute  que  le  voeu  de  la  nation  ait  appelé  le 
lieutenant-général  au  trône  et  soit  le  principe  du 
gouvernement  institué  au  7  août  ;  elle  est  complé- 
tée par  la  loi  qui  bannit  k  perpétuité  du  territoire 
le  prince  que  l'ordre  de  primogéniture  appelait  à 
la  couronne  ;  elle  se  complète  enfin  par  les  ordon- 
nances de  l'état  de  siège  maintenu  pendant  un  an 
dans  les  provinces  de  l'ouest  ;  par  les  tois  qui  au- 
torisent le  ministère  à  suspendre ,  dans  plusieurs 
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dëpartemens ,  rorganisation  de  la  garde  nationale 
et  l'élection  des  municipaux;  par  les  lois  de  la 
presse  en  vertu  desquelles  les  jorës  sont  choisis  pa^ 
Jes  préfets;  par  Tarticle  du  code  impérial  qui 
défend  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ; 
par  le  droit  d'enfermer  dans  une  bastille  les  per- 
sonnages dont  le  procès  pourrait  faire  mettre  en 
question  devant  les  tribunaux  la  validité  des  actes 
de  i83o  ;  par  les  lois  en  vertu  desquelles  les  Fran- 
çais sont  sujets  aux  visites  domiciliaires  et  peuvent 
être  détenus  pendant  sept  ou  huit  mois  sans  être 
jugés,  etc.,  etc.  G* est  cet  ensemble  de  mesures 
législatives  et  de  précédeâl^ui  constitue\e  régime 
auquel  les  Français  sont  assujettis  depuis  la  révo- 
lution de  i83o.  Cette  qpnstitution  n*est  pas  sans 
analogie  avec  celle  de  Tempire ,  en  ce  point  du 
moins  qu'en  i8o4  le -personnel  législatif  ayant  été 
modifié  parle  coup  d'État  du  i8  brumaire,  ce  per- 
sonnel, tout  en  maintenant  nominalement  la  cons- 
titution écrite,  l'altéra  par  une  série  d'actes  consti- 
tuans ,  pour,  l'approprier  à  son  intérêt  et  à  sa 
nature. 

Il  y  a  toutefois  un  côté  avantageux  à  ces  régimes 
où  le  pouvoir  constituant  se  conserve  dans  les 
corps  législatifs  :  c'est  la  possibilité  pour  ces  corps 
de  changer  leur  ouvrage  quand,  l'intérêt  national 
exige  impérieusement  ce  sacrifice.  On  a  vu,  en 
18149 16  sénat  conservateur  s'occuper  de  sauver  la 
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France  quand  il  lui  fut  impossible  de  sauver  Tem- 
pire,  employer  sa  puissance  constituante  à  rem- 
placer, par  la  monarchie ,  ce\te  constitution  qu'il 
avait  faite  par  sénatus-consultes  organiques,  et 
ménager  ainsi  une  transition  difficile  dans  des  cir- 
constances périlleuses.  La  Chambre  des  Députés 
actuelle  a,  sans  aucun  doute  «  un  pouvoir  tout 
aussi  étendu  :  c'est  le  propre  des  corps  constituans 
que  le  bien  peut  en  venir  comme  le  mal. 

CHAPITRE  IX. 

•- 
Rési4mé  de  ce  Ui^re. 

• 
O»  peut  voir  dans  cette  esquisse  des  diverses 
constitutions  écrites  appliqué'es  à  la  France  depuis 
1789  jusqu'en  i83o,  la  réalisation  successive  de 
toutes  les  idées  politiques  que  la  suspension  de  la 
constitution  véritable  par  Louis  XIV  avait  fait 
naître  dans  les  têtes  françaises ,  et  l'application  de 
toutes  les  théories  qui,  depuis  le  protestantisme, 
s'étaient  introduites  dans  les  esprits.  La  constitu- 
tion de  1791  mit  en  action  les  doctrines  puisées 
dans  la  lutte  des  parlemens  pour  limiter  le  pouvoir 
royal;  la  constitution  de  1793,  avec  ses  formes 
empruntées  aux  petites  républiques  de  l'antiquité , 
fut  produite  par  les  écrits  de  Rousseau  et  de  Ma- 
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faly.  La  constitution  directoriale,  avec  ses  deux 
assemblées ,  son  pouvoir  exécutif  électif,  fut  Tap- 
plication  à  la'Francfe  de  la  république  américaine. 
La  constitution  consulaire ,  avec  son  sénat  ahsor- 
bant  y  sa  machine  à  législation  composée  de  trois 
agens ,  un  conseil  d'État 4)résentant  les  projets  de 
lois  ^  un  tribunat  pour  les  combattre  et  un  corps 
de  députés  muets  pour  les  voter,  est  le  résultat  de 
la  métaphysique  matérialiste  que  Sieyes  avait  in- 
troduite dans  la  politique.  La  charte  de  1814» 
V acte  additionnel  à&  181 5  et  la  constitution  de 
i83o  sont  la  réalisation  des  idées  anglaises  de 
Montesquieu ,  de  Voltaire,  de  Mounier,  de  M.  Nec- 
ker,  de  madame  de  Staël  et  de  toute  Técole  doc- 
trinaire. 

La  constitution  de  1791»  fut  une  réaction  du 
principe  représentatif,  comprimé  pendant  les  rè- 
gnes de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  contre  le  prin- 
cipe monarchique.  La  constitution  républicaine  de 
1793  fut  un  prestige  que  la  Convention  voulut  pro- 
duire, pou»fairesupporter,envued'un  avenir  beau 
comme  Fidéal ,  les  horribles  réalités  de  la  terreur. 
La  constitution  directoriale  fut  une  réaction  contre 
la  Montagne.  La  constitution  consulaire  fut  une 
dérisioft  des  théoriciens,  qui,  après s*étre  trompés 
eux-mêmes ,  furent  réduits  |i  tromper  la  France 
pour  favoriser  le  despotisme  qui  devait  cacher  leur 
confusion  et  sauver  leurs  intérêts  matériels.  La 
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constitutîpn  impdriale  fut  une  réaction  des  idées 
monarchiques,  faussées  par  une  usurpation ,  contre 
les  idées  représentatives,  faussées  par  la  révolution. 
La  charte  de  i8i4  fut  une  réaction  du  principe 
d'hérédité  contre  Fusurpation  militaire.  La  charte 
de  i83o  fut  une  réaction  contre  la  royauté  consti- 
tuante. 

L'assemblée  souveraine  de  1789  rétablit  le  prin- 
cipe représentatif  et  viola  le  principe  monarchique 
et  le  principe  chrétien.  La -Convention  *  viola  le 
principe  monarchique ,  le  principe  chrétien ,  le 
principe  municipal  et  le  prin^cipe  représentatif^ 
mais  elle  fit  prévaloir  le  principe  territorial.  Le 
Directoire  soutint  aussi  le  principe  territorial ,  mais 
il  viola  le  principe  monarchique,  le  [Principe  chré- 
tien et  le  principe  rejlt'ésentatif,  en  cassant  par  un 
coup  d*État  les  élections  de48  collèges.  Bonaparte, 
dont  Fusurpation  viola  le  principe  monarchique, 
le  favorisa  dans  Faction  du  gouvernement ,  et  FeTa- 
géra  jusqu'au  despotisme  ;  il  exagéra  le  principe 
territorial  jusqu'à  la  guerre  universelle*,  et  le  com- 
promit par  Fesprit  de  conquêtes.  Il  viola  le  principe 
municipal etle  principe  représentatif.  Louis  XVIII 
fit  triompher  le  principe  monarchique  dans  la  loi 
d'hérédité,  mais  il  Fexagéra  jusqu'au  pouvoir  con- 
stituant-,  il  viola  le  principe  représentatif,  le 
principe  municipal  et  le  principe  territorial  par 
les  traités  de  181 5.  Louis-Philippe  viola  le  principe 
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monarchique,  le  principe  reprësentatif ,  le  principe 
municipal  et  le  principe  territorial ,  en  maintenant 
les  traités  de  i8i5. 

Les  seules  assemblées  générales  dans  ce  demi- 
siècle  y  furent  l'assemblée  constituante ,  nommée 
par  six  millions  de  Français,  et  rassemblée  qui 
vint  après  la  chute  de  Robespierre,  et  que  le  Direc- 
toire mutila  au  18  fructidor.  La  Convention  fut  une 
assemblée  partielle,  élue  sous  Finfluence  du  pou* 
voir  central,  tombé  aux  mains  d'une  faction  qui 
avait  exclu  par  la  terreur  toutes  les  opinions  dissi- 
dentes. Les  assemblées  de  la  transition  consulaire 
et  du  despotisme  impérial  furent  des  chambres  de 
monopole  nommées  par  un  sénat  servile ,  sur  la 
présentation  de  corps  électoraux  composés  des  plus 
imposés ,  avec  des  adjonctiqfi  faites  par  les  préfets. 
Les  chambres  de  la  prétendue  restauration  furent 
d'autres  assemblées  de  monopole  nommées ,  sous 
des  influences  centrales ,  par  cent  mille  électeurs  à 
3oo  fr.  d'impôt.  Les  chambres  qui  ont  suivi  la  ré- 
volution de  i83o  furent  aussi  des  assemblées  de 
,  monopole,  nommées  par  deux  cent  miUe  censitai- 
res ,  avec  l'obligation  d'un  serment  politique,  exigé 
exprès  pour  exclure  les  hommes  opposés  au  parti 
dominant. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire ,  pour  compléter 
ce  résumé  des  expériences  constituantes  qui  ont 
été  tentées  en  France  pendant  cette  période ,  et 
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pour  montrer  le.  caractère  et  la  marche  des  dîyer- 
ses  assemblées,  que  d'emprunter  à  un  écrivain, 
contemporain  de  la  première  révolutio0,  Texposé 
suivant  des  élections  successives  d'où  sont  sortis  les 
corps  législatifs,  depuis  17B9  jusqu'en  i8i4. 

«  Les  assemblées  bailliagères  qui  nous  donnèrent 
«  la  Constituante,  dit  M.  de  Flaugergues *,  furent 
(c  nombreuses  et  parfaitement  libres  :  c'étaient  vrai- 
«  ment  des  assemblées  du  peuple  français. 

«  Les  assemblées  qui,  après  la  Convention,  nom- 
«  mèrent  les  deux  premiers  tiers  des  conseils  législa* 
«  tifs,  furent  nombreuses  et  libres-,  c'étaient  encore 
«  de  véritables  assemblées  du  peuple  français.  Les 
«  républicains  d'alors  diront  qu'elles  furent  réac- 
«  tionnaires  ;  ils  ne  doivent  point  en  murmurer  : 
«  dans  son  imperturl)iye  bon  sens ,  le  peuple  savait 
(c  qu'il  hii  fallait  la  monarchie ,  et  Ton  ne  peut 
«  le  blâmer  d'atoir  voulu  détruire  la  république  , 
f(  mais  qu'on  ne  tire  de  cette  réaction  aucun  augure 
«  contre  les  intérêts  de  la  liberté  \  cet  exemple 
«  prouve  que  le  peuple  français  réagira  toujours 
n  contre  les  oppresseurs,  quels  qu'ils  soient.  Quant 
«  aux  royalistes  d'aujourd'hui ,  ils  seraient  ingrats 
((  envers  le  peuple,  s'ils  le  repoussaient  encore^  ce 
((  fut  lui  seul  qui,  par  ses  élections,  renversa  la  ré- 


*  De  la  Représentation  nationale  et  des  Principes  en 
matière  d'élections.  Paris  ,  Barroîs,  1820. 
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c(  publique- et  remit  en  honneur  les  idées  de  la, 
H  monardiie. 

((  Ces  trois  élections  son!  les  seules  qu  on  puisse 
((  appeler  les  élections  du  peuple  français. 

((  Elles  n^étaiei^t  point  des  assemblées  du  peuple 
((  français,,  celles  qui  ^pmmèrent  la  Législative,  au 
u  sein  de  laquelle  se  forma  la  tempête  du  lo  août, 
(c  Déjà  les  «émigrans  avaient  soufflé  Tesprit  contre- 
ce  révolutionnaire  et  ses  fureurs^  soit  par  Tempire 
«  de  la  mode  et  du  bon  ton,  si  puissant  auprès  de 
«  quelques-uns ,  soit  par  les  craintes  réelles  qu  il 
(c  inspirait  aux  autres,- «cet  esprit  contre- révolu- 
(c  tionnaire  subjugua  Fopinion,  et  fit  croire  qu'il 
«  n'était  ni  prudent  ni  honorable  de  se  rendre 
<(  aux  assemblées  du  pAlple.  D'un  autre  côté ,  on 
«  avait  imposS  des  sermens ,  et  un  grand  nombre 
tt  préféra  le  cri  de  sa  conscience ,  quoique  erroné , 
«  au  devoir  de  donner  son  suffrage.  Enfin ,  il  y  eut, 
«  dans  quelques  l^eux,  des  violences  exercées  pour 
«  empêcher levote  de  certains  électeurs.  Calcul  fait, 
a  ces  élections  n'eurent  que  la  moitié  des  citoyens 
K  qui  auraient  dûy  prendre  part^enun  mot,  quelles 
((  qu'en  aien.t  été  les  causes,  ces  assemblées  ne  fu- 
it rent  que  fractionnaires. 

((  Elles  étaient  encore  moins  des  assemblées  du 
(1  peuple  français,  celles  qui,  à  la  fin  de  1792, 
a  nommèrent  la  Convention.  A  toutes  les  causes 
a  qui  rendirent  les  précédentes  fractionnaires,  eau* 
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((  ses  devenues  plus  actives ,  s'en  joignit  une  nou« 
((  velle  :  il  y  eut  des  épurations  dans  les  assemblées 
((  électorales»  On  renvoj^a  les  électeurs  qui  n'a- 
tt  suaient  pas  donné  de  gages  au  jacobinis^ne. 
((  Partout  la  violence  chassa  ctux  qui  voulu- 
«  rent  résister.  C'était  en  nyijorité  des  assemblées 
ft  Aff  jacobins ,  et  non  des  assemblées  du  peuple 
«  français. 

«  U  y  eut  une  assemblée  sous  le  Directoire,  après 
«  son  triomphe  du  1 8  fructidor.  Des sermens,  quel" 
«  ques  exclusions,  un  peu  de  crainte,  joints  à  un 
«  peu  de  liberté  et  à  des  réunions  assez  nombreuses, 
«  donnèrent  à  ces  assemblées  électorales  un  carac- 
«  tèrc  équivoque^  celui  des  produits  dut  Tétre. 
«  Dominés  par  Tinfluence  ae  leur  oricine ,  les  con- 
c(  seils,  ainsi  composés,  n  eurent  de  terme  à  leur  in- 
M  certitude  que  dans  le  passage  de  la  république  à 
«  la  monarchie.  Point  d'assemblées  politiques  sous 
«  Bonaparte  :  on  ne  doit  le  nom  d'assemblées  poli- 
ce tiques  qu'à  celles  où  le  peuple  sent  que  ce  qu'il 
«  va  faire*  peut  avoir  quelque  influence  sar  son 
«  bien-être.  Qu'importait,  sous  l'empire ,  que  les 
(i  choix  fussent  bons  ou  mauvais  ?  L'influence  du 
((  peuple,  réduite  au  choix  de  nombreux  candi- 
K  dats,  s'évanouissait  entièrement  dans  l'élection 
«  immédiate  du  sénat,  et  plus  encore  dans  la  par- 
«faite  nullité  du  corps  législatif.  Faute  d'intérêt 
((  politique,  on  aurait  bientôt  vu  ces  assemblées 
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«  électorales dësertes.  Déjà  ou  était  venu  à  ce  point, 
<c  qu'on  n'obtenait  la  présence  du  nombre  néces- 
«  saire  pour  opérer  que  grâce  à  l'activité  des  as- 
«  pirans,  qui ,  courant  chez  leurs  amis  ,  les  pres- 
se saient  d'aller  donner  un  suffrage  nécessaire  pour 
«  acquérir  l'aptitude  à  recevoir  dix  mille  francs 
«  de  l'État  j  sans  espoir  de  lui  rendre  aucun  service. 

«  Telle  est  l'histoire  des  élections  qui  ^nt  eu 
n  lieu  pendant  la  révolution;  elle  fournit  les  ob- 
«  servations  suivantes  :  i*  la  classe  plébéienne  a 
«  fait  de  bons  choix  lorsqu'elle  n'a  pas  été  frac- 
«  tionnée  et  qu'elle  a  été  libre  ;  a"*  elle  a  fait  des 
c(  choix  funestes  lorsqu'elle  a  été  fractionnée  et 
«  dominée  par  la  crainte;  3^  les  assemblées  ne 
«  furent  ainsi  viciées  que  par  l'action  du  pouvoir 
«  dominant.  » 

Il  résulte  de  toutes  ces  remarques ,  que  ;  pendant 
cette  période,  les  principes  constitutifs  de  cette 
société  n'ont  jamais  pu  être  paralysés  dans  leurs  ' 
développemens  par  la  force  matérielle  des  partis 
qui  se  sont  successivement  emparés  du  gouverne- 
ment de  la  France,  et  que  le  travail  incessant  de 
l'opinion  nationale  a  maintenu  et  rétabli  ceux  de 
ces  principes  qui  étaient  violés.  C'est  cette  opinion 
qui,  placée  dans  ces  principes,  a  renversé  les  pou- 
voirs qui  les  comprimaient;  toutes  les  phases  des 
révolutions  de  ce  siècle  oui  été  produites  par  le 
triomphe  d'un  principe  constitutif  :  le  parti  qui 
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FaT^it  souleuu ,  suhsiituanl  set  paastons  à  riotëréi 
général ,  croyait  poavoir  conatiluer  la  société  dans 
le  seas  exclusif  du  principe  dâi?ré ,  et  prodoisaît 
ainsi  de  nouveaux  désordres»  De  là  toutes  ces 
constitutions  écrites  imposées  par  la  force  bru- 
tale, acceptées  par  la  crainte,  et  qui  tombaient 
presque  aussitôt,  malgré  les  sermens't  les  lois  d'ex- 
clusion et  les  coups  d*état«  Les  principes  oonsti- 
toti&,  qnin'aTaient  pas  trouvé  place  dans  ces  cons- 
tjtntions  écrites,  n'en  étaient  ni  moins  vivans,  ni 
moins  puissans  dans  eeite  soâété  :  la  force  ds 
CM  prifif^pes  est  donc  indépendante  des  déclara- 
tions et  des  ciharles.  Toutes  les  constitutions  arti* 
SmeUes  n'ont  été  que  des  occasiooa  d'oppresocn 
^  4^  tyrannie ,  des  causes  de  réaction  et  de  révo* 
lution.  Ces  édifices,  élevés  par  la  volonté  souve- 
raine des  partis ,  n'ont  jamais  résisté  à  la  libre 
mwifestation  de  la  volonté  nationale  :  oavrage  de 
U  prétendue  sagesse  de  Thomme ,  ils  ne  peuvent 
«itister  sans  être  bmà$  bientôt  par  les  développe- 
mens  naturds  des  principes  oonstitutife  établis  par 
La  sagesse  de  Dieu  ! 
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LIVRE  XVII  ET 


CONCLUSION.  —  TRAVAIL  SMULTANÉ  DES  CINQ 

PÏONCIPES  œNSÎTTDTIFS.— RESTAURATION  DE 

LA  MONARCHIE  REPRÉSENTATIVE.^ FIN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Remarques  sur  cet  ouvrage. 

.  il.  nous  semble  qat^  pour  tans  ks  hommes  de 
bonne  foi ,  le  travail  historique  exécuté  4an$  cet 
oarrage  est  lui-même  un  argument  en  faveur  de  la 
monarchie  .  représentative  ^  puisque  c'est  le  seiol 
mode  de  gouvernement  qui  puisse  retrouver  ses 
voies  à  travers  les  siècles  écoulés,  en  remontant 
jusqu'à  Torigine  de  la  société,  et  qualifier  d'une 
manière  équitable  et  vraie  tous  les  événemens  qui 
ont  Dempli  ces  quatorze  cents  ans  \  aucun  autre 
système  de  gouverneaient  ne  pourrait  supporter 
une  pareille  éprenve»  MonlesquieQ?  qui  voulait  voir 
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dans  la  France  une  monarchie  féodale,  a  ditqu^ea 
pénétrant  dans  les  origines  françaises  on  se  troa- 
vait  dans  une  mer  sans  rivages;  et  son  système 
historique ,  qui  commence  à  la  fin  de  la  seconde 
race ,  expire  en  1 789 ,  à  la  convocation  des  États- 
généraux.  M.  Guizot,  qui,  dans  ses  Essais  sur 
r Histoire  de  France^  étudiait  les  mêmes  époques 
sous  la  préoccupation  des  idées  anglaises,  a  été 
obligé  de  déclarer  qu'il  n'y  voyait  que  le  chaos. 
Les  hommes  qui  ont  essayé,  en  1798,  d'introduire 
en  France  la  constitution  américame,  n'ont  pu 
que  retrancher  par  un  décret  ces  quatorze  siëdes , 
en  datant  le  commencement  de  cette  société  de 
l'an  premier  de  la  république.  Nos  opinions  seules 
peuvent  renouer  la  chaîne  des  temps,  rattadier  le 
présent  au  passé  et  indiquer  l'avenir. 

Il  y  a  donc  en  France  une  nature  et  une  raison 
indépendantes  de  la  nature  humaine  et  de  la  raison 
individuelle. 

Cette  nature  sociale  est  indépendante  de  la  na- 
ture humaine ,  car  les  générations  ont  passé  de  la 
vie  à  la  mort  \  elles  ont  disparu  avec  leurs  intérêts 
et  leur  puissance ,  et  les  cinq  principes  ont  suivi 
leurs  développemens.  Méconnus  et  quelquefois 
expressément  abolis  par  des  volontés  orgueilleuses^ 
quelques-uns  de  ces  principes  ont  été,  pendant  de 
longues  périodes ,  comprimés  par  les  rois  et  ou- 
bliés par  les  penp^s ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  qu'ils 


549 

ne  reparussent  pleins  de  force  et  d'autorilë  dans 
les  vœux  de  la  nation  entière ,  et  qu'ils  ne  se  rëali- 
sassent  dans  le  gouvernement  avec  les  progrès 
qu'ils  auraient  pu  faire  s'ils  n'avaient  pas  cçssë 
d*étre  en  vigueur. 

La  raison  de  cette  société  est  indépendante  d^ 
]a  raison  individuelle ,  car  ces  principes  ont  produit 
leurs  déductions  logiques  et  leurs  conséquences, 
sans  qu'aucun  des  hommes  qui  concouraient  à  lejs 
faire  marcher  aperçût  la  tendance  et  le  terme  final 
du  mouvement  dans  lequel  ils  étaient  engagés, 
ces  hommes  n'agissant  que  pour  un  but  immédiat 
dans  tles  questiolis  partielles  qui  tenaient  à  un  en- 
semble d'institutions  hors  de  la  portée  de  leur; 
regards. 

Trois  grandes  lésions ,  se  rattachant  à  un  priur 
cipe  d'orgueil  humain ,  ont  troublé  l'existence  de 
la  société  politique  et  produit  tous  les  événemens 
de  notre  histoire  :  le  partage  du  territoire  entr^ 
les  fils  de  rois,  sous  les  deux  premières  dynasties^ 
la  féodalité  et  le  protestantisme. 

Le  partage  du  territoire  eptre  les  fil^  de  rois  ve- 
nait, de  cette  idée  anti-chrétienne,  que  les  peuples 
sont  faits  pour  les  rois.  L'idée  contraire  a  produit 
l'ordre  de  primogéniture,  conséquence  vraie  et 
nécessaire  du  principe  monarchique. 

La  féodalité,  émancipation  de  l'homme  public, 
qui  s'est  fait  roi  en  se  séparant  de  la  royauté,  a 
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produit  Tesclavage  des  peuples,  la  suspension  de 
tous  les  principes ,  et  tendait  à  la  dissolution  du 
corps  politique. 

Le  protestantisme ,  ou  Tindividualisrae  consti- 
tuant, a  cause  dans  la  région  de  Fintelligence  le 
même  désordre  que  la  féodalité  dans  la  région  des 
forces  matérielles  ;  il  a  produit  de  même  Tesdavage 
des  peuples ,  soit  en  armant  du  despotisme  les  rms 
protestans ,  soit  en  forçant  les  rois  catholiques  k 
suspendre  les  institutions  représentatives  Ticiëes 
parles  doctrines  d'insurrection.  La  suspension  des 
institutions  représentatives  a  produit  la  naissance 
du  monopole,  sa  latte  contre  le  pouvoir  absolu 
des  rois,  et  la  grande  crise  constitua ntef(p  dix-hui- 
tième siècle  :  les  hommes  ne  voyant  pas  la  consti- 
tution naturelle ,  qui  était  suspendue ,  ont  cm  qu^il 
y  avait  une  lacune  dans  les  ouvrages  de  la  Provi- 
dence ,  et  ils  se  sont  mis  en  devmr  de  la  réparer. 
Cette  crise  constituante,  dernière  phase  de  la  pé- 
riode protestante,  a  eu  pour  résultat  d*^blir 
l'arbitraire  dans  les  faits  des  gouvememens  et  la 
constitution  naturelle  dans  les  besoins  et  dans  les 
idées  des  peuples* 
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I 


Comment  lé  paraUéUsme  des  cinq  principes 
s'est  révélé  à  la  France. 


Jvsqu'a  Tépoque  de  civilisatioa  qui  a  eonir 
meiicë  à  la  rétolution  de  i83o  ^  Texistence  sinolt»* 
née  des  cinq  principes  constitutifs  n'a  pas  été  aperça» 
par  les  hommes  \  il  semble  qu'un  seul  de  ces  princi- 
pes ait  suffi  pour  remplir  Thorizon  des  esprits.  Cest 
donc  successivement  et  alternativement  que  ces 
principes  ont  grandi ,  et  les  passions  de  leurs  dé- 
fenseurs les  ont  presque  toujours  exagérés  jusqu'à 
les  compromettre.  Ainsi  le  principe  territorial  a 
été  exagéré  par  Cbarlemagne  jusqu'à  englober  l'Al*- 
lemagne  et  l'Italie  dans  les  limites  de  la  France^ 
on  a  vu  les  Valois  s'efforcer  de  faire  du  royauiae 
de  Maples  une  annexe  de  cette  monarchie;,  plufi 
tard ,  la  Navarre  et  la  Catalogne  ont  figuré  parmi 
nos  provinces;  et,  sous  Bonaparte,  l'EmsetlePd 
ont  donné  leurs  noms  à  des  départemens  de  l'em- 
pire Français,  Le  principe  chrétien  a  été  exagéré 
dans  le  moyen  âge  jusqu'à  la  prétention  d'asso-- 
jetiir  le  pouvoir  royal  à  la  domination  du  dief 
^ri^uel  de  l'Église ,  prétention  renouvelée  par  le 
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cardinal  du  Perron  sous  Louis  XIII ,  et  reproduite 
de  nos  jours  par  une  école  d'écrivains  que  la  cour 
de  Rome  a  désavoués.  Le  principe  monarchique  a 
été  étendu,  sous  Richelieu  et  sous  Louis  XIV,  jus- 
qu'à la  destruction  des  institutions  représentatives 
et  à  la  négation  des  droits  de  liberté  et  de  pro- 
priété; et,  sous  Louis  XVIII,  jusqu'au  pouvoir 
constituant.  Enfin  le  principe  représentatif  a  été 
pareillement  exagéré  jusqu'à  la  destruction  de  la 
royauté  et  à  la  création  d'une  république.  Chacun 
de  ces  principes  a  trouvé  des  hommes  qui  ont 
voulu  l'établir  exclusivement,  et  faire  de  sa  logique 
particulière  et  de  ses  conséquences  absolues  la 
constitution  de  toute  la  société. 

Ce  sont  ces  tentatives  résumées  dans  la  série  des 
expériences  constituantes  de  ce  demi -siècle  qui 
ont  achevé  l'instruction  de  la  France  et  qui  lui 
ont  révélé  Texistence  simultanée  et  parallèle  des 
cinq  principes  qui  la  constituent.  Pendant  la  pre- 
mière révolution ,  on  avait  cru  que  le  principe  de 
liberté  politique  ou  représentatif  pouvait  suffire, 
avec  ses  conséquences ,  à  fonder  un  ordre  stable 
dans  cette  grande  nation  i  qu'il  pouvait  subjuguer 
le  principe  chrétien  et  le  principe  monarchique. 
Le  clergé  fut  donc  astreint  à  une  constitution  ci- 
vile, et  le  roi  devint  fonctionnéUre  d'une  assem- 
blée souveraine.  Le  christianisme  a  usé  le  fer  de 
la  Convention ,  le  clergé  s'est  laissé  massacrer  et 
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déporter  ^  et  tout  ce  qu'a  pu  faire  la  révolution , 
dans  sa  plus  grande  force,  c'est  de  partager  les 
prêtres  en  deux  classes  :  les  apostats  et  les  martyrs. 
L'opinion  de  la  France  s'est  prononcée  pour  les 
derniers  :  la  France  est  donc  chrétienne  et  catho- 
lique ,  car  elle  a  jugé  comme  l'Église.  Ce  jugement 
est  tellement  irrévocable,  que  la  révolution,  dans 
sa  dernière  phase  de  1 83o , .  a  reculé  devant  un 
conflit  avec  le  principe  chrétien,  et  n'a  point 
renouvelé,  quelles  que  fussent  ses  passions  et  ses 
préventions,  la  faute  de  l'Assemblée  constituante. 
De  même,  le  principe  monarchique  a  triomphé 
moralement  des  atteintes  matérielles  qu'on  lui  a 
portées  :  un  roi  tué,  la  royauté  abolie,  ses  insignes 
et  ses  souvenirs  même  proscrits  par  des  lois  de 
sang,  n'ont  pas  empêché  la  liberté  politique  de 
ramener  la  monarchie  sous  le  Directoire  jusque 
dans  les  assemblées  représentatives,  et  il  a  fallu 
les  coups  d'État  de  fructidor,  les  coups  de  canon 
de  vendémiaire  et  le  despotisme  militaire  de  l'em- 
pire, pour  retarder  son  retour,  qui  s'est  effectué 
dès  que  la  force  matérielle  de  la  coalition  a  eu 
'détruit  la  force  également  matérielle  de  l'usurpa- 
tion ;  il  faut  donc  bien  reconnaître  que  la  royauté 
a,  dans  la  nation,  des  racines  que  le  fer  etl'incen* 
die  ne  peuvent  atteindre. 
Le  principe  municipal,  violé  par  la  Constituante^ 
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tjoi  a  mutilé  les  commune  dans  leurs  circoiiscnp* 
tiona  naturelles,  et  qui  a  transporté  au  eanloa  le 
premier  de^ré  de  Télection  nationale^  le  pniuâptt 
municipal ,  foulé  aux  pieds  par  Booapsirie ,  qui  9 
changé  les  communes  en  mairies,  spolié  leurs 
propriétés  et  détruit  toutes  leurs  libertés  ;  ce  pnn- 
cipe ,  méconnu  par  la  charte  de  Louis  XYHI,  qui  a 
fait  de  T  administration  on  iustrumeat  du  pouvoir 
•central,  a  retrouvé,  en  18 15,  des  organes  ek  des 
défenseurs  dans  les  partisans  les  plus  dém>ués  du 
principe  monarchique,  et  reparait  aujourd'hui 
dans  les  vqbujl  de  la  France  entière  avec  >me  leUe 
autorité,  que  rémancipation  complète  des  qua* 
rante  mille  communes  de  France  et  la  destruc- 
tion de  la  centralisation  peuvent  être  considérés 
comme  des  faits  acoompUa  dans  la  sphère  des  opv* 
nions  politiques. 

Le  principe  territorial  a  aussi  vainement  essayé 
de  se  faire  constituant  eu  France  ^  car  c'est  en  vue 
de  l'extension  immense  que  le  territoire  avait  prise 
par  les  conquêtes  de  Bonaparte ,  que  les  institua 
tiens  impériales  avsùent  été  coordonjiées.  Douze 
ans  de  despotisme,  dix  générations  dt  Frasçaâs 
ensevelies  dans  les  champs  de  la  Germanie  et  de  la 
Moskovie,  dans  le$  flots  de  la  Bérésina  et  du  Da- 
nube ,  deiit  invasions  et  des  milliards  de  dettes , 
ont  appris  à  la  France  que  les  iuslilMtions  intérieu- 
res doivent  être  en  rapport  avec  le  territoire ,  mais 
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ne  peuveni  être  sabordonnées  à  rexagëraiion  qu'on 
voudrait  lui  diudfief  •  Enfin  i  pendant  les  quinze  an- 
nites  qui  ont  suivi  la  restauration  partielle  de  18149 
on  a  pu  croire  que  le  principe  monarchique  était 
seul  constitutif  dans  cette  société,  qu'il  suffisait  aux 
besoins  de  Tordre  et  de  la  liberté ,  et  qu'il  avait  en 
loi*  mémo  les  moyens  de  surmonter  les  obstades 
qui  se  présentaient  sur  sa  marche  :  les  événemens 
de  l8»7  à  i83o  et  les  troi^  journées  de  juillet  ont 
diseâpé  cette  illusion.  U  a  bien  fallu  reconnaître 
l'existence  parallèle  du  principe  représentatif,  et, 
du  inommi  où  cette  illusion  d'unit^  s'évanouis- 
sait f  il  a  été  facile  de  découvrir  que  le  principe 
territorial ,  le  principe  chrétien  et  le  principe  mu- 
nicipal étaient  également  indestructibles;  qu'ils 
avaient  résisté,  comme  la  liberté  politique,  aux 
efforts  et  aux  violences  des  partis  ^  qu'ils  avaient 
communiqué  à  leurs  défenseurs  une  énergie  invin- 
cible, et  qu'ils  avaient  concotiru,  avec  les  deux 
autres ,  à  constituer  cette  monarchie  ;  qu'ils  se 
retrouvaient  dans  toute  l'existence  sociale  pour 
donner  raison  de»  événemens  ^  qu'enfin  ils  se 
montraient  encore  aujourd'hui  comnje  les  condi-> 
tions  nécessaires  et  indispensables  dn  rétablisae'^ 
ment  de  l'ordre  et  de  la  satisfaction  de  l'opiniMi 
publique. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  où  le  parallé- 
lisme des  cinq  principes  constitutifs  est  découvert 
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à  tous  les  regards ,  où  leur  réalisation  simultanée 
et  combinée  se  présente  comme  l'impérieuse  néces- 
sité de  l'existence  sodale ,  comme  l'intérêt  de  tous 
les  partis ,  comme  la  réunion  de  toutes  les  opinions, 
comme  la  marque  de  la  position  où  la  France  est 

placée. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  c'est  là  une  de 
ces  vérités  qui  n'ont  besoin  que  d'être  aperçues 
par  un  peuple  pour  être  réalisées  :  dans  les  âges 
d'ignorance,  les  choses  devancent  les  idées  et  mar- 
chent pour  ainsi  dire  à  leur  insu  ;  tandis  que ,  dans 
les  âges  de  Jbimière ,  ce  sont  les  idées  qui  ouvrent 
la  marche  du  siècle  et  entraînent  les  choses  après 
elles. 

CHAPITRE  III. 

Travail  simultané  des  cinq  principes  pour 

réaliser  leurs  formes. 

Cb  travail  simultané  des  cinq  principes  consti- 
tutifs ,  pour  produire  la  réalisation  de  la  constitu- 
tion nationale ,  se  montre  dans  tous  les  événemens 
de  cette  époque. 
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S  I". 
Restauration  du  principe  territorial. 

Le  principe  territorial  trouve  des  organes  dans 
tous  les  partis ,  et  la  marche  des  ëvënemens  euro- 
péens coïncide  d*nne  manière  merveilleuse  avec  les 
efforts  et  les  vœux  qui  préparent  en  France  la 
restauration  de  ce  principe. 

La  nationalité  des  peuples  a  été  sacrifiée  daqs 
le  traité  de  Westphalie  par  les  idées  constituantes 
des  princes  protestans,  et  dans  le  congrès  de 
Vienne  par  les  idées  constituantes  des  diplomates 
de  la  révolution.  Ce  sont  ces  idées  constituantes, 
appliquées  à  la  société  européenne ,  qui  ont  pro- 
doit ces  démembremens  de  nations ,  ces  lots  com« 
posés  d'âmes  humaines  attribués  à  des  souverains , 
dans  de  vaines  combinaisons  d'équilibre ,  sans 
aucun  égard  pour  les  habitudes ,  les  mœurs ,  les 
intérêts  et  les  affections  des  peuples.  Ces  arrange- 
raens  sont  maintenus  par  la  politique  machiavéli- 
que de  r Angleterre ,  qui ,  pour  conserver  sa  do- 
mination sur  le  continent,  entretient  parmi  les 
nations  des  causes  de  division  et  de  troubles  ;  c'est 
elle  qui  s'oppose  à  ce  que  l'empire  Ottoman  soit 
reporté  en  Asie ,  afin  que  les  monarchies  militaires , 
ne  pouvant  s'étendre  en  Orient,  pèsent  sur  TEu- 
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rope  occidentale,  et  particulièrement  snr  la  France, 
et  soient  par  rapport  à  nous  dans  une  situation 
violente  et  armée  qui  donne  lieu  à  des  collisions 
dans  lasqodl^  l'Angleterre  interrient  adon  ses 
intérêts  et  ses  convenances. 

Cette  constitution  artificielle  de  FEurope  est  la 
cause  véritable  du  malaise  de  tous  les  peuples ,  el 
favorise  la  révolution  en  compliquant  partout 
Tintérél  de  nationalitë  avec  Fesprit  de  révolte  et 
d'anarchie  ;  mais  cet  édifice  des  traités  de  Vienne 
semble  aujourd'hui  menacé  d'une  desUudîoii  im- 
minente ,  et  vainement  rarcbilecle  qui  Va  cons* 
If ttii  travaille  depuis  trois  ans ,  avec  Tassistance  de 
l'intérât  aurais  ^  à  réparer  les  accidens  qui  se  ma*" 
uifesteai  dans  son  ouvrage.  La  Belgique,  dégagée 
violemment  de  soa  union  forcée  avec  la  HoUande , 
vtê.  pu,  malgré  cent  protocdes,  être  constituée^ 
daMS  uo  état  d'indépendance.  L'Allemagne  mérî- 
diimale  n'est  maintenue  dans  le  statu  quo  que  par 
la  force  militaire  de  la  Prusse  -,  l'Italie  n'est  con<- 
ieniie  que  par  le$  armées  de  l'Autriche  :  partout  la 
lîkertié  des  peuples  est  eiuspendae  \  et  le  vieil  emr 
pire  Turc  n'a  conservé  qu'iùie  existence  nominale 
ateod)ée  daos  la  protection  de  la  Russie  \  enfin 
l'Anglelsite  elle-même ,  atteinte  dans  sa  constitu- 
tion arlutraire  par  les  maximes  de  justice  que  la 
tôbluiè  et  la  presse  française  iont  prodamées  et 
défieloppées  depuis  la  paix  de  \%iAj  ^  menacée 
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cTune  rëvolatioii  qaî  aura  pour  effet  prochain  et 
inëvitaUe  la  cbtile  de  ce  vaste  empire  britannique', 
dont  la  base  artifidelle  ne  saurait  résister  aux  pre^ 
mières  commotions.  L'équilibre  européen  n'est 
donc  plus  aujourd'hui  qu'une  fiction  qu'on  ne  pent 
conserver  que  par  des  moyens  provisoires ,  et  qui 
cache  des  réalités  inconnues  que  le  moindre  choc 
peut  découvrir;  on  ne  touche  à  rien  dans  la  crainte 
d'un  travail  général,  qui  en  effet  est  impossible 
dans  la  situation  équivoque  et  transitoire  où  la 
révolution  a  conduit  la  France. 

Tandis  que  tout  k  Textérieur  semble  se  préparer 
pour  une  révision  des  traités  de  i8cS ,  le  principe 
territorial  révèle  chez  nous  toute  sa  puissance  dans 
les  efforts  opposés  des  deux  partis  qui  se  disputent 
l'avenir  de  la  société  :  c'est  ce  principe  qui  a  poussé 
les  républicains  à  tenter  de  s'emparer  du  meuve*' 
ment  de  la  révolution  afin  de  déclarer  la  guerro 
à  l'Europe  en  se  jetant  snr  le  Rhin  et  sur  la  Bel^ 
giqiie ,  et  qui  les  porte  y  en  attendant  que  l'émeute 
puisse  relever  son  drapeau,  à  dissoudre  par  la 
propagande  la  constitution  du  congrès  de  Vieniie  ^ 
en  provoquant  les  nations  rhénanes,  la  Suisse  y 
l'Italie  et  le  Piémont,  à  l'insârrection  ;  c'est  ku  qoi 
porte  les  royalistes  à  demander  une  attianee  de» 
l'Europe  continentale  contre  TAngleterEQ  pour 
trouver  dans  le  Hanovre  et  dans  la  Tiasquie  des 
compensations  et  des  indemnités  qni  permettent  k 
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la  Franee  de  recouvrer  ses  frontières  naturelles.  Il 
n'est  donc  pas  douteux  que  si  cette  nation  ëtail 
rendue  aux  conditions  de  son  existence  par  le 
triomphe  de  sa  constitution ,  rien  ne  s'opposerait 
plus  à  des  arrangemens  pacifiques  qui  sont  impos- 
sibles tant  qu'elle  n'aura  pas  fini  sa  rëvolution. 

Restauration  du  principe  chrétien. 

Le  principe  chrétien ,  compromis  sous  la  restau- 
ration par  la  protection  d'un  gouvernement  de  mo- 
nopole ,  a  retrouvé ,  depuis  qu'il  est  dégagé  de  toute 
affinité  avec  le  pouvoir  politique,  la  force  des  sen*- 
timens  généreux  qu'il  a  prodoits  et  des  besoins 
moraux  d'une  civilisation  qui  a  traversé  toutes  les 
erreurs ,  subi  toutes  les  déceptions ,  et  qui  est  par- 
venue à  la  hauteur  des  grandes  vérités  morales  et  des 
inspirations  religieuses.  Le  christianisme ,  que  les 
peuples  n'avaient  voulu  voir  depuis  trois  cents 
ans  que  sous  un  seul  de  ses  aspects,  celui  des 
prescriptions  qui  soumettent  nos  actes  extérieurs 
aux  puissances  du  siècle  et  imposent  des  freins  à 
mutes  nos  passions ,  se  montre  aujourd'hui  sous 
un  autre  aspect ,  celui  de  cette  loi  de  charité  qu'il 
a  proclamée  comme  la  première,  et  qui  sanctifie 
les  efforts  réguliers  pour  l'amélioration  du  sort 
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des  classes  souffrantes ,  pour  ravancement  moral 
de  tous  les  hommes ,  pour  tous  les  progrès  que  la 
société  peut  atteindre.  On  a  donc  vu  le  principe 
chrétien  se  fortifier  par  le  mouvement  des  idées , 
et  se  réfugier  en  quelque  sorte  dans  les  hauteurs 
de  rintelligence  pour  se  soustraire  aux  lésions  que 
la  révolution  se  préparait  à  lui  faire  subir  :  ainsi 
elle  n'a  pu  entamer  rétablissement  catholique 
fondé  sur  les  concordats  ;  elle  n'a  pu  briser  par  la 
loi  civile  les  vœux  des  ecclésiastiques  ^  elle  n'a  pu, 
en  autorisant  le  divorce,  sacrifier,  par  la  destruc- 
tion du  mariage,  l'intérêt  de  la  famille  à  la  liberté 
de  l'homme.  Le  principe  chrétien  est  le  sçul  qui 
n'ait  pas  été  foncièrement  atteint  par  la  petite  as- 
semblée constituante  de  i83o  :  ce  principe  attend 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  liberté  politique  avec 
lesquels  il  est  en  rapport. 

Restauration  du  principe  municipal. 

Le  principe  municipal  a  été  reconnu  par  la  révo- 
lution de  i83o,  qui  a  été  forcée  de  lui  rendre  hom- 
mage en  déclarant  dans  la  charte  «  qu'il  serait 
<c  pourvu  dans  le  plus  court  délai  possible,  par  la 
«  législation,  à  des  institutions  municipales  et 
éi  départementales  fondées  sur  un  système  élec- 

36 
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a  tif '.  »  A  la  vëritë  la  révolution  s'est  efforcée  de 
violer  ce  principe  dans  ses  conséquences,  et  de 
décevoir  les  espérances  qu'elle  avait  promis  de 
satisfaire-,  mais  elle  a ,  dans  son  travail,  rois  en  lu^ 
'  mière  les  droits  quelle  voulait  transgresser;  elle  a 
résolu  contre  elle-même  la  question  qu'elle  avait 
soulevée ,  en  donnant  à  la  France  le  spectacle  d'une 
assemblée  luttant  contre  la  nature  des  choses, 
offensant  la  justice  et  le  bon  sens ,  et  sacrifiant  à 
un  intérêt  de  monopole  la  raison,  la  logique  et 
l'intérêt  de  la  société.  La  révolution  a  été  réduite  à 
confesser  que  le  droit  commun  serait  sa  mort',  que 
des  élections  communales,  si  tous  les  citoyens  étaient 
appelés  à  y  concourir,  feraient  surgir  de  la  terre  de 
France  toutes  les  opinions  françaises,  et  produi- 
raient ainsi  uue  base  nationale  qui  se  refuserait  à 
supporter  la  superfétation  révolutionnaire  que  la 
chambre  de  i83o  a  construite.  Le  monopole,  qui 
a  la  prétention  de  tirer  de  lui-même  son  droit  et 
sa  force ,  et  de  se  perpétuer  au  pouvoir  en  choi- 
sissant ses  électeurs,  a  compris  que  la  base  com- 
munale ,  si  elle  était  reconstruite ,  rappellerait  un 
ordre  d'institutions  dont  le  principe  monarchique 
serait  le  couronnement,  et  que  le  mouvement 
social  se  ferait  de  la  circonférence  au  centre.  Il  a 


'  Art.  6c  de  la  charte  de  i83o. 
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donc  été  forcé ,  pour  conserver  Faction  du  centre 
sur  la  circonférence,  de  restreindre  le  droit  élec- 
toral dans  les  communes  à  un  petit  nombre  des  plus 
imposés,  et  de  borner  les  fonctions  des  munici* 
paux  électifs  à  des  objets  sans  importance ,  afin  de 
maintenir  Fadministration  véritable   de  tous  les 
intérêts  communaux  dans  les  mains  de  ses  agens 
ministériels.  L'embarras  de  la  révolution  a  été  plus 
curieux  encore  dans  l'organisation  des  institutions 
départementales,  et  Ton  a  vu  les  pouvoirs  légis- 
latifs faire  les  plus  grands  efforts  pour  éviter  For* 
dre  naturel  et  raisonnable  qui  saisissait  leur  esprit 
et  leur  volonté,  et  les  rejetait  malgré  eux  dans  la 
monarchie  représentative.  Ainsi,  puisqu'ils  conser- 
vaient les  arrondissemens ,  Fordre  naturel  les  por- 
tait à  faire  élire  les  conseils  de  départemens  par 
des  assemblées  d'arrondissemens  ;  celles-ci  par  des 
assemblées  de  canton,  et  les  assemblées  de  canton 
par  les  assemblées  communales;  mais  cet  ordre 
naturel  aurait  fait,  des  conseils  généraux,  une  réa- 
lité de  représentation  nationale ,  qui  aurait  été  plus 
forte  que  la  fiction  de  représentation  d'une  cham- 
bre élue  directement  par  cent  mille  censitaires  à 
deux  cents  francs.  Il  a  donc  fallu  choisir  arbitrai- 
rement des  électeurs  pour  les  conseils  d'arrondis- 
sement, et  des  électeurs  pour  les  conseils  de  dépar- 
tement; en  sorte  que  la  loi  présente  le  bizarre 
aspect  d'un  édifice  à  trois  étages  (la  commune, 
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rarrondissement  et  le  département),  dont  chaque 
étage  repose  sur  un  échafaudage  particulier.  La 
révolution  a  donc  affiché,  et  presque  confessé,  dans 
celte  construction  pénible ,  un  intérêt  opposé  à  la 
nature  et  au  sens  commun  des  choses  ;  elle  a  été  vue 
par  la  France  entière  en  flagrant  délit  d'arbitraire , 
et  le  travail qu  elle  n  a  pu  faire  s'est  accompli,  par 
cette  discussion,  dans  la  raison  de  tous  les  Fran- 
çais. On  peut  donc  considérer  le  principe  muni- 
cipal comme  restauré  moralement  pendant  la  ses- 
sion dernière. 

s  4.- 

Restauration  du  principe  monarchique. 

La  force  du  principe  monarchique  s'est  mani- 
festée d'une  manière  éclatante  dans  la  révolution 
même  qui  l'a  violé;  l'insurrection,  maîtresse  de 
Paris ,  a  été  obligée ,  avec  la  république  dans  le 
cœur  et  dans  la  pensée ,  de  subir  la  forme  monar- 
chique ,  et  de  placer  la  couronne  sur  la  tête  du  pre- 
mier prince  du  sang ,  lieutenant-général  du  royaume 
par  droit  de  naissance.  Si  ensuite  elle  s'est  éloignée 
de  cette  image  royale,  il  n'en  demeure  pas  moins 
certain  qu'aux  jours  de  son  triomphe,  elle  a  com- 
pris l'impossibilité  d'appliquer  ses  idées  k  la  société 
française.  C'est  que  ce  triomphe  avait  été  obtenu 
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par  la  coalition  de  deux  partis  divisés  d'intérêts  et 
de  doctrines,  et  que  Fun  de  ces  partis,  le  plus 
nombreux,  le  plus  fort  par  sa  position  sociale  et 
par  ses  richesses ,  est  attaché  à  la  forme  monar- 
chique, et  n'a  cherché  dans  une  révolution  qu'à 
s'emparer  du  monopole  des  emplois  et  du  pouvoir, 
à  l'exclusion  d'un  autre  parti  royaliste  qu'une  res- 
tauration mal  faite  avait  compromis.  Il  y  a  donc  en 
France  deux  partis  royalistes,  et  il  ny  a  qu'un 
parti  républicain^  et,  ce'qu'il  importe  surtout  de 
remarquer  dans  la  position  morale  de  ce  dernier 
parti ,  il  ne  peut  produire,  en  triomphant ,  qu'une 
monarchie  d'usurpation  et  de  monopole,  ou  une 
monarchie  d'hérédité  et  de  droit  commun.  En 
effet,  le  parti  républicain  ne  peut  se  développer 
que  de  deux  manières  :  ou  par  la  souveraineté  du 
peuple ,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  la  ter- 
reur, les  lois  révolutionnaires,  les  échafauds  à 
l'intérieur  et  la  propagande  à  l'extérieur;  ou  par 
la  souveraineté  nationale,  c'est-à-dire  les  prin- 
cipes de  liberté,  les  garanties  individuelles  et  le 
suffrage  universel  :  la  première,  voie ,  celle  de  la 
terreur,  conduit  nécessairement  à  la  dictature  et  à 
Tusurpation  monarchique ,  qui  ne  peut  se  soutenir 
que  par  le  monopole  et  le  despotisme  -,  la  seconde 
voie  conduit  nécessairement  à  la  monarchie  repré- 
sentative ,  car  des  élections  libres  et  vraies  amène* 
ront  dans  les  assemblées  des  majorités  monarchi- 
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ques.  Ces  deux  voies  ont  été  tentées  par  la  répu- 
blique dans  la  première  révolution  :  après  la  chute 
de  Robespierre,  elle  a  essayé  des  principes  de 
liberté;  ces  principes  produisaient  une  France 
monarchique  ;  elle  s'est  hâtée  de  sortir  des  prin- 
cipes et  de  revenir  à  l'arbitraire ,  et  cet  arbitraire  a 
produit  le  despotisme  impérial. 

Les  républicains  se  font  une  grande  illusion  , 
quand  ils  croient  que  Fexpérience  de  Ja  royauté 
élue  aurait  pour  résultat  de  rejeter  l'opinion  de 
la  France  dans  les  idées  de  république,  sî  cette 
royauté  ne  pouvait  conserver  le  gouvernement  -,  le 
résultat  naturel  de  cette  expérieuce  ne  peut  profi- 
ter qu'à  la  monarchie  représentative  :  en  effet ,  si 
la  royauté  élue  ne  se  maintient  pas,  ce  ne  sera  pas 
parce  qu'elle  est  royauté,  ce  sera  parce  qu'elle  a 
été  élue.  Tous  les  embarras  qu'elle  éprouve  vien- 
nent uniquement  de  ce  que,  sortie  d'une  révolu- 
tion ,  et  ne  tirant  pas  son  existence  de  lois  anté- 
rieures à  elle ,  le  principe  dont  elle  émane  reste 
an-dessus  d'elle  et  lui  impose  des  conditions  in- 
compatibles avec  sa  durée.  Obligée  de  combattre 
les  défenseurs  des  principes  monarchiques,  et  vi- 
vement attaquée  par  les  hommes  de  rinsurrection, 
elle  est  resserrée  dans  un  étroit  monopole  où  elle 
ne  se  soutient  qu'en  prêtant  hommage  à  la  révo- 
lution ,  qu'elle  fortifie  moralement  tout  en  s'effor- 
çant  de  la  détruire.  Dans  une  telle  situation  ,  l'ar- 


567 

bitraire  est  réellement  sa  seule  ressource  :  il  lui  faut 
des  lois  d'ëtat  de  siëge ,  des  nuées  de  sergens  et 
d'espions,  des  fonds  secrets,  des  prisons  spacieuses, 
et  une  grande  armée,  parce  qu'elle  est  engagée 
dans  une  entreprise  véritablement  gigantesque, 
celle  d'arrêter  les  conséquences  des  principes 
qu'elle  continue  à  proclamer.  Si  elle  succombe 
dans  cette  entreprise ,  si  l'arbitraire  dont  elle  a 
déclaré  avoir  besoin  pour  vivre,  lui  est  refusé, 
si  les  trésors  de  la  France  ne  peuvent  suffire  aux 
ruineuses  dépenses  d'un  pareil  système,  cela  prou- 
vera-t-il  qu'une  royauté  sortie  de  la  loi  nationale 
d'hérédité,  appuyée  sur  une  assemblée  librement 
élue  par  six  millions  de  Français,  et  réunissant 
par  conséquent  tontes  les  opinions  qui  veulent 
l'ordre,  la  liberté  et  la  gloire  de  la  France,  ne 
pourrait  pas  convenir  à  ce  pays  ?  Non  sans  doute  \ 
cela  prouverait  seulement  qu'une  royauté  élue 
est  impossible  à  soutenir  dans  un  pays  de  liberté  \ 
et,  le  jour  oà  cette  preuve  serait  acquise,  les  deux 
partis  royalistes  se  trouveraient  réunis  pour  éta- 
blir la  monarchie  représentative,  la  seule  forme 
de  gouvernement  qui  n'ait  point  été  essayée  dans 
ce  demi-siècle. 

L'existence  d'un  parti  de  républicains  n'est  point 
une  objection  contre  une  restauration  nationale^ 
car  c'est  le  monopole  et  non  la  monarchie  qui  fait 
des  républicains.  La  force  de  ce  parti  se  compose 
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des  idées  de  droit  commun  qui  sont  déçues  par  le 
monopole  et  seraient  satisfaites  par  la  monarchie 
représentative.  Il  y  a  eu  des  républicains  sous 
Henri  IV  qui  gouvernait  avec  les  assemblées  de 
notables  et  sans  le$  États-génépaux  ;  il  y  en  a  eu 
sous  la  Fronde  pendant  la  lutte  du  monopole  par- 
lementaire et  de  la  régence  d'Anne  d'Autriche  :  on 
répétait  alors  y  dit  le  cardinal  de  Retz ,  «  que  la 
«  royauté  était  trop  vieille  et  qu'il  fallait  établir 
«  la  république  ;  »  et  cette  vieille  royauté  allait 
produire  le  siècle  de  Louis  XIV  ! 

C'est  donc  le  principe  monarchique  qui  gagne 
tout  ce  que  perd  la  royauté  élective^  et,  la  situa- 
tion particulière  du  prince  qui  gouverne  jette  une 
nouvelle  lumière  sut  cette  vérité.  Ce  prince  est 
soutenu'au  pouvoir  par  une  fraction  du  parti  qui  a 
triomphé  en  juillet,  et  cette  fraction  est  elle-même 
divisée  en  deut  partis,  emportés  touS  deux  par 
deux  pentes  opposées  :  l'un  de  ces  partis  déclare 
que  ce  prince  a  été  choisi  parce  qu'il  était  Bour- 
bon ^  et  l'autre,  quoiqu'il  fût  Bourbon;  il  est 
évident  que  le  premier  de  ces  partis  fait,  dans 
cette  formule ,  un  hommage  au  principe  d'hérédité 
monarchique;  et  que  l'autre  parti,  en  reconnais- 
sant que  la  qualité  de  Bourbon  est  une  tache  origi- 
nelle et  un  inconvénient ,  livre  Louis-Philippe  aux 
hommes  qui  disent  :  Plus  de  Bourbons.  Ce  prince 
ne  peut  donc  se  confier  au  second  parti ,  qui  for- 
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tifie  le  troisième,  et  il  est  obligé  die  s'appuyer 
exclusivement  sur  le  premier  parti,  qui  voit  un 
avantage  dans  cette  proximité  de  la  royauté  héré- 
ditaire, proximité  qui  est  pour  le^  autres  un  incon- 
vénient. L'intérêt  naturel  de  ce  prince  le  portera 
donc  vers  le  principe  monarchique,  s'il  ne  peut 
se  soutenir  dans  cette  position  chancelante  entre 
un  refuge  et  un  abîme. 

La  restauration  du  principe  monarchique  est 
donc  faite  dans  les  idées  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  de  république  et  qui  ne  croient  pas  à  la  perpé- 
tuité d'un  statu  quo  qui  fatigue  la  France  et 
TEurope. 

S  5.  ' 
Restauration  du  principe  représentatif. 

Enfin  la  restauration  du  principe  de  liberté  po- 
litique ou  représentatif  n'est  pas  moins  avancée 
que  celle  des  autres  principes  constitutifs.  En  exi- 
geant la  condition  de  deux  cents  francs  d'impôt 
pour  les  électeurs  des  députés,  la  révolution  a 
violé  la  doctrine  de  souveraineté  nationale  qu'elle 
a  proclamée  -,  elle  a  prouvé  aux  Français  que  son 
intérêt  exigeait  que  cinq  millions  huit  cent  mille 
citoyens,  sur  six  millions  de  contribuables ,  fussent 
privés   de  leurs    droits  politiques.   Le  ministre 


qui  a  présente  la  loi  'électorale  '  et  le  député  qui 
en  a  fait  le  rapport  '  ont  dit,  et  cet  aveu  a  été 
répété  à  toutes  les  occasions  par  les  orateurs  des 
deux  chambres  et  par  les  écrivains  des  journaux  de 
la  révolution  I  que  si  Ton  descendait  le  cens  au* 
dessous  de  deux  cents  francs,  on  trouverait  ce  que 
la  république  avait  trouvé  sous  le  directoire ,  la 
monarchie.  L'objection  contre  le  droit  commun 
n  est  donc  pas  puisée  dans  la  crainte  de  Tanarchie 
et  du  désordre ,  mais  dans  l'intérêt  du  parti  qui  s'est 
emparé  du  pouvoir.  Pendant  la  première  révolution , 
la  cause  du  principe  monarchique  se  compliquait 
avec  plusieurs  intérêts  nationaux  :  la  restauration 
alors,  c'était  le  régimp  de  Louis  XY,  Vancien 
régime;  c'était  l'anniilation  des  ventes  des  biens 
confisqués^  c'étaient  peut -être  des  réactions  et 
des  vengeances.  Rien  de  pareil  ne  s'unit  au- 
jourd'hui à  l'idée  d'une  restauration  monarchi- 
que :  le  régime  qui  reviendrait,  ce  serait  l'ac- 
complissement des  vœux  de  1789  avec  tous  les 
progrès  que  le  temps  a.  réalisés^  ce  serait  le 
droit  commun ,  ce  serait  l'admission  de  six  mil- 
lions de  Français  aux  droits  politiques,  la  li- 
berté des  communes,   l'administration  gratuite. 


>  M.  d«  Montalivet. 
*  M.  de  Béraoger. 
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le  d^isarmement  ;  point  de  rejetions ,  car  l'in- 
surrection n'a  point  ensanglanté  son  triomphe-, 
point  de  déplacement  de  propriétés,  parce  que 
la  loi  d'indemnité  a  guéri  la  plaie  des  confis- 
cations, et  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  nouvelles.  La 
crainte   de  la   monarchie   n'est  donc   un  argu- 
ment contre  la  destruction  du  cens  électoral ,  que 
pour  les  hommes  de  monopole,  ce  n*en  est  pas  un 
pour  la  France.  Â  la  vérité  ce  sont  les  hommes  du 
monopole  qui  ont  fait  la  loi,  mais  ces  hommes  ne 
sont  pas  tellement  isolés  dans  le  cercle  qu'ils  ont 
tracé  autour  d'eux ,  que  l'opinion  de  la  France  ne 
paisse  les  atteindre,  et  le  mot  de  réforme  parle- 
mentaire a  résolu  le  problème  de  leur  expulsion 
régulière.  Ainsi,  dans  ces  discussions,  les  vérités  les 
plus  instructives  ont  été  jetées  à  profusion.  M.  Pé- 
rier  a  reconnu  que  la  chambre  des  députés  n'é- 
tait qu'une  fiction  de   représentation  nationale  ; 
MM.  de  Brôglie,  Soult,  Thiers,  etc.,  ont  pro- 
clamé l'injustice  et  l'illégalité  des    faits  qui  ont 
suivi  l'insurrection  de  i83o,  et  la  terrible  néces- 
sité d'arbitraire  qui  dominait  la  révolution.  Dans  la 
chambre  des  pairs ,  l'abus  du  vote  annuel  des  dé- 
penses ordinaires  a  été  reconnu.  Un  jeune  pair*  ^ 
qui  a  su  se  placer  au  premier  rang  des  défenseurs 
de  la  cause  nationale,  a  démasqué  le  despotisme 
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qui  se  glissait  dans  les  lois ,  à  Taide  des  passions 
et  des  intëréis  de  parti,  et  il  a  fait  servir  la  tribune 
du  privilège  aux  invocations  de  la  liberté  et  du 
droit  commun. 

Enûuy  la  marche  des  assemblées,  pendant  qua- 
tre sessions,  les  a  éloignées  de  plus  en  plus  de 
Fopinion  publique  *,  les  trésors  et  les  libertés  de  la 
France,  prodigués  sans  résultat  et  presque  sans 
discussion,  les  violations  de  la  charte  et  des  lois 
approuvées  et  autorisées ,  les  réserves  financières 
épuisées,  un  déficit  d'un  milliard  déclaré  ,  tous  les 
intérêts  nationaux  sacrifiés  sur  les  demandes  d^un 
ministère  sans  principes  et  sans  moralité,  ont  mon- 
tré la  majorité  élective  comme  Finstrument  d'un 
intérêt  qui  n'est  pas  celui  de  la  France  :  cet  instru- 
ment s'est  donc  usé  avant  le  terme  de  sa  durée  ^  et 
si  les  corps  électoraux  pouvaient  le  renvoyer  après 
sa  dissolution  légale ,  ces  corps  tomberaient  eux- 
mêmes  dans  un  discrédit  qui  serait  la  fin  de  leur 
existence. 

Tout  concourt  donc  à  ramener  le  gouvernement 
dans  le  droit  commun  :  la  force  des  principes  et 
des  choses ,  la  logique  des  hommes  et  des  faits  ^ 
l'impossibilité  de  développer  l'arbitraire ,  d'arrêter 
la  révolution ,  de  soutenir  l'armement  de  guerre 
en  temps  de  paix;  l'épuisement  de  ses  artifices 
politiques  et  de  ses  ressources  financières,  ses  im- 
possibilités intérieures  et  eixtérieures.  Le  vote  de 
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tous  les  Français  dans  leurs  communes ,  pour  nom- 
mer une  assemblée  qui  représente  véritablement  la 
France ,  est  Tissue  qui  se  présente  à  tous  les  embar- 
ras nés  et  à  naître^  c'est  la  solution  nécessaire  de 
toutes  les  crises  violentes  ou  pacifiques^  la  mo- 
narchie représentative  est  le  mot  de  toutes  les 
énigmes. 

On  ne  peut  craindre  ,  dans  le  triomphe  de  la 
liberté  politique ,  aucun  des  maux  qui  ont  fait 
évanouir  en  1789  les  espérances  de  la  nation  : 
toutes  les  grandes  questions  que  soulevait  alors  la 
convocation  des  États-généraux  ont  été  résolues 
par  cinquante  ans  d'assemblées  politiques  ;  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse  ont  disparu ,  la  position  du 
clergé  est  fixée  ]  plus  de  propriétés  ni  de  personnes 
hors  du  droit  commun  :  une  seule  assemblée,  nom- 
mée par  plusieurs  degrés  dont  le  premier  serait 
composé  de  tous  les  habitans  d'une  commune  ;  une 
chambre  de  hauts  fonctionnaires  non  héréditaires 
pour  éclairer  la  sanction  royale,  voilà  tous  les 
changemens qu'exigerait  aujourd'hui  la  destruction 
du  monopole.  Le  gouvernement  représentatif  est 
dans  nos  mœurs  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  substituer 
sa  réalité  à  sa  fiction. 

La  restauration  de  la  société  française  est  donc 
un  fait  qui  s'accomplit  par  la  force  des  principes 
constitutifs  *,  toutes  les  erreurs  sont  épuisées  ^  le 
19*  siècle  a  détruit  les  illusions  de  toute  espèce 
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qui  avaient  égare  le  iS**^  les  réformes  par  Tin- 
surrection  sont  reconnues  impossibles.  Le  pou- 
voir constituant  des  rois  ou  des  assemblées  est 
décrédité  \  les  principes  de  la  république  améri- 
caine sont  jugés  inapplicables  à  la  France,  et  des 
événemens  récens  les  ont  détruits  même  en  Amé- 
rique-,  le  système  anglais,  condamné  chez  nous 
par  les  faits  de  juillet,  périt  en  Allemagne  de  ses 
propres  vices ,  et  les  chartes  n*y  sont  maintenues 
que  par  la  force  matérielle  de  la  diète  germanique, 
qui  n'a  pu  conserver  ces  machmes  politiques  qu*en 
les  arrêtant.  Le  système  anglais  a  péri  à  Londres 
le  jour  où  le  bill  de  réforme  a  détrôné  Tarislocra- 
tie^  la  carrière  des  grandes  révolutions  est  ouverte 
pour  cette  nation  qui  seule  avait  profité  de  nos 
fautes  et  de  nos  malheurs  :  une  péripétie,  immense 
dans  ses  résultats ,  est  donc  sur  le  point  de  s'accom- 
plir. L'Angleterre  constituée  par  le  protestantisme 
est  perdue  ;  la  France  restée  catholique ,  et  consti- 
tuée par  la  nature,  est  sauvée. 

Deux  faits  ont  décidé ,  en  juillet  i83o,  la  ques- 
tion du  salut  de  la  France  :  les  royalistes  n'ont 
point  émigré ,  et  la  révolution  a  garanti  la  liberté 
de  la  presse  par  un  article  formel  de  la  Chaiçte  ;  les 
opinions  monarchiques  restant  sur  le  territoire ,  et 
la  discussion  étant  libre,  la  restauration  de  la  con- 
stitution devait  s'accomplir  à  côté  du  gouverne- 
ment, par  la  force  de  la  raison  et  des  intérêts: 
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aussi  les  principes  nationaux  ont-ils  trouvé  sur-le- 
champ  des  organes  dans  ces  trente  gazettes  de 
province  qui  luttent  de  talent,  de  courage  et  de 
patriotisme  avec  les  meilleurs  journaux  de  la  ca- 
pitale, et  qui  ont  montré  à  l'Europe  étonnée  une 
France  monarchique ,  municipale  et  provinciale  , 
sortant  des  ruines  de  cet  édifice  de  monopole  que 
la  révolution  avait  élevé  en  1814,  qu'elle  a  ren- 
versé en  i83o,  et  qu'une  partie  des  démolisseurs 
s'efforce  vainement  de  réparer. 

Ainsi  e^,-ià'  France ,  non  telle  que  les  hommes 
voudraient  la  faire  ,  mais  telle  que  Dieu  l'a  faite  : 
faute  d'avoir  aperçu  cette  nature  puissante  qui  est 
en  elle ,  des  insensés  l'ont  ensanglantée  et  déchirée , 
des  orgueilleux  l'ont  opprimée,  des  princes  et  des 
ministres  l'ont  déclarée  ingouvernable  ;  les  uns  et 
les  autres ,  voyant  des  opinions  fortes  et  invincibles 
se  développer  autour  de  leurs  œuvres,  ont  cru  que 
les  obstacles  qu'ils  rencontraient  venaient  des  hom- 
mes et  non  des  choses  :  ils  ont  fait  et  refait  des  lois 
pour  défendre  au  chêne  de  pousser-,  ils  ont  mis 
la  cognée  dans  l'arbre^  mais  le  gland  caché  dans  la 
terre  a  reproduit  après  eux  ce  même  chêne  qui 
avait  ombragé  leurs  pères ,  et  qui  ombragera  leurs 
enfans. 

FÎN. 
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